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des Gaufes civiles & criminelles ; des Mémoires 
Ac Piaidoyets incéreflàns \ de ce qui fait Loî du 
Réglônietit dins le Royaume \ des Livres de Langue > 
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N foufcrîtà toute forte d'époque , pour cette Gazette , i 
Paris, chez I'Auteur. 

Le' prix eft de 1 5 livres pour Paris & la Province , po^ur rece« 
voir , pendant un an , l'Ouvrage franc de port. 
• Il fera fourni , tous les jeudis y une Feuille in-oBavo de feizc 
pages , & une Table des Matières tous les (ix mois. 

On trouvera chez l'Auteur y les XXII. Volumes formant la' 
Coileâion de cet Ouvrage , depuis le mois de Décembi^ ^775» 
qu'il a commencé. 

Les Magiflrats^ les Jarifconfultes, les Praticiens , les Gens dtf 
Lettres , les Libraires , &c. qui voudront faire inférer , dans ces 
Peuilles , quelques Notices , Queftions , Réponfes , Remarques^ 
Mémoires , Critiques , Extraits , Confultatiens ^ Livres , Prof- 
peâus , &c. , auront la bonté de les adrellbr , francs de port ^ 
cireâement à M. MARS, Avocat au Parlement, en fa 
demeure rue de ia Harpe, vis-à-vjs celle Serpente,. N^. to* 

L'affranchifTement efl: ii néceffaire , que y fans cette précau-» 
tion , les lettres & paquets feroient mis au rebut à la Podo 
jnême : & les perfonnes qui feroient à l'Auteur l^honneur de lui 
écrire , ou de lui ad refler quelques Ouvrages, fe trouveroienc 
privées de voir dans ^ks Feuilles leurs avis ou leurs produâions* 

Il croit devoir propofer fcsexcufes relativement aux Lettres 
qu'il reçoit, & qu*il eft fouvent obligé de Jaiffer fans reppnfes ^ 
attendu leur multiplicité : il ne les perd pas néanmoins de vue^ 
& on peut être aifuré que ce qu'elles contiennent d^ntéreflanc 
pour l'objet que l'Auteur s'eft propofé , trouve toujours plac». 
dans fon Recueil. 

Les perfonnes dont l'abonnement eft expiré , font priées de le 
faire renouveller fans différer, pour éviter la cefTation de Ren- 
voi , ainfi qu'il eft d'ufage , pour ceux qui ne prennent pas la 
précaution de faire payer. 

Nous avons promis de renfermer les articles queftions Sc 
réponfes (Jans l'efpàce d'environ trois pageô & demie : nous tien- 
dron^s fçrupuleu(emcnt notre parole : en con(equenc(^ nous réité- 
rons la prière que nous avons déjà faite , de ne pal nous adreiTec 
des rcponfes & des queftions trop étendues^ ce qui nous eau- 
feroir le défagrément de les omettre. 

• 
N. h. Les Numéros qui refient éi fournir pour IJÎ^ ,parouront 

éltirnatiyiment avtc ceu» dci-j iy» 
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Ée la DemoifélU Di . . i 

jbetnande en féparaciôn dé corps & de biens , formée inciaènl^ 
nenc Sjix Tappel interjeté par une femme, d'une ien^ejicé 
de feclafion , obtenue contre elle fsCt foa raari. 

l^'ÀRRiT't'appanc dans cette c;Hifcétl rertïir^aab!* 
â plnfieurs titres. U juge i^; quVflê Sentence qui au««» 
torife tin mari à faîte erifcrmér fa fefnme poUif 
taufe d'infociabilttc de caraftere^ rendue fans en-' 
tendre la juftification de la femme , eft nulle 5 i*^^ 
a'un mari qui a obtenu une pareille SdfKence^ 8i 
a garde fans la mettre à exécution ^ qui vie aréd 
fa femme pendaiit un mois ap^ès TaVoir fobtehùë ^ 
td cenfc aVoit renoncé à en iaire ufage^ avoir par-» 
donné i fa femme ^ Se <^\xi\ doit former une no^^it 
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velle demande , & faire rendre un nouveau jugertMt 
qui ordonne la rêciuHoq. 3^ Qu'un mari défendeur à 
une demande en réparation de corps & de biens foro* 
met contre lui par fa femme , incrdémmenc fur t ap- 
pel par elle ihcerjeré de la Sentence de recluHon , eft 
non«recevable » lorfque combattant les moyens dt ré- 
paration propofés par fa femme , & s'oppofanc au fuc- 
ces de la demande ', il follrcitc la conâtmation de 
la Sentence j 8c déclare que l'humeur ôc le caraAere 
incraicable de fa femme ^ lui rendent impo/Tibie h 
<:^eméure commune avec elle. Une pareille déclara-^ 
.tion étant contradidkoire à fa défenfe à la demande 
en réparation , les Juges ont pris le parti dé fcparec 
des époux qui convenpieut de concert devant eux d#, 
l'impof&bilité de vivre réunis» Tel eft lapperçu de 
cette caufe; rendons compte des principaux faits. 

Le (leur G.... a époulé en 1775 h Demoifelle 
de.... fille de parens hoanètes. Si Ton ajoutoit foi à 
fon récit ^ il faudroit croire qu'un caraftere difScilei^ 
colère 8c emporté , lui avoir attiré Tinimitié de fes 
parens & de tous ceux qui la coïinoiflbienté 

Ces mêmes défauts , continue le (ieur <?••.. n'ont 
fait que s'accroître après fon mariage) cependant it 
auroic , dit'-il ^ fouffert dans le filence les effets de 
ce tingulier. caraâere, s'il en eût été feul la viâime^ 
mais les père & mère du fient G.... fes Commis 8c 
tous ceux qui compofoient fa maifon y ét9i5nt égale-» 
ment expofés aux fureurs , aux emportemens de cette 
femme, que la préfeuce de témoins étrangers ne pou- 
voir contenir. Les fcenes fcandaleufes étoient il 
fréquentes ,1 que le flÀeur G.... fut même menacé 
par fes fupérieurs d'être defliitué de fon emploi, 
s'il ne parvenoit pas à contenir fa femme 8c h 
rétablir la paix & le calme dans fa maifon* Âprè^ 
avpir m.i$ en ufage tous les moyens podlbles (m^ 
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4in.cun faccès'^ le ficar C,V. prît le parti de pré- 
tenttt fà requîce aa BaHFi'dùcal de R. ...dans Ur 
^quelle iï a expofc touf fes griefs^ contre fa femme > 
À 2, demandé ^) rtre aiuorifé à àfTcmbler fes paren$ 
pour délibérer s!ik feroiem d'avii de faire interdire 
n Dame G..^. Se de la placer 'daas un Couvent , 
aux offres de payer fa penfionde de fournir à foti 
«ntrecien. jt 

Les parens aflèmblés , en vertu rffe TOrdonnance 
«lu Jiîge, la mère de la Dame (?.•.. un de fes frc- 
.tt$j penfoieoc qu'il' n'y. avoit lieu à rinrerdi£fcion ; 
itiai& d^autses parens déclarèrent qu'ik avotenc c6n- 
noiffance d«( torts de cette femme envers fon^ari^ 
Xa mtje elle*mcnie a. déclaré que fa fille étoic d'im 
«araâere difficile, & par cette^ rakan on fuc d'avis 
il'autorifer le fieur G.*,^k placer fa* femme dans ufi 
Couvent y pour éprouver fi cette efpece de correc- 
tion ne U rameneroit pas à une conduite plus mode- 
irée y & ne mettroit pas fon mari dans le cas de U 
xeprtndre. 

. Une Sentence du lî Juillet 177* j. a. homologué 
l'avis des parens » & autorifé le fieur G. ••• i faire 
enfermer fa femme dans un Couvent ^ & i l'y tenir 
jqfqu'à ce qu'il y ait lieu de croire qu'en la repre- 
nant chez lui^ elle; fe comporteroit^ en femme raii 
ionnable ; à la charge , fuivant fes offres ^ de pour- 
voir à fa penfion ic à fon entr.etien. 

Cette Sentence n'a été mife i exécution que lo: i^ 
Août fuivant, La Danie G.... a été conduite au 
Couvent des Urfujints à B,...., d'où elle s'eft 
•évadée le i ^ Février fuivant , le s'eft retirée chez un. 
iàe iès parens. Ayant appris quelque temps, après. que 
fon mari avoit un ordre pour la faire arrêter, elle. 
^ft venue à Paris, ic a. interjeté appel delà Sent^uçQ 

4u 18 Juillet 177$^^ 

A. 
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1 GAZETTE 

. Un Ârrècda 24,JuilIec 1780^ areçi^fonappel jifdt 
^éfenfes d*«xéçuier U Sence;ice « &cÇf Les moyens 4e I4 
pame C^... ctgienç rirfcgMlaricé ôc TinjuAice dç ce^re 
$encençe qui ravoi^ condamnée fur la fimple dc^and^ 
de fon aiari , & fansencçndrc fet moyens de juftiâr 
carion j elle 2^ jpinç à.fon appel une demaade incir 
dente en réparation de corps sÉf de biçns ; el)e en ^ 
fende les qaoçifs fui; pl^6e^r$ faits principaux j> comme 
inauvais craiceqiçns^ pÇfâdie dan§ i'^^écuiiou de t# 
Sentence , mépris , cit|o;n{iie , $£c, 

Selon la Dame (?«««• les< mauvais craiteRiensqu'elI^ 
^ eiliiiyés de fon mati pendant It temps qa*eUe a véc^ 
avec lui j ont. eu. pour caufe les fréquences repréfen« 
. f Atipns qu'elle lui faifoit fur le danger de difFccen^ 
crédits qu'il faifoit , ce qui akéroit peu i peu fa 
fortune , metioit en -péril fa dqt , & pouvoir lui faire 
perdre fan écatf Telles, écoient , fuivanç la Dame G...: 
)es fui^edes cauieç de ces çlivtlions domeftiques ^ don( 
fon mari vouloir pallier les vrais mociFs, 

La Dame*C5.../méttoit encore çn fait, que foq 
mari Ta faifoit pafTer pour méchante ic pour folle dan$ 
le Couvent , &: propofoit ^ la Supériei^re un forfaiç 
pour'la garder toute fa vie, & I4 faire çnterrçr aprçç 
fon décès çbmmç unç Ileligieufe, 

£lle prétendoit établir la perfidie qi^* elle' reprochoit 
^ fon mari, fqr ce quij avoir gardé dans fa poche 
pendant un tpois la Seni<ince de reduH on obtenue con^ 
tre elle j & que le 13 Août, lorfqu'iravoi;; vouli; 
la faire mettre à èiécutiôn, i} lui âvoit fait toutes; 
)es démpnftrations poQibles d'amitié, & lui avpit pro** 
digue le^ plus tendres careffes j enfiii que lorfquç 
foq rti^ri apprit qu'elle projetoit de fe pourvoir paç 
ipppçl contre la Sentence- de reclufion , il follicita 5ç 
obtmt lin qï^ç çoqcre elle , & là prévient 'par i^ti^ 
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lettre , que fon filence fur cette Semence , ou fes ^j 

mouvemens pour la «faire anéantir , dctermincroit l'u- J 

fage qu^il feroit de Tordre donc il éioit nanti. Tels 
étoienc hs principaux faits que^ la Dame G.,.. arci«> 
culoic j & dont elle deuiandoic à faire preuve. 

Le mari de fon coté demandoic la confirmation dç 
la Sentence , & que fa femme fût déclarée non-re-»- 
ceva^ble & mal fondée dans fa demande en fépara* 
tion. 

VArrct du 5 Mai lyiS a déchargé la Dame C.J 
des condamnations contre elle prononcées; faifant droic 
fur la demande en féparation de corps & de bieas» 
a ordonné qu'elle demeureroir féparée ; a condamné 
^on mari à lui l'endre & reftituer fa dot, fes haides, 
linges & efiecs à fon ufage j & aux dépens* 

M. Coquebert a fait un Mémoire pour le mari. 
. M. Parifot ea a fait un pour la Dame tr. • ,, 
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GRAND' CHAMBRE. 

Caufe entre la Demoifelle D. • • . les enfams naturels du 
Jieur B.... les àérhiers paternels du fieur B.... fils^ 

Et Ufieuf B. . . • père , héritier des meubles de fon fiU* 

fille CUmxt par un homme marié , dommages^intérécs deman«* 
dés Zl accordes ; penfion alimentaire demandée pour des b&-<. 
taxés adaltérins ^ contre la facceffion du peie naturel. 
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*opiKioM de TÂuteur du Traité de la Sédaâîon , 
u'il a'efl: point dû de dommages ic intérêts à uiA 
lie qui s'abandonne \ un homme marié , parce que 
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« GAZETTE 

qVyant pas l'tfpoîr d'un mariage léguitne , fa faut^ 
«c peut être excufée, & que rhonnçtecé publique $'op^ 

f»ofe à des avantages qui ppurroienc cendre â favorifcB 
a débauche, reçoit néanmoins une exception dans 1q 
cas où la féduûion eft exercée par un homme m.atié , 
vis-à-yîs d'une fille dont 1 âge , le défai^t d'expérience » 
de jqgement & de çéflexioti , ne lui donnent ni lest 
jpioyens ni la force 4'éviteç le danger. 

Un père, héritier des meubles qt fon ^Is , ne peu^ 
fe défendre de Padion en dommages & încérèrs , for-^ 
mée par la concubine de Ton fils ^ en lui oppofanc qu'il 
n'en eft point dû à une fille qtii s'abandonne à un 
homine marié, fur-tout lorfque ce père a connu ^ to^ 
1ère & favortfé les égaremens de fon fiU« 

Le paiement des dommagesrrntérèts & penfions z\w 
mentaires accordés à la |ille féduite & à fes enfan& » 
(loit être fupporté , foit par les héritiers des meubles ^ 
ioit p^r ceux des propres » chtcutv en proportion de ce 
qu'ils .profitent dans la fucceûfton. Tels font les troif 
points jugés par l'Arrêt rendu dans cette caûfe. 

Le ficur'J?...^ fils ^ marié fans enfans, âgé de )% 
ans , tenant ip état ppulent , ^ appelé â unç fortune 
confidçrable , avoir féduit mne jeune ouvrière âgée 
de 14 ans , la Demoifelle £>.... fille deparens hoii» 
;iètes , mais pauvres ^ il l'avôit attirée chez lui , & avpic 
vécu avec elle pendant quelque temps. La Dame Bm** 
«'étant apperçu du défordre de fbn mari j fe vit fbt*«- 
çée de qtiicter fa maifon. Le fieor £... . a eu de fon 
commerce illicite avec la Demoiftlle />...• une fille 
i8s un garçon , qu'il a fait baptifev cçmme enfant; 
légitin^s de lui ôc de la Demoifelle Z>.... fon époufe^ 

Quelque temps aprps la naiHànce de ces enfans ^ 
\e fieur B..*. s'eft déterminé à quitter Paris ^ povir 
^Wçt demeurer avec la Demoifelle i?.... aux ^ny^i 
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îl .parg^c que le (îeur B.... pcre écoic inftrult <Ie la 
)bpndait(e de fon fils , 8c ^a'il la toléroic , puifque 
dans dçs lettres qu'il lui écnvolt, il fgifoic des compll- 
mens & amitiés k la PcmoifclU D,,.. lui recomman- 
tlant d'avoir . foin de la fgurc de fou fils , & eaibrar* 
tant la petite famille. 

Lç fieiir J?.,,. fils mourut çn 1785, lailTant pour 
héritiers j fon père pour le mobilier , & plulieurs pa« 
rens éloignes, héritiers des propres évalues à loooo f. 
mais dont le père ^ aux termes de la Coutume de 
preux 9 devoir avoir Tufufruit pendant (a vie. 

La Demoifelle i?» • • • fi»rma au Bailliage de Dreux , 
contre le fieur ^. . . , peré te les héritiers maternels 
de fpn fils une demande en dûmmages'-incércts pouc 
#lle , & en penfion alimentaire pour (es enfans naturels. 

Les adversaires de la Pemoifelle Z?. • . . Font fou* 
îenue m>n Tecev^ble dt. mal fondée dans fa demande 
en dommages-h)térèts^ fur le fondement qu'il n'en 
^roit point dû à une fille qui ^ fciemmem^ s'étoic 
abandonnée à un homme marié» 

A regard des enfiitu» le fieur J?...f a offbrt d'ep 
prendre foinj 2^ Içs héritiers maternels ont foutenu 
que , ne retirant aUçun avantage dans le moment prç* 
ieht de la fucccfiîon , niais fimplement une nue-pro«> 
priété , ils ne pouvoient être forcés à contribuer au 
paierhen^ des penfions demandées. 

Dans cet état » Sentence du Bailliage de Dreux eft 
intervenuç , qui a débp^té la Demoifelle i?... . ce fa 
demande en do^nmages-intérèts, &à l'égard des tnfans , 
a condamné les héritiers à payer à Ta mère, pour 
chacun des enfans , une penfion alinientaire de 600 1. 
La Demoifelle \D. ... & les héritiers ont interjeté 
fippel de la Sentence 9 la Demoifelle Z7. ... en ce 
que la Sentence lui avoit refufé des dommages-inté* 
{^ts j elle o|>pofoit aq principe qu'on vouloic fairf 
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valoir contre elle , fon excrème jcuneffe , fon inex4 
péricnce & 1 âge de fon fcduaeur ; elle oppofoic au 
fieur J?...i la partaire connoiflance qu'il avoic de la 
conduite de foti fils, fon approbation cacice & les 
témoignages d'amitié qu'il lui donnait & à fes en- 
fans, dans les. lettres qu'il écrîvoit à fon fils, 
" Les héritiers de Uut côté.fc plaignoienc de ce 
que les j)enfi»ns adjugées aux enfans étoient trop fortes. 

Le iieur 5..,, croyoit .rejîiplir tout ce qui eft dû 
à des bâtards adultérins, en offrant de fe charger 
de leur nourriture & entretien , jufqu a Tâge où ils 
pourroient apprendre un mccic^r* La Demoifene Z>.m 
repliquoit au fieur B.... que fes. ojFres étoient infuÇ- 
fifantes pour défîntçrefler fes enfans; que fon gran^ 
âge àt i6 ans ne doqnoit pas Tcfpçrance d'une longue 
vie poHr completter leur éducation , ic qu'en cas de 
more , il faudrôit plaider de nouveau contre la fuc^* 
ceffion , pour fixer des penfions que la Juftice ne pou-^ 
voir leur refufer. 

La Den^ifelle Zî..,. répondoit aux héritiers ma-^ 
lernels , que là circonftance donc ils vouloient fe pré-» 
valoir, de nWe héritiers que d'une nue-propriété ^ 
ne pouvoir tirer à conféquence , Se ne pouvoic les dif- 
penfer de contribuer au paiement des penfions > at- 
tendu leur prochaine jsuîflTance de cette nue-propriété ^ 
grevée à la vérité 4'ufiifruic, mais fut une tcie Ae 
iS ans. 

Dans ces circonftances , un Arrêc du lo Mai iy%6 , 
conforme aux conclufions de M. l'Avocat Général 
Hérault y a rais l'appellation &.ce au néant j émen-^ 
dant , en ce que la Demoifelle 2). . . . avoit été dé-^ 
boutée de fa demande en dommages-intérêts, a con«- 
da^nné le fieur'^..., feul à lui payer 3000 liv. de 
dommages-intérêts. Le furplus de la Senrence relatif 
i la fixation Ati'ôoo liv. de pçnfion pour chaque 
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enfant , fortifTanc fort plein & entier, effet; lefquellcs 
peiiûons de 600 liv. Ic'fiear B... , fera tenu de payer 
Se avancer feul, pendant fa vie, & après lui, fcr^ 
payée par chacvm des héritiers maternels j dans I9. 
proportion de ce qu ils recueilleront de la fuccciïîonj 
a cû/ïdamné le fieur B .... & les héritiers aux dé- 
pens envers la Demoifelle I?.... a condamne celle-ci 
a aumôner j. liv. au pain dçs pauvres prifonniers d^ 
}a Conciergerie. 

M. Parîfot, Avocat de la Demoifellc £>,..;' 

M. 2?c7»ccr , Avocat du fieur B,... 

M. LocAardj Avocat des héritiers maternels; 



II, 

QUESTION, 

jl^ouiSE a eu d*un premier mariage avec Phîhpptl 
deux enfans \ elle a convolé t de fécondes noces avec 
Pierre ;' point d'enfant de ce fécond mariage. Aux 
(ennes du contrat^ le mari eft 3 en casdu prédécès de 
1^ femme , ufufruiâer de fes immeubles. Ce cas eft ar^ 
xivé» mais Louife , avant fa mort, avoit mairie. (t% deux 
enfans; elle a donné à fon fils une fomme de :{oco 1; 
en avancement d'hoirie; la fille n'a pas été dotée) 
^etle-ci eft morte avant fa mère , & le décès de cette 
dernière n'a pas tardé à être fuivi de celui d'un eor 
jFant en bas âge ., qu^avoit la iille non dotée« Ceç 
enfant laiife deux héritiers, fon père eft appelé i 
recueillir la fucceiCon- mobiliatre ^ te fon oncle aie 
droit d'appréhender les propres maternels; Il eft bon 
cl'obferver que Tenfant avoit atteint là fucctflîqn de 
(of| aïeul I mais cjue cçtce fucceflioa n'écoic poiac 
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liquidée au moment de fa mort, & que Ponde 0*a4 
voit pas opté entre rapporter eu moins prendre^ 

On demande s'il en eft encore le m^iître? dans \% 
cas où il puiffc moins prendre j il. confondra en fa 
qualité d'héritier des propres maternels , ce que Ten- 
fant auroit dû prélever dans la fuccefGon de raïcuL 
"Dans le cas contraire , le père, héritier des meubles , 
profitera 'de la moitié de la fomme donnée au fils en 
^avancement d'hoirie. 

L'ufufruit ftipulé en faveur du fécond m^rî , fem- 
ble rendre plus mauvaife la condition de Tune ou 
dt l'autre des Parties ; elles demeurent toutes deux 
dans un pays régi par une Coutume., qui a, relativement 
au rapport, \t% mêmes difpofitions que ^celIe do 
Paris. 



I I L 

Observations relatives à tC attribution des Lettre 

dit ratificationm 



c 



i'est avec autaint de raifon que de fondement , que 
jil. Bouchotte a N*« ti j tome XXI de fa Gazette aes 
:TTibunaux , foutient que les Lettres de ratification 
xie font point attributives de jurifdiâion , parce que 
ce n*a jamais été Tintention du LégiQateur. 

Ce qui le prouve d'une manière bien pofitive , c'efl: 
l'art. lo des Lettres-Patentes du 7 Juillet 1771 , puif- 
que cet article parle cumulativement de TEdit de 
JFévrier & de Juin. 

Or , il eft bien certain , ainfi que Tont obfervé 
ceux qui ont entbratîé l'opinion contraire à l'attribu- 
lion ; que les Officiers des Bailliages où il y a fceau 
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ccabli, ne prétendent pas être feuls compctens des 
diftributions qui ont prefque toujours lieu après les 
Ventes mobiliaires y peut -être élever oni-ils par la fuite 
cette prétention ^ puifqu^elle eft au0i fondée que 
la première , dérivant de la même loi ; il eft inutile 
de s'étendre davantage pour faire voir le ridicule 
d'une telle prétention , fi elle^ étoit jamais élevée. 

Cependant M. de Valais , Avocat au Parlef^ent dô 
Paris y s'eft fort étendu dans le Numéro ijj pour 
combattre M* Bouchottc ; mais lobjeâion la plus fpé<* 
cicufe qu'il a employée , eft bien facile à faire dif- 
paroître. 

' Ce nVft point le domicile des oppofans ni la fi* 
tuation des biens qui doivent déterminer la Jurifdic~ 
tion où doit fe porter la diftribution fi elle a lieu , mai^ 
bien le domicile du vendeur , parce qae » dès que 
les lettres font fcellées, les oppôfitions font conver- 
ties de droit en faifie-arrct. Or» cVft un principe 
anconteftable , que la faifie attire la iurifdiûien. 

D'ailleurs, Tsirticle le cité ne parle que des con- 
teftations qui pourroient naître, & s'il ny a point 
de conte ftations y il n^y a point d'attribution j & on ne 
peut nier qu'il y a une infinité de diftributions qui (e 
font fans conteftatioqs , & dans les Juftices inférieur 
les prefque fans frais} il s'ea fait même devant les 
Notaires \ ainfi elles ne reifemblent en rien à ce qui 
fe faifoit après les décrets. 

Cet article n\ donc d'autre objet que lexécutioft 
de la loi ^ quant aux Officiers qui font commis pout 
cet effet, & aux droits qui en réfultenc, mais not^ 
les intérêts des particuliers qui ont été mis à cou*^ 
vert par TEdit^ en leur laiUant la liberté de'pretl* 
dre les voies (çs.niçîns difpçndieufes pour les régler; 
: Par M. Morca'u ,* Procureur au Duçh4*Pairie d'Atn^ 
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MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire k Confulttt , Jî^né de U Partie ; 

Et Confultation di Mé de la Croix , pour U Sieuf 
Abbauccl, Gentilhomme Corfe ^ & ancien Lieute-^ 
nant'Colonel réhabilité par jirrêt du l'f Juillet i-jtôé 

V-*ETTÉ affaire extraordinaire , & dont nous rendront 
un compte plus détaille «lans un autre Numéro , a 
produit un Mémoire trop intéréflant pour n'être pà^ 
public. L'exorde que nous allons tranfcrire , fuffira pouç 
exciter la curiofité , Se 'ceux qui pourront fe procurer 
fouvrage de M. de la Croix , feront convaincus , ert 
fe lifant , qu'il eft peu de caufcs plus fîngulietes que 
celle' qui <n eft l'objet. 

« Si un accufé^ condamne & fecofinu innocent,- a 
9» des droits à l'intérêt d'une Nation fenfible & écUi- 
f» rée, qui plus que moi doit y prétendre ? Relevé de 
» l'abîme de Thumiliation Se du malheur, je ne viens 
» point demander la réparation de mes maux, ils 
s> (ont irréparables; il n'jr a point de Puiflince fur la' 
» terre qui foit à même de les effacer. Quelles font 
» les grandeurs » les riche/Tes , les digni:!és qui pour- 
9» roient entrer en balance avec ce que j'ai îbuffert ? 

s» Plongé pendant quatre mois dans l'feorrçur de^ 
„ cachots, dégradé du fervice ; le dirai- je ^ grand 
n Dieu ! livré à la main d'un bourreau , conduit à 
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^» oncle pnc commandé. des armées, donc le frère 
»» eft môrc Colonel au fervice de la République de 
» Venife , qui- eft allié aux plus anciennes Maifons 
^ de la Corfe , auquel enfin le Minière de la Guerre 
t» annonça en 1771 , que le Roi de France Télevoîc 
99 au grade de Lieucenant-Colonel ^ en confiJeraûan 
» dcjon \clt & de fcs' talens. . . • . Pourquoi mes foi- 
9> bles vertus ne font-elles pas plutôt demeurées fans 
*» récompenfeî Ceft du prix qu'on a daigné y atta- 
» cher que font forcies lei horribles calamités donc 
>j je v^îs faire le récit. PuifTent les Juges qui les li* 
M ront fNipprendri^ à fe défier des témoignages crom- 
29 peurs ! Si dans l'excès de ma douleur il pouvoic 
i> me refter quelque .confolation , ce feroic celle de 
V penfer que l'horreur donc je fui; la viâimt pourra 
» fauver un jour du même malheut un citoyen ac^ 
$9 cufé aufli injuftement que je l'ai été« 

9 Qu'il md foit permis dédire que ce n'eft 

» point ici un accu(c qui parle pour fe juftifîer^ 
» mais un homme réhabilité , qui le préfente i la fo-* 
99 ciété , pour j reprendre la place de l'honneur Se 
ft de l'innocence reconnue. •• 



V. . 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

yinRÉT de la Cour du Pétrlement^ du 17 Septembre 
IjiS y qui maintient par provifion ^ le Juge Con- 
fervateur du canal de firiare, dans tel droit & pof- 
feflion de la Jurifdiâion univerfelle ic exclusive fuc 
& «i l'occaiion dudit canal, fes levées^ bords, ports, 
roagaOns, rivières j ct;(ngS9 rigoles, ruiflèaux, o^« 



vragôs 8c héritages en dépendons , Marchands i iAifU 
niers , Ouvriers , Se généralement tout ce qui peu< 
upparcentr à la police générale d'icela!» nocantimeni 
far leurs pons , mâgafins Se antres lieux. 

Fait défenfes aux Officiers du fiureau de la Ville s 
leurs Subdélégués , Infpeâeuts ^ Gardes 3 dotilmi^ oa 
. Prépofés de l'y troubler j fous quelque prétexte ^e 
ce foicr 

jirrêi du Confcll d'Etat du Roî^ du i& StpUftihé 
I78(>, qui permet aux AdminiftrateurS de la Com-*' 
pagnie des Indes de faire faire les balanciefs & plan- 
ches néceffaires ponr graver les HoûVeaut plotîi&s &f 
bulletins ^ui doivent fervir à la marqué des moxtflfe- 
ibes & toiles de cotOn que ladite Compagnie fera 
rendre à l'avenirr 

Arrêt de la Cour du Parlement ^ du i-f Novembre 
178^, qui ordonne qu'une Ordonnance rendue parler 
Lieutenant Général de Police de la Ville de Paris ^ 
concernanile lotidement delbeufres & autres marchan** 
diOes foraines qui font apportées fur It carreau d* 
la Halle, fera exécutée félon fa forme ic teneur. 

Arrêt du ConfciMEtat du Koi^ du 4 Oclohre 17^6 , 
portant établiflement dans la Ville de Paris d'un Bu-* 
reau pour la marque des couvertures qui fe fabriquent 
dans ladico Ville $ ainfi que dans fes fauxbourg^. 
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CONSEIL DtJ R p l; 

Quefiion de téJiafnenU * 

l^E Ceur ^e 5r«/iy <fc Saln^Cannài , Bàlrùn de ià 
Toiir'd'2iigu€Sy Gfs de F r an fois de BtUny ^zvoit ût 
^fans y. dciix garçons (M. dt/a Tûwr^^Aigkes ^ Pré* 
fidetit du Pàrlemtiir d*Âix , ft: le ChevstUer ^ir loi^r*' 
marin) ic quatre filles» donc crois étoiént mariées j 
l'une au Marquis de'Montaidleù^ TstUtreau Marcjuis de 
RouJfttA^lto\^\tttït^}ii.dc Saqui^ Bâton diSaHncSi' 
Proçùfeiir éétléfat de la Cl^iir des Coiiipces^ Aidei' 
4c Financer de Provelic<(» 

* Lé i Juilléc 17^8^ il a fait daii^ fon Château dà 
la Tour-d'Âîgues j ou il ccoic l'étiré ^ un leftàmenf 
par lequel il a d'aWd inditué fort fils aîné hériciet 
univçriel; il à cnfuite légué, i^* ^ chacune de fes* 
^lés ihâriées tine piltole eu fus de leur cDnftitncioil 
docale; i^é aii Chevalier de Lourmarin i^ne peofîcâ 
viagère de 45 èo liv. ou la fomttie dé Soooo liv. à fon 
«hoix, (ce .qu^il feroit cénù dopcer dans Tannée da' 

^ GaietUd^s Tribunaux , tome XXnLijlj.li ^ 
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fon âéô^) pour -ï^i tenir liea de légitime; j". à la 
Demoifclle delà Tour-d' Aiguës «ne pareille fomaie 
de 80000 liv. Tous ces legs étoient décorés du ^tre 

d'inftitution. * 

• La.Marqulfe de MontauUeueCt morte en 1771 s. 
iaîrtant des filles qui par là ont pris fa phice relative- 
inent au -fieot. d* Saint-Canat , ic fe font trouvées , 
pif-repfé^tatiôn , dans Je premier degré -de fa def- 

cendance. • . .., , 

Le fienr /« i/ùnt ^Çanat àviQ}t.j^^ confcquent \p 
inftituer elles-mêmes par un nouveau teftamenti \\ 
ne l'a point fait , & il eft mort le ii Novembre 177». 
LaMarquife de MontauUeu, le Marquis rftffioa/- 
fet , en fluaUté d'adminittrateiK des biens de fcs en- 
fans r M. àe Sàqui 'de Sdiines & la Demoifelle de 
JaTour-d' Aiguës ^om accepté leurs legs,; tnaisles regar- 
dant comme infufïïlans pour les remplit des droits qui 
leur étoient affûtés p*ç U Loi , ils fe fontçoutviis ^ 
la Sénéchaufféè d'Aix en fuppicment de légitime. 

Le Ckèvali^ «f« Lourmarin a ptis un part^ tout 
différent. Le ir^" 177?.; il » P^f» «*r»« No".- 
tes un aàe par Uqdel^ f^ppofan^ qu il ctoit ten^ d od- 
ter entre la penfioo ,de,'4$oo liv. & fa légitime de 
droit, il a dc^Uté . « 4û\yant intérêt de & mettre 
» en règle en rempHifant Pkntention dun père dont U 
« refpeâohla m//«oi« ,il'renbpçoit Uapenfio^, |9»IC 
é opter fa légitime» telle ,que les Loix & le^ droit 
«1 la lui donnoiçnt. » . ;' '.^, , ,. , *; •' 

irir 
s ai 

M. de Sameu^afiiiM dé légitimé adminiftra-; 
de la pèifo'nne & des biens de fon ««««jf» * 
né. en vcap dé riAftitution , la part de célai-d 
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f ftliér it%i>tt¥jhâfîfh - ^^ ^-- ' . . 

' Dans lé cdQïï <îe hnftânèê^' M; «\!^i>w^^^ 
Éanc plus acf^ncFremèiic'lë '^âàtinèflc Hà^ ûm^Hé'Sàv^^ 
Cannât ;'Vktkùàxi\x que I%ftlMcbh-dè1a'MWaâ^^ '^ 

que les fillet 'qu'elle ayoit làifféès ti'^3rai!t''pjK jéîê^ft 
ricuées en fa'f>Kice, dévoient 'êttt'coôfidçri^e^rtpmd^ 
prétéricës } '^ dès-là le teftirtittlc^ érôit. nuiU i«C '^^Ué 
parcune confôqucncenéceffairé j'ie Gfrevàlièc^'^r^/rri 
marin ^ au lieu d^ne fimpk légitime ^ avoir ^dû^f^ ten- 
dre dan> la* 'fuccêffioa ab- intèftat y ntit: toTiu:f^ égale 
à celle de^'Mrie Préfidenc rfe 'ié: Xoitr'i!M^fi%\i 

de la Toùr-tf'Jfiguts s'eft'joiiicç'â iui.' ^ / -'*- ' ■'■ 
ra&ir'i f>oM^' (Fabord à 1* Sén£chau^4e''d'A;bc » 

* v^ I i..a A Yy*tt •.'•»kA 




6nc agité' pit!i(iènt^ qaeftiôtis igiiemênc'iotétiiflâlites. 
' Elles ifoîenr d^àâcord fatale principe ; qui lés petits- 
etifans qui retb^lifTenc le' ptëthier degré , dviiifeht ttti 
inftirttés,\fotts ^ine de nullité de riiiftithttom - 

Mais M. de la^Tçur-dl^igucs 0ppoCoit JiitPéiéiii 
tnoyens âùt'cdtîfSqàetices quie M. dcSànHcs rirbil de 
ce plmeipe; \ . ' ' ..*.».. .v , 

Il prétendotr;* t *. * que Xé^wt'dt SàinuCaiiffdï hV 
▼oit pas ét4 obligé d'inftituer les ^\U% de la Maifqùlfe 



4e leur pré(émioîi tin iHOVén 'dé' nullité ; que "àées 



h\t9 A^&fiMA^.(P^ gawM que Je Droit Rooi^jn 
appelle cognatlon ; qu'elles n'écqicnc .çpnfcquemmcnc 
V^'^x^^ii^rÇ^ Xm^isr^mt 6ihAo^^^ prcccrition 
4pnç,^^IieSneufrqnç jpi^j^ffer.fJainilre ^ n eue Jamais cc^ 
^ unc^r^r^/rM^/z 'm^te,rn,€lU^ qui felcHi le Dcoic ancien j 
a^ej )e Prpit no^y^ao n'a pas Hérogié „n!a pas pluf 
dWec .qif jLfne exlicx^d^don fiaiple;.ce .^qi.conduifoic 
HAcurfSine/x^iénc à diceL qu'elles n'avoienc jai^is .eu l'ao? 
tÎQit 4e jp.r^çéritioQ , mais feulemenc la querelle d^inof^ 
£cio(ic&« qui Içur éitoic abfolumenc perfonnelle, tC 
qo^eDesieuies. pouvoi'em exercer» ^ 

;^^ Que d'ai|leurs en thefe gjénéral^ mèiM il n'f 
favoic^ a^^can^ différet^e entre la quçrelle d'inoflScioâcé 
& l'aâcian^ de prétéririon ; que > par fuite , le Cheva-^ 
Ixçi <ipJLc^r/n(iri^n.i qul-étou inftttuç dans une fomme 
cîe &«QQo,liy. o\x dans, tme penfion de 4<co lir. i 
on choix, neut jamais pu^ fous aucun afpeCc, le 
pr^^valpir^ de la préré^itic^ de fes nicces» pour faire 
cifler. Je tettatnept.: - ^ . 

iju 

iNcteinç 

pas aux KéVmers de celui à qui elle a'ppa|:t|ant : qu'ayant 

pour objet de venger i^ne injure qui lui eft perfon^ 

nèlle j il ne peut ni la communiquer ni la tranff 

1^. Enfin que le ChevaJiery^ Laurmarîn avoir ap*^ 
prouvé le' tèftament de fon* père pat Haéle du iS Jtfar§ 
177^ % ^ que dès'là fer héritiers ét;oient non-receva- 
blés f Pimp4gnef. ./ ;. ' 

M. ié Sonnes coipbatroic les quatre premiers moyens 
pariés principes, établis' dans tous nos livres fur I§ 
matiçire , d<? . la pr étérition ;. à regard dû cin^ieme, 
il le j^ulvcrifoit. pa^ijd nmeafe Loi /2a/? Ugatum, a]^ 
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ifl£g«ft<r d€ hu qum ut îndignis^ <Ie ja^aelles il Ci^fulEc , 
commet le prouve fore au long Furgolc , qu'on ne fe 
prive pas du droit d'attaquer un teftamenc j par cela 
îeul qu'on en approuve les difpofîcions , & que tant 
.qu^oan'a pasjkôbncéfpéçLfiqùçhli^nc^att drqijt dé Êiinè 
valoir les nullités dont il peut être infeÀé» on eft 
maître de demandei^ qu'il ù>it Sicïàké nnh 
^ Enfin, . a^çsfi.. de uès- longues plaidoiries ,, ces p^ih* 
cipes ont triomphe.. Par Arrêt rendu, au Pademenc 
de Gren^bfie le 15 Juillet 1781, f6r les conduirons 
de M. Savbye'jt'Rollifijhy^cai Général, it a* été 
prononcé en ces termes : 

<« Not redite Cour a mis rappellation êc ce dont efi 
p ^ appel au ncfnt ^dc par nonveau jugement > évoquanc 
>} le principal ôc y faifant droit..... fans s'arrêter ail. 




»9 ordonna qu'il fera orocédé pacexpew au partage 
*» de la fpcçeÔioadudit de Saiot-Cannat- en deux poc- 
. n. tiona égaies ^ pour , far , lâ. moitié appartenance au 
« Cbevauar i$ Lourmarin\ xxit expédié |e tiers h la 
» Partie de le Maifire,, m'\z qualité q^*il a^t (W^ 

,^ de Sannei ) avec fruits , tels que* ^^- ^^^ > ^"^ ^.^^* 

.M tes imputations, & dijftraâipns de fait & de drojcj^ 

n. Se à la PartiA de.iîevi/, Ija Demoifelle delà Toutr 

.»? rf'-Af «tf/). lé iîexs de ^i.mê.mj$. moitié 4j,.pouK en jouir 

^n. pendapt fa. vie!,, 4^c^ ;»-. ^ .. 

^ M. ieJprifidçrtç ife /a. rottr-iT-^/^j s pourva 

. contre cet 'AVrcf au Confeil du Boi.Uu premier abprd^ 

!& requête a été admife; mais le choc da U, dilbaG^ 

^iJoQ contradidoirç ajun^ ri^ta^lî dan^tpnte leut.pi;iret^ 

'les vrais priQqlpv de \% tiiaiîete^ il eft iotetyenu le 

%j Mars i78$« un Artic PAt lequel M* de ^, Toui^ 

f^Jl^O' a été débôoté de la demande en caflation*. 
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P A R h EM E N T DE P RO V EN CE, 

éçndaïnnéfur une [plainte en fuborndti&n de ^témoins 
^ être foutue ^ marqué & aux' gâlerès ; ,'qui a fu^i 
tfxécution ie fon j^gf^tiitj^ «^ 4(W^cij^\}ii}^czvcrji 
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Çte KICONNWE» :' * : . n 1 

L\ ' - 

Ê Parlement d-Aix W'feft: pas le .TtibWr*<5(&t 
^condamné \^ ^t^x'Àbpf^tutci i il fi *a pas été en fon 
pouvoir de réparer les ttiaîheurs de <îct infortuné'; 
c'eïl da Confeil fuçérieur de Çoik q^'ift f^r^i ^ 

Îugei«ent fatal 'dônr f'eiéctitîbn- né Jàtïïe à aucunes* 
^uilTanccs de la .^crre. la pôffibilïié d'effacer Tem- 
prèinte. Nou< allons rèridrè:. compte des principales 
cîrconftances dç cette iffàife. La'pLjbliçiiéd'uàe rchà-« 
bilitation peut feule CDpfoler rihnoçenît de la âétrif-^ 
fure quil a foufferte. ; V ^ '7 ' ' 

Depuis que la CoMe i^ pViTé; fbWja dominatiôb 
Françoife, les efF#rcs des .Comiiîariâàns ont eu pour 
priacipal objet de purger x^ette Ifle d^ui^e.éfj^eCe d^hotn* 
tnes (fohnus fous le tibm de Bandits. \2es malheuteuiç 
égarés par un f^ux^ amour 'de la 'li(^)ejrté^ mettoien^ 
leur gloire à extfrmioer ceux ^ui venoiçnc les fl(Ib«- 
cier i leur empiré: ils fe r^fugioieht, etifuitê dansf dès 



arrêter^es redpat^blef faôatiqùe^.^'Lf tôpû^^ qtiSi 



D E s T R I B U N A U X. ^3 

;.«yQk d'un pays d^pcil'^ftôriginiûrç , fon attache- 

menrpour les François i^dom il lie cefibit de donner 

le^ preuves , plut encore le. grade aumel la faveur du 

RoirC-avoic éle^é 9 rexpafeienc au dangereux emploi 

.dé.,4éf;oùvrir les ooopables. ' ^ ( 

£n 1778 les feins Biaggi furent coVivaincus d'à- 

Toir commis nnafGiifinaCi mais tlratroienc des cono- 

plices 'y & les foopçoDs fe portèrent ' fus un nommé 

Sawiiûy leur parenc, rcfîdanc à Gukcra^'oà il faifotc 

Valoir un peut domaine qui' avoîc phis: d'une fois. fervt 

.dei retraite à ces brigands.*Cec h^mn^ uqui déjà avoic 

léifi.arcècé pour differens ciimts y écoic même dès-lors 

terenu dans un fon d'où il s'échappa; '■ 

gea le fieur Abbacucù^ par. une leitre- 04- 1^ Macs 
•177S., liéi £iice toutes les âmformatîoitt teiatives à la 
part que SamM pouvoir i^vou^à i'a(&fBnat dénoncé 
\a la Juftice. *> U eft nécefTaice (écrivoic ce Camman-- 
j» d«u) qiue vous ni'envoyesï toutes ^les* notions qui 
» pootf oient fecvit ikt^oûvei^. coupable j & te rvont 
-m des témoins qui peuvent avoir coniiioi(fànce des mao» 
•«^. vais confeils par:i»i donnés a«z >Biaggi* >». 

:Le fièur Aibatucçt^pcMt avoic le^ intor ma tiens nér 
ce&ires, s'adrêHè au -Curé de Co:[^a ^ Cjm indique 
plufieurs témoins. Peu de jours. ;ipr^,nn<pay!lali 
noinmé Domini^iUy vktit lui dire ^\x'A lea dépo^ 
fer>de ce qu'il fâfc fur vies ^^uteurs Qc complices xiit 
meurtre des ^/j^^i , ajoutant qu'un nommé Antobu 
doiï venir ' attefter tes 'mâmei^ faics^ Le , fièuc Abba^ 
tucci le renvbyâ po«r faire fa dépofition ^ devant le 
Juge A'Afaccio ^ qui tuftenifoit le procès* Gec homme 
lui dit néanmoins que Sanrka étoit un hpmme re** 
donté dans le pays , ^ix avoic un onâçCàié de Gui^ 
Hta , qui le protégeoit j qail ne vouloit pas s- ezpofec 
4 fa vengeance j en slianc dfi fon chef dépofec contra 
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Sanvito. Aiocsi, après avoir dei^ndé à DonAniqué té 
u 'il favoic dé relatif à cet accufé , il <prir noi6' de 
a déclaratioti pour renvoyer 4 M. de BioumMeir^ ^ êc 
jiu Procureur du Roi à^Ajaccio. L'après midr du 
même jour , autre déclaration* à peu près * femblable 
à* Antoine Afacconi^ habitant du mcme lieu^ dont il 
-prie également note. Pea.de jours après > le iieiit 
-j4bbatucci fut inftruit par Guillaume Taffo , Soldat de 
fon Ré^imeor j & Tun des témoins indiqués, que «lee 
ideûx payfans paroilToient varier dans leur récit , rela- 
tivraient à ce qu'ils précendoient favoir i\Jit Sanvkù. 
Ce rapport ayant donné quelqu'inquiétude au Geat 
Abbatucci , il remit k^Guillaumt une note de leur dc^ 
<:laratioh ^ pour: yirifier (i ce qu'ils difoient's'accotdoic 
.avec ce qu'ils avoieot déclaré* . 
' C'eft xetce note qui a fervi de bafe à l'accuCition 
de fubornation de témoins ^ qui a &it'la matière 
•du procès criminel intenté contre le £eiir Abbatucci ^ 
. nombre de témoins furent ailignés d après cette notc^ 
^ix dépofçrent contre Sanyiio^ Se perfifterem dans 
ieur déponrion » à l'exception de Dominique & d*Af^ 
ioincj qui fe rétraékerent , l'un au . recollement , Tau» 
ire à U confrontation, Ces deux parjures étoient Pa« 
roifliens du Curé de Guitera ». oncle de Sanvito. Et le 
fieur Abbatucci a prétendu que ce Curé ayant appris 
qu'ils avoient dépofé contre fon neveu , n'épargna ni 
\t% promelTes 6i les menaces pou^ les engager k fe 
rétradter. 

Ils ne fe contentèrent pas d'être faverables A San^^ 
vito i ils accuferent Guillaume Taffo feul demies avoir 
iubornési Une Sentence des premiers Juges déchar-? 
gea Sanvito i & condamna . Guillaume Taffo aux ga» 
ieres , Dominique au carcan »' &â^ /Antoine à aâifter à * 
}'e;céctttion. 
Xi'appcl^e la Senfeoce d'Ajacçh fot |i?rté.au Confeii 
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Juperetur de Corji , .<jài -ordorina^iW*^ pTUV W^lè* îrtf- 
craâiôri j & nomma deàx Confeilfert Goéfi&nfliités 
pour alier fur l^ \iéû}itecvit\l\wl\<i$ûépQt\vi^ 
deux f^remiets CôtiâHiSPaites fc^ënt 'remplaces par 
MM. MaffeJiSc Baudin i ils (é tTMCp<^tè9t0^tï'Aj^4^ 
eh fils ûtcni publies Un moniroirê^ui iEinàoDçdtt^e 

' ce n'étoit' point ^contfé "&AWri^ ifnt^Vèk rbiiîdit a<^ 
quérir des preuves, *mài8Î ctHitre-lé^'Kibotm 
témoini qui 1 avoiem-" dîal^gé: On •dép^à' Sdhjffto âtt 
CoùvétK«-if-//?ria , &'0)i lui<dontià pôyrcoaipajgno/i 
de ca^thritc les dtiï» èé^mni cdui «t^àdenc técràAét 
en fa faveur. On chargea de chaînes Guillaimc^ûJ^é*^ 
h: oa Penfèrtna fèiiL Des "Sortis ^(îireiii lancés con- 
tre les témoins qui^aVéi^NK ebargé Sà^ko; de ce nofth- 
bre écoienr des OJSBcîeo Miuricifaiir^ de^ Ni>tjtbiei 

.oui a voient fighé un Méâidif é eôn^'Ceeoûpa&le< Lfe 
iieur Ahbê(tuui lui-txtèlfié &c decVécé d^àjôurAeàfieoc 
perfonbél. Lorfqu'il fe préfet^â pîàr (bftir- f^h inrèf^ 

'tQgatoit«, il appuie qU^ fur la déboftlènT'dçs deul^ 

'parjures, Dcmlniqué-tù Antoine ^'6n racêufeit d*avoil: 
voulu 'les faboTAer. H fut corifroi>té 4 ^rimfé)na^ 
bies» qbi d'iibo^ mcerdtts , embarra^és par fes îtir 
fe(pel)atk|tf.s , fe coUpeMic dans lî^rs tëponfes j ed^ 

•pendant lis . perfifterem il iKre qu'il ks àvc^c corrompÀ 
pour dép^fér comte 5tf/iv/ro, !?';.. J> 

Le &€ai AbbaidcGl^fMknVL Af^^i It Coûfei) 
de Èafii'd pour demande^ la conve^fidn de fon àèéy^ 
en fimple :décrec d^ffigiîé pourftttedui; fa dema^ 
fut re/ecée» & uu'^tiioû après il fùtairècé -ôc cbnJ^jt 
dans un cachot. : - ' ,: r. ; . > . c':. 

Le malheureux *GuîUanme Tajfo^ touché des kàow^ 
clifemens accordés^ i ctttic qui écoient devenus favo^ 

•râbles i Sanvico ^ tïoyàm voir fa Kbeirté 'dans lé nîéf^ 

ibnge, déclara que le fieur Ahbatucci Ta voie chargé 
de trouver des téimiiiscontfc^le complice des Biàggi ; 
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.Uftis'il a|ottRi iU confromatipii^^^c ce i^*4xW-<f(^ 
•4«s tjémoia^ pout; direja-véôcéi -Le ûew; ^hifmc^i 
•4eixi;m(la à c^f/s^do^ts à p.roiiyçr qjse lesi^i|Xi.p^r<^ 
jures ne s'^pfeati jr^faâés & nerlVaufaîéa<-4f fjibpc- 

;)>o(t}^ pAr. r4«d*::4ei.>S4#vrtP*{ Ciue demandé foc 
J«îe|4« ;.(* k'lMiw^U;^#.:jM*^^> ^près avoir intec- 
«0g* 1* jlM«Îjrf*A#lKW JlV. k/«Jl^«e,^ rendic .le juge- 
ment q\iî lf|:4^^9riii(^t;èînt,fl4 c^Avaincu ck tccime d^ 
/îiiH>i:na{îoi> de témpin^ ii:6c rppiic réparation « 1« . con«< 
ilatkinijà$(f0;if09e|{4>, fo^rqiu^ fc.Mx.galei!ej;^eode^ 

. MVNôMeflG^,<^rft-j) icftwîîe.jdtt jugement y&zi-^ 
UvcihU 9 <ls (i(^(;t.^deiin»ndcfiQo/arfis ÀJ*e](écucion,,^ 
cd qui neiiîic paa*accordé; ftloK!le$ Péputéi envojï^a 
«luç Jue9$»d9i9mdkr^^lM!ct)fnmuunon dep^to?:,. 
^^qu0 ïe t^df^t ^ÀUAmfi îi«2plutât, comme Geaiil- 
Jiomme &: . tieâaq(, i^uafi^ &tfiUle idiftip'guifi , . tondàtttné^ 
i ^voic 4s^<ifc5> fitiinçhée/J oiiue.deaiartde^fot égalo* 
ment /at)$:9l&K'4 M /îear Jèbàtuçci h% Imç ;au 1>oim|-' 
4e9U j iJc aprçs nvoir 6ib^. (09; ei^çmoti:^ conduit aux 
g^ere^a au^clif ji. la .m^e:^!ilfti.<)«iê nGf^iUwni^ 
Tuffb ôç Z^n^fii^e qui jai^ieiit/ét^^ cpiidaî^^:} tlo 
fiieuc Jil^dpiiçi a. pa(u: Iei!l. tiroît-aAnéçs; dis galferefli;» 
foùcenù par l'efpérance .d^ int^ trécfaâetV/aaMCoDfefl 
le jugeni$nt:i^î l^ayoit dégi^d^Sa ^(t^iHeiA £ai( t>ré^ 
fencer etl: A>n nôoiune Jlequ^kec^DoLcaffiiqon.» eiie a 
4té açcueUlie pinr -w Awqc^dftià^îMars 17*:*.,. qui a 
ç^ %9^xp '^9^ ,fiP^à\\xt^\M> Uofttgfimenic.dkdGonfeU 
de Corfe ; a renvoyé rexameo du procès, en 'la Séné^ 
cbtfnfl^e' d^Aix »: ^iM Ae$ prifaai^^ laquelle ;rArrèc 
a^ ordoiinié qae Guillaume Tçjfo . £c Dominique feroiehc 
Kansfçrés» Péndaoc le coupjtdime. nouvelle. iuftruc-»^ 
tien 9 rArrêt; a ^^ôiAi bJiteaé^Ap Heur \Âb^atucck, 
: Atiivé à: Aî^ 9»ie fiêui . Àibêku/sci^ demande aa 



[tilienne ^5c mnsoUe^ 6ç afficbj^^jar^^ IjqW ; J|î 

j ' ta proi:ç4upe sWjprtçaite.'cçf^, §éncûl>^^(î5fe 

rres de fes Chefs jœtitenan«.lè&i^r^;qttit:ft>^iCi;Jb^ 
çus de découvrir lej 'coupables 3 *? ,d'famiçt§;t<l: les 
jcmpîiTS qui pouvoient fervir4 cçtttfi^pwatiuo: iflipOR-î 
tante. Éc pour détruire k foupoon. 4^» folrç^/fitic 
.^<z/2V/Vf , U rept^fjpny^ Ja prtijvc.>.qp!il:ia.^piiOili'^0^ 
'traire fpïliçïic ^; gjrace auprç^ 4a.,Ç9BW3l|iHl4nf irGftf» 

épreuve étoit confignée d%ns.uof J^ff^v^ M^^fj^c^Mli* 
jnanoir^ Gomtnan^/int d'^;tfi^f^pii:<Ifé^:4tt' ^^jM^fS 
•J778 , écrite 411 fieur- AbbamtL |[riie itiiuqWt: pltt» 
• ;a 6)0 înnocegce x qùlua , dcri^f ^dê|f é tf^àtice:i|r . k 
;rçtçaà:aixoti de' fcs-pari^r^ftflV^SHCî^î^WV ï^ 
Içc .triomphe jirccijeux & vhono^al^,4?flW'^4CiZÎ<WBl* 
n/^tt€ deciaterenr.il» Jit de:;.U;iî»<î«i".qPt;Mtfnik^fc 
fleur Abbatqfçf, , nR l^s A'^^o» r ii)|[ici|é.$) ^njite >iy<vM^^ 9 

.de Gttirera jqu!iUavpiq»ç çejjçrirjfrtclal-brtçfjliQç^flH 

ravoir ç^^râiiA5> chercher d«*: !^^ f»Wp 

venus corrobore^ les preuves de 1 innocence" du fîeur 
Abbatucçi , & accabler Tonçlç do Sanvifo par la forco 
lie leurs dépofîcioqs, 

SanvUo eft moct; p^ru}int^^ç;ie inftru Aton ; une Sea«* 
tence de la SénéchaùfTop d^ixC^ déchargé le fieuc 
Ahbatucei de toute accufarion ^ déclaré le Ci/n^ de Guif 
ttra atteint & convaincu d'avoir fuborné les (émoînt 
qqi avoient chargé le (leur Abbatucci , & pour tépa-* 
lacion ^ Ta condamné à être pendu &: étranglé, apr^ 
a?oir fait ^mçnd^-Jiatnof able ^ U çordç au cpH^ 



«f « AiïTTI 

'• • JBiifitfnri Arrit folémncldu Pacletncnt d'A« in 17 
•'Juillet X7Ï6,'ft confirmé cette Sentence, déchargé 
4» fient: Abhûtucci de tonte accnfatîon, la autorifé 4' 
faire imprimer & afficher l'Arrêt en langue italienne 
'-éc '" francoife , a ordonné la rcftitution' des amendes 
aozqueues il avoir été coa<hmné-y &: lui a rcfervé 
fes dommages^ineérêt» contre qui de droit. 

Telles font lea principales circonftances de cette 
affaire malheureufe, diaprés le Mémoire de M. dt la 
Croix. Le Ç\ttxtAbhatnc$i ainiî réhabilité, a demande 
^ fon-Confeil les knojihs qu'il devx>it. employer pocrc 
idbtehit iês dommages^ intérêts qtii lû^ f<^nt réfervés» 
''«ontre'qui il devbitSirWer fa démande^, &s'il ne peu- 
£t^t^pa^ fôllicicerduRoi la grâce d*ètre replacé dans te 
^ràilg'qu'il avoitoccupé: que les appointeniens dt>ntil 
4veit été privé depuis rArr&tf de 1779 , qui a été callé 
iSc-atinuUé ,- lui foflem comptés , & ^ue \t temps die 
*£>n fervîce cominuât -de cburtr , comne fi le JQge^ 
ctjhent qui Ta flétri n*avpit jamais été rendu. 
• ^ M* â« là CVd/xy Avocat au Portement de Paris ^ 
^àrea^dtt Mémoire itonfulter &de la Gonfultadon^ 
.'lât à^ohfeiilé depèéf^encer une requête lau Parlement 
^Aix I poiir le fiippliêt de i'pnir. a Im pour obteni)r 
-<ette grâce de la lk>ncé;dà Ror^ grâce qui pouroii 
^le îéj^atfer ime |;ame des maet^.qki'il a foufferts*. 



•«•1 (• ♦ .,•« -^ 



I 
1- , . • 






I ■ I I 



« • * 



A 




t> I iS TRI-BUNA 

•;. t « .... 

I I L 

• MÉMOiBÉS NOUVEAUX ' 

Trois Mémoire^ de M. Gayot d^ S^ce«Htlenç s^^ouf 
/fj^citr4%9char4^ Sab«ttlr>Fotiraiii?e & Goidgâtn^' 
Marchanda de Charbon de la haute •loir e ^ Appela 

' iàfis & Dcmahdeun en riigUmeni; . ' 

Çomrt leJUarlAàxizvli ^ auffî Marchand de Ckarhon ^ 

/k difant.fousrMiffionnairt de' 40006 voies envers U 

Bureau de F Hôtel de Fille de Paris , JÛemahdeur^ 

Et M. le Procureur Générât <^ prenant le fait & cauf^ 
àe fin Sut^itût m Buretui^ de NlÔtel de FÏtk^dé 
• PàfiSè T « •• •- \'' 

r • • •* • -. • • > 

XNous avons annoncé i : I4 page ^t^ dit tome il ^^ 
le Mémoire de M. Fournel pour le fieuc: Marfault^ 
Se nous avons préfeaté cette aâTaice d après rexpoifé 
^u en a fait Ibirm^nie le. défênfeur do fieur Marfàult. 
Xe ijftemè des fipurs Bracbatd fe>Compagfiie'6ft di^-^ 
rent, comme on peut rimaginer.;&. voici de quelicr 
manière leuc Idéfènfeur le préfeme; / . .^ > 

Dans un. prei^ier Mémoire » M^Guyot de Sainte^' 
Hélène prétend queJes Siepxs Brochard & Compagnie- 
fe font plaints de ce qu'on les expuifoit desiPorc^de 
Paris-, de ce que l'on donnoit au Goavernem^ti^ pOur 
€karion de haute^Loire ce q«i n'en écoit pai | de tce 
que la pfovifion de Parts étoit en prdie i 'l'cgibctige 
ic. i. l'acaparrement} de ce qu^llç. dépendoit ^ab£^uâ^ 
ment dii Marirhand:» .qui j^ciatosc. faire '^ifette^qd^hid^ 



boajui fcmbloic; enfin » on crouvç .daQS ce M^motisi 
un projet rfe téglemenc pout rapprovîfibnnemènc *i3a 
charbon. .T 

Dans fon deuxième Mémoire , M. de Sainte-Helene 
établit ilOéle dut Maifault iè pr&ètlâaVic JClarchand 
de haute-Loire, a voijlu prpfitec d*iin Arrêt qui ac* 
y€»tà^ ^uat^ pliâbts ettraordinaîtes dans les Ports ^ 
pour vendre foc kcbaoïp (on cha^rbon y par ht ràifon 
^e Tfs bateaux étqiepf L^ ptemiêrs'.arriviés. 

Dans le troi(ien^e/M,étpQire^ il ibutietit que \Ie^ 
Marchandifes du iièûr Marfaûlt font bien inférieures 
à «elies'des ^iîeots Bi&ùhard- & Conipagtlie« Nous ren^ 
drons.uQ con^pi^^fj^s- déraillé de ce<t« afBûre \oiU 
flu*eÛe fera décidée^ . , . 

MémoîH de M. Tronroq ,dtt Qip4M)r , pùur te fient 
Martin , Jz^r^ttr </'Euphemie dt. •• . jf//^ Mturdlê 
du Comte de*.., ; 

:^tla:Pcmal/ellc de Q.>.ij' ' Jv * : 

Cdnère le Comte de..;; 

^.■., • , ■ • • • '■ ' ' 

AnnOAçons cette afiàîre ^i é fait le pkis gr^nd 
éclats en tranfcrivJiQt l'cxoiae du Méosoire de. M# 
^fovîjfin du CoudfMy. 

« £ft-il bien vrai xjfi^Àn peie {»uiile tiiéoûnnoStre fo« 
1»* en^atit? Eft-il'bien' vrai que ce pere^ .^.nie le plus 
M faînt des tngagemehs, lorfqti'il l\ reconnu 6c té^ 
tt cmQ4 patr écrit ? Eft-il'bîen Tcai etiiifi que la crainte 
n d-un facrîfic&pécanîaire ou la foiblefie de la vanité^ 
m puKHi éloufiFerji en Initie cri de «la nature ? • . • 
. , . »» ÇcMe jqueftiqn peut être un problème ^our le» 
m.çiMn^knùhi^*..iym2U!ce problème, le Comté 
]t;]i^M«» femblra^tit ebtrgé de Je réfattdre# 



D E S T R I B U N A D X. j^ 

» Après avoir abufé d'une jeuM j^rfimoe qiû ^ 
^.parTa haifTànce» par fa fzttiHlê^' p^r'Ton édoca» ' 
>» cioq^ & par la céanioa des . plus aimables qualités ^ 
*• écoic faîte pour afpirer i fa main , non-feulement 
t il ^^a abanaonnée} mais'il n Uj.ciuààtè Ai ttfvSét 
»» un état de des alimens à Tenfanc donf H l'a rendue 
»». meie» "•' * 

. ># Ç^tce, affaire » au refte , a un . cara Aère de fiogu^ 
» facicc vraiment touchaot ^ qui la diftingUe d^ toiih 
s» .tes. celles de ce genre», Il n'eft' que trop or^auç^ 
M de voir des fiUes dune conduite au moins fufpeâe ^] 
» demander ie prix d'un honneur déjà cheremenc 
j» payé , recommander à la Jufticé le gage foppofi 
» de leur tendrefle , lorfqu'il n'eft que le fruit de 
9 leur libertinage; & dénoncer avec la> candeur *ap- 
n parente de l'innocence trahie j leur eréteodu féduc^^r 
n teur, lorfqu'eUes ne font que choiur enn:e les vie». 
n tioaes de leurs artifices i celui dont elles att^ndenc 
» le plus d'argent. Ici, c'eft une! mère malheureufe ^ 
» qui«^ • . f noble dans Ton infortune. . • . cienançe 3i.^^^ 
j» çccnander des dommages & intérêts pour elle-mèt 
f> me , rejette Tor que la loi lui offre , ôC: auquel U 
-•» pureté antérieure de fa conduite lui donne droit ; 
s» elle fait plus encore ^ réduite i la (Ituation la plus 
91 difËciie, elle oublie l'efpece de mifere dans laquelle. 
•I le Comte de.... la IsiŒty elle fe borne i fupplier le 
t> père de fon enfant de lui accorder du pain; elle 
9» le lui préfente mourant*. •• Se il ainae , miieux Ipi 
-•) méconnoître que de le nourrir. >» 
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XÉGIsiXTION FRANÇOISE. 
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Jt^rrûT de la Cour iu PwtUntznt^ du i^ Septembre 
ij/i6 ^ qui brdontïe qu'une Orâoftnance rendue par 
les. Officiers du Bailliage de CUrmont^ féanc i Varen-^ 
nés ^ le II Janvier lyif^ concernant les MetidianS 
Valides & bvali'des, ^ les moyens de pourvoir iU 
i!ub(îÛ:ance dé ceux qui font hors d'état de gagnef 
feur vie » fera exécuté félon fa forme Se teneur. * 

* jirrêe du Confeil (tEtat du Roi % du lo Sép ternira 
1X786, & Lettres^Patentes fur icdui ^ données àFon^^ 
tainebleau le j^ Novembre lyiS ^regiflrées en la Cham^ 
bre de$ Comptes le 16 des mêmes mois & an , qui.fixdL 
le nombre des Offices des Agens de Change de 
Paris, lear accordent l'hérédité; les autorifeot- â.fe 
ftfvh: de Commise, & règlent |a quotité des: gages 
qui leur fow auribuéi. . , r. 

^ ■ ~t • 

. GAZETTE DES TRIBUNAUX, fiéuukedeporit tî Uv. '' 

pfOv ft^uscuiT en tout temps chez M. M A IIL S, Avocat stt PaHement# 
rue dcU Harpe y viâ^d'vis la rue Serpente , N*« le. Son Bureau eil ourerc 
tous Ici fours fans exception, Oi continuera de lui adrelTer !ei Mémoires^ 
Êonfihlcationf , «Qiieitiotii , R^on Tes , Arrêts , Livres, Extraits;^. biâTertar 
/lions 9 Lettres, 6£c;que l'oa voudra faire annoncer ^lesqv ils m seromt. 
vomt iLiçus f*iLs m sont ArruAiicKii* 

N. B. hts Nwmir^s qui refient )i fournir pour ij%6 ^ parottrof^ 
^irnativ9ment avic ceux de' ijtfé* 
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J?ARLEMENt Ô Ê P A Rî à. 

Gtufe €ntr€ la Communaaté des 1? cintres 6* itnoinmi' 

E rehtbilage âts tableaux Veft pas libre à tout le 
inonde; e'cft un acctflbire de Técat de Peintre., &: 
l*enireptife à cet égard d'un particulier fans qualité^ 
a donné lieu à lihe laifie confirmée par Arrêt* , 

Le rentoiiàge confifte à réparer lei trous , àc ïèà 
ehdiîoits lifés, eh collanc une toile derrière les tableaux; 
isnfuite on enduit de maflic le défaut des trous Si 
Ipn rétablie la peinture fnrlematlic^ Il jr a.queiquei 
Peintres de rAcâdémie de Saiiit-Li^c qui ne s'occur 
pent que de cts fortes de ra'cc6mmodage$. , ^ * 

Le liotnhié Çrourei . qui avoic Fait l'apprètltîfîaffè 
de ce talent^ s en occupoit dune manière utile , fana 
is'ctre fait recevoir dans la Communauté des ^eincres.^ 
Ijui ne le vît pas prbfpérer tranquillement. Let Syii5 . 

'Ga\cttc des tribunaux \ Tome XXIIÎ. if 87. 6 
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dics , fans avoir requis une Ordonnance pirrîcultere 
Se Tpéciale qui les autorisât de faidr chiea; Crou\ct^ 
munis feulement d'uije Ordonnance générale , à l'ef- 
fet de pourfuivre cous contrevcnans à leurs, ftacues ^ fe 
rranfporrerent chez ce particulier , accompagnés d un 
Co^miflaire ; & l'ayant trouvé occupé i rentoiler , 
faifirent chez lui une douzaine de tableaux , avec les 
uftenfiles de fon état \ ils drefTere.nt un procès-verbal 
qu'ils lui fignifierent , le firent aflîgner devant M. le 
Lieutenant Général de Police, pour voir prononcer 
la validité de leur faidej la confifcation ces objets 
faids » & être condamné i l'amende réfultante de la 
contravention. 

Les rableaux fai(is furent réclamés par' douze par* 
ticuliers j dans le nombre defquels étoient deux MaU 
très Peintres j ils intervinrent tous pour demander 
que les tableaux qui leur appartenoient Se qu'ils avoienc 
4Qnnés au fîear Crou\et pour rentoiler , leur fulTenc 
rendus. La Communauté confenrit à la reftitution en 
faveur des dix particuliers , en affirmant par eux qu'ils 
de. prètoiçnt point leur notn directement ni indirec- 
tement au Heur Crou\et^ Se qu'ils étoient vrais pro- 
priétaires. Une Sentence provifoire ordonna la refti* 
cation des effets faifis. La Communauté des Peintres 
en g interjeté appel » en ce que cette reftitution avoic 
été ordonnée en faveur des deux Peintres qui , devant 
connoître leurs flatuts & réglemens , n'àuroient pas 
dû donner à travailler à un homme fans qualité ; elle 
demanda l'évocation du principal , & que la faiHe fûc 
déclarée bonne Se valable ; que défenfes fufîènt faites 
à .Crou\et d'entreprendre aucun ouvrage de l'état de 
Peintre » notamment le rentoilage ; & pour l'avoir 
fait, qu'il fut condamné en l'amende prononcée par 
les réglemens. Ils ont aufH demandé vis-k-vis des Pein- 
tres réclamansy que défenfes leur fuITent faites de 
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Gonher à t^vailler à des gens fans qualité ; Se àttendkl 
la reftitutiod dts tableaux ordonnée pcpvifoiremenr » 
<qu*ils fulTent condamnés à en payer la valeur ^ i dire 
Q Experts I & en ^amende pour la côntraventiofi* 

Le (leur Cft)u\et 8c les deux Peintres défendoietie 
k la fai(iô^ & foutenoi^nt que le rentoilagc des ta-^ 
' bleaux h'étoir pas une eiltreprife fur l'état de Peintre ^ 
qu'il h*^ a\roit pas de contr;iyention à prétendre; que 
Içs ftatuts n'en parloient en aucune manière , que des**' 
lors cette occupation étoit libre à tout le monde. 

VArtét du ij^JanvUt l'jSf $ conforme aux con* 
clufions de M. T Avocat Général /Tirrjttê , ^ a déclaré là 
faifie bonnie & valable ^ a adjugé à la Communauté 
des PeimreiB leurs concluions ^ tant vis-à-vis du (îeuc 
Crou7[eij que vis-à-vis des deui Peintres contre Icf-* 
^uels rÀrrct a prononcé les défenfes demandées j fie 
ujîci condamnation d'amende & de dépens. 

M. de la Viffît^ Avotat de }a Communauté. 
M, Parifotj Avocat du fieur Creuset. 
MM. Mafnicr de AujolUt^ Avocats àt% à€a% Pein^ 
tiesi 

• » 

G & A N D' C H A M B R £. 

Sépulture fait z par un Curé en terre pfofatie^ exkurhà* 
,mation ordonnée ^ & inhumation dans It'lieo, ordinaire 
dt la fépUUure y aux fraii du Curée 

\J N fidetê mourant dans le fein de TÊgliie M peut j 
foiis quelque ptéteptte que ce foit^ être enterré eh 
terre profane. La connoiflance que le Curé peut avoit 
que le cimetière. ordinaire doit être interdit pat VErè^ 

Cl 
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que, & qu'un ftouvel emplacement eft <lc(î^n^, n*elt 
pas un motif fafBfanc pout enterrer dans ce nouveau 
lieu, avant que le décret d'intCrdiékion de rançien 
cimetière ait été rendu par TEvcque, &'que le nou- 
veau cimetière ait été béni. Linhutnaiion imprudemi* 
ment faite en terre profane, donne lieu à une jufte. 
réclamation contre le Curé ; c*eft ce qui eft arrivé 
dans cette caufe* 

Le fieur, . . . Curé de. . ; . îrtftrùîc cjue le dfnetiere 
de fa Paroifle alloic être interdit , & qu'on fe propo- 
foie de choifir pour nouveau cimetière un autre ter- 
rein , a dru pouvoir y enterrer le corps d'un de fe$ 
paroiflîcns. Le fieur iV. ... à qui le Curé avoir dit 
qu'on n'enterroit plus danS le cimetière ordinaire^ 
Se que le nouveau terreih où le corps de fon beau-» 
père avoir été inhumé, croit le nouveau cimetière^ 
ne réclama point au momeiit de l'inhumation j mais 
au bouc d'un mois , inftruic que ce terrein croit en* 
core un lieu profane, & que le cimetière ordinaire 
n avoir pas encore été interdit ,. il ficaflîgner Iç Curé 
pour voir ordonner que le corps de fon. beau-pere 
feroit exhume & reporté dans le cimetière ordinaire^ 
& le Curé condamné aux d'Miimages & intérêts, pour 
avoir- privé le corps de fon bcau*pere de la fépukare 
chrétienne.^ Les pourfuites furent néanmoins fufpen- 
dues pendant quelque temps. L'ancien cimetière^ ayant 
enfin été interdit , &c le nouveau ayant été béni avec Ics^ 
formalités ordinaires , le fieur M. . . continua fes pour- 
faites contre le Curé j & Sentence intervint , qui 
ordonna purement & fimplement l'exhumation du corps 
ôc fon tranfport dans le nouveau cimetière , fans dire 
aux frais de qui le tout feroit fait , & fans pronon- 
cer de condamnation diredle contre le Cur^. 

Le fieur i?.... a interjeté appel de cette Sentence , 
en ce qu'elle n^avoic pas ordonné que hs frais de 
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rexhurratlon & du nouvel enterrement fferoîenc à 
Ja charge du Curé > & ne lui avoit pas adjuge de 
dommages Se int^rccs. 

Arrêt dfL 24 Janvier 17&5 , conforme' aux conclu- 
ions de M. TAvocat Général Hérault y qui a infirme 
la Sentence au cbef demandé ; émendant , a ordonné 
que rexhumation du corps donc il s*agit, & Ton en- 
terrement dans le nouveau cimetière , feroit fait pac 
le Curé à fes frais y & que faute par ledit Curé de 
le faiiie dans le* délai de trois jours de la fignifica*- 
tioa de l'Arrêt^ le Hear .N.... feroie amorilé à le 
faire faire par le Curé de la ParoilTe voifine , aux 
frais dudit Cucéj a- condamné le Curé ea io liv, dç 
d:ommages-intéreis au pro&c de N...i. Se en tous les 
dépens. 

M. Bimbertf Avocat du fieur iV. .ii 
M- Popcliriy Avocat du Curé, 

ÊKmmÈÊÊÊmÊÊÊmtmmmÊttamÊÊàmmÊmÊÊmiÊtmÊÊÊÊÊmmÊÊÊmÊmÊÊmmm 



II. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Bancs d'Eglifc appari^^ans a ccrtainti familles , à rai^ 

Jct^ d^un bienfait fiànalé^^ \ 



m é ^ 



VjETTil Cour ^ rendu lin '^rf#r & lJ^^ Août îyiS^ 
qui. coi\fir^e une Sentence; du SénéchaWe Carcaf- 
jÇijyie, du 17 Juittei ^^T^},, rendu en faveur de noble 
^kevqlief de Fallet Cy, comte Iks^-MarguiUien defCRuvrc^ 
'nage de 'Çàir^fpinp y,\^\x . Dioicefe. d^, Garcaffom^e^ . 

Les Marguilhers s ctoient permiVde ufC|;, jecer dan* 
U place 'publique, lin, tape' i^ue lèV aàieû Hu fîcujc 
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Chevalier de ValUt^ avoienc obtenu de la ParoîflTe dans 
des (enips fore recelés j 4 raifon d'un bienfaic (îgnalé ,, 
le bienfait accprdé & la cpoceffio^ qui en étoit la fuite ^ 
péeoienc point établis par les ai^es primprdiaux ; les 
prbfès-verbaux devifiteen confetverent le fouvcnifj 
& en ^ublidoient fuf&fammenc la vérité d'après là 
inaxime in.anxiqu\s tnunciata proban.^. 

Les Afarguifiiers o.nt été condamnés i remettre^ 
dans huitaine, le banc du (leur de FalUne ï^ fa pre« 
niiere place • à la charge j^ par le (îeûr de f^alUte do 
le faire tranlporter, fuiyant fe*s pfFres, devant la porta 
de .l'Eglife de Çabrefpine, Lei Aiar^uiliiepji Qnç étç 
condamnés 4^U9( dépensa 
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QUESTION, 

JUÇ'VIfi, ^ marié Pierre , fpn iils aîné , en 1 7 S I ; piaf 
jfon cp.t^trai* il W infticué fonhéiitier univeiffel dacu 
|Q\is les biçns dont i( mourra revêtu &c faifi ^ a la charge 

{>^v Flirte, de payer à Agathe Se à Louife , fes fcçurs ^ 
^ fbmme dç loop liv. loVfqu'elIes auront atteint leur 
l^^jorité, ou trpuvé leur ^cablifTement par tpariageii 
. ^gdfhç s'çft ^ariçe en ^785 ^ Lpuis lvi\ a çoçftituo 
^n 4qc lçj| ipoo liv. scelle pcpmifes par lé contrat àp 
|^<Vf^s pour par elle en faire le recpavremet^c ; ello 
9 Cpri]in>9 fon frère de s'acquitter; di^puis ce temps ^ 
ifWfi ^y^n( ^itcdtit fa ma|orlté , s^eft réunie i fa foçur ^ 
^ i^ ftOi^^x leur père pour faire payer Pierre. 

J^ii^r^ (ç. f ef^fe an paiemeni ^ &: foutient que ne poC^. 
4^n^ Cnço(çi a^cuns biens paremçls , il ne peut être lenti 
4'*Wg«iWÇ? Iw charge^ d*«W ïiiçççffion dont îl ne jouit 
Ml^ li ÇWçltt^aaw 4 P^^^ût »: ^ ïôa renvoi 4ç ^ 

É .A. 
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demande » aux ofFres qu'il fâic de payer lorfqa'il auni 
recueilli, 

Louis foucient au contraire pour fes filles > que ces 
charges doivent être acquittées dès i préfent , les ter- 
mes pris par le contrat pour le paiement étant expirés ; 
que ces charges font une condition de l*inftitutidn 
conrradtuelle qui^ fans cela , n'auroit pas eu lieu ; que 
telb a érë fou iat^iipn, donc Ion peut d'autant moins 
douter , qu a Tépï^je où il inftituoic fon fils danis h - * 
généralité de fes.biensiy^fes filles approcboient de lem: 
majorité. 
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IV. 

RÉfONSM i la Quefiion prppcfféc N<*. 4^ du tomt 
XX 11 de la Ga\€ae des Tribunaux « /^g^ zSo. 



G. 



^N penfe que les acquéreurs de la rente de ipoo k 
dont il s*agit , ne peuvent fe difpenfer de iFaire la dé^ 
duéfcion des vingtièmes & dçux fols pour livre dp 
dixième, fur le pied du montant de la rente, 6c que 
le débicear de la rente a le droit de les retenir. 

Le vingtième eft établi fur tous les retenus (& pro^ 
dkiis desfujets Cr habitans du Royaume ^ art» % de CEdit 
du mois de Mai 1749. Pour la levée du vingtième^ 
le revenu de looo liv. eft par conféquenc affujetti 
à rimpoficion des vingtien^es pour 1000 liv. 

Le cas particulier dont efl: queftion eft décidé par 
J*art. 9 de cet Edit :« Mais attendu ^ que Us proprie- 
1» tains ou ùjufruititrs des fonds & héritages ^ rhaifons 
» 5p offices qui doivent des rentes à conjiitution j rerï" 
n tes viagères, douaires, penjions oa intérêts y paierottt 

C4 
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^, & Vingtième de la totalité du revenu des fonds fu^r 
V iefquth les rentiers , penjionnaires , <& autres créait* 
y* ciers pnt à esçerceK ciipùurrment exercer, leurs hypo^ 
lî thequç\,; voulons que le vingtième dû^ pAK kjdits rén^ 
^ tiers , p.enfi.onnaires^ 6* autres créanciers , foit à la. 
^. décharge defdits pr optiét aires, ou uJufi^uiiUrs de fonds ^ 
>» & qu'à, cet effet ledit vingtième loit par eux retenu ,' 
» lorfquUs feront^ U paiement des arrérages dcfjltes^ 
^ renjLcs^yp.enJions -& intérêts^ en juflifiant par eux de 
^ la^quittancci du paiem^eoc à(^ ?ingcÎ6che W^.( revenus 
^ de leurs fonds, m -^ - 

D'après ceçtç loi claire & précife, te prix de i'ac-^ 
gui(iciaa faite par le débiteur de la rente de looe L 
n'eft donc pas à confidérer^ & le dcbourfemenc de. 
^oeoo' liv. Comptant , ooire* la rente de, 19.09 liv^ oe 
petit opérer que l'impo&ion à retenir fur cette rente 
de 1000 liv.- foit aii-'deflfcus des vingtièmes & deux 
X^\\ pour jivre du .dixième. JLe débiteur de la rente^ 
acquitte les vingtièmes des revenus de it^ fonds \ les 
yingtiemcs dus fur la rent^ de 1090 liv. par Içs rcix- 
tieçs, font à la décharge de ce propriétaire/, & doî- 
yent être par lui retenus en feifant le paiement de 
ladite rente , ftns égard aii prix; qu'il a acheté y qui 
peut être , conîme ir le dit , relatif \ la convenance , 
^ funs égard i Fa quotité de vingtième qu'il paye poiir 
^aifon de l'objet par lui acheté,, qui n'eft que propor- 
tionné au produit de cet objet \ il fuffit qu'il Juftifîe 
^e \\ quittance du pàiemetit des vingtièmes des revenu^ 
<[e fes fondis en général afFe^îésà l'hypothèque des créan- 
tçîers delà rente j^ ç^eft le vœu de la Loi; laqueftipnne. 

Çaroît pas oe nature â être controverfée. 

Par^ M. Bçvîjlej^ Avocal e/t Parlement^ Procureur, 
4h Roi 4i Ia Ville , fi» Prpcj^n^trFifc^l du Bailliagtr^ 
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MÉMOIRES NOUVEAUX. " 

Mémoire de' Iii.T)[xvtyntT ^ pour, U Jicur hd^vdél^ au 
nom & . c^^tçfe Ju^roge tufçur du JL^ur T. • • ^ j/?/^ ^ 
mimuu i • ' *• ' ' • - ' 

Contre le Jieux T. ^ • • f^trC. 
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,E fond de (sette affaire pcefentera des <|ueftianas 
intéreCantfs. On demaqdeca fi un. homme qui a vécu 
pendanr vingc ans dans tous, les liens d'un mariage 
public \ qui penchant vingt ans a traité^ fa compagne, 
çofpme une époufe légitime ;, qui. ra aiUorifée, dans, 
yingt, a(îtes difl^rçÀs^ pour adfeter ou pour, s engager 
avec elle comnie avec fon époufe . légitime i qui li^ 
a fait rendre les honneurs funèbres comme à fo.a 
cpoufe léguîme ; qui, une année çnçorç, après fa mor;^, 
a fait célébrer pour eiré lé fefvïde &: les prières d'uV 
iage, cornme pour fon époufe- tégîiime; qui lui- 
^nême a préfqncé à i'antel Iq feul 6U qu'elle lui 
ait donné, comme un (ils légitime ; qui a cpnfacré 
par fa préfence i TEglife , &: fa fignature dans les 
jegiftres faims , h naUïance de ce fils , comme celle 
d*ûn fils légitimi^; qyi^ a in.troduic cet, enfant dans fk 
famille , daâs fa fociété , daps fa .yiUe 3^ ayx yeux, de 
tous 3 comme un fils légitime j gui l'a élevé enfin 
*jsu£qaâ l'ige de vifigt'tkois ans> -iS nonoorrime lin fil* 
chéri, au mpiçs comme un fils jégiriipe. s On. deman- 
dera fi cet homme peut aujourd'hui être cru fur fa 
^ule dethrat^Tis lorfqu'il rfV^/^rig ^^'îl a menrti ptn- 
«dahc cieme &:ua ans^ à U religion^ à la^ loi*^ à' lit 
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rociété » lorfqu'il déclare que fa femme étoit upe 
concubine^ & qae fon fils eft un bâtard* 

On demandera Ci ce père avetigle peut appeler fur 
lui la honce ic la peine du crime de faux , pour 
appeller fur fon fils Tinfamie Se le néanr de la bacar<* 
dife. On demandera s'il peuc joindre à fa déclara- 
tion ifolée j la déclaration qu*il ^ arrachée à fa femme 
^à fpf) heure dernière, & dans laquelle cette femme > 
dicnon^ confeflè qu'elle n'a jamais été mariée. 

On demandera fi un Notaire peut, fans s'ezpofec 
aux réprimandes de la Juftice, recevoir cet aveu hon- 
teux , cette qonfeflion qui, fi elle éroit véridique, 
ne ponrroit être dépofée que dans le fein de rEglife^ 

Ces queftions intéreflantes s'agiteront fur l'état d'un 
citoyen. • • • Il s'agir provifoiremenc de conferver au 
jeune T. , . • fon état de fils légitime , que lui alTuremc 
ion extrait baptiftaire , fon éducation » les ateux de 
fon pe^e , l'accueil de £a famille , Ôc vingt-trois ans de 
f^ofieifion publique* 



Mémoire de M. de Seze, pourUjicur Yvonet, SecPt^ 
faire du Roif près le Parlement de Karuy^ & four" 
niffeur des Vivres de la Marine , accufé & appelant 
comme de dijraâion de Rejfort ;^ 

Contre les nommés François-Silvain Andiguier , y?ér^^ , 
de Launay , de Saugefte, Denis j Rideau ^ Grandpré 
& autres açafateurs ; 

fin préfcnce i^Suifiitutçde M. le Procureur Général 
au Bailliage de Rochefort. 

4 

. Le véritable objet de cette conteftation , eft de déci* 
4er fi ce font jfcs.Ttibanaux. de Bordeaur ou de Rocher 
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fprr, q^i onc le droic d^ cpnnoîcre d*ane' accufarioti 
en banqueroare frauduleufè , intentée contre le fieuc 
Xvonct , dans ceax de Bordeaux, ; 



maft^^amammmmmÊmmi^fmmim 



Mémoire de M. Marririeau^ pour Us Créanciers de 
Madame la Duchejfe de Ma:[arin ; 

* 

Contre les fieurx Radix de Saince^Foi» > 4« Gumiti iC 

Martin, 



I '> 



On difcure dans ce Mémoire la queftion de favotc 
Ç\ upe femme mariée peur, fous prérexte d'une fépa^ 
ration de. bîçns , faire dei empnintSL coniidérables^ 
;«fns y ccre autQtifce» ni par U Juftice» ni par foî| 
mari \ 
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VI, 

LIVRES NOUVEAUX. 

Troch fameux de tous les ttmps & de toutes les Nations ^ 
extraits de ^BJfai fur l'HiJèaire générale des Tri* 
banaux de tous lei Peuples ^ contenant le détail dés 
eirconjlances qui ont précédé & accompagné le fup^ 
pliçe des fameux Criminels. 

Par M. DES EsiSAXVxs., J(vocë4/j Mimhre dfiplufieurt 
Académies. 

'JL/E toutes les branches de rhlftoic^» Un^çneft po?p( 
qui fafTe une plus vive imprejSîon , que celle des f^ 
meux criminels. To.us^ljss, hommes qnt un^eGr n^ru-*' 

^. _ ----- ^ 
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.voiler lenrs manœuvres , de voir leur audace 9c da 
Cuivre leur marche ténébreufe. Cet incérèc eft Ci puif* 
fane, il captive avec tant d(s fbrcç Taccention du Pu- 
blic , que Tare le. plus féduifanc (celui- de nos ctxéâ.cres ) 
9t pris la plupart de Tes Tufeçs dans le genre^ défaits 
cjui compofenc l'Ouvrage que ixous ant^on^on^. La fable 
& Tinirigue des Tragédies font en effet tirées des écaifts 
ades paOlôns.^ dépouillées des couleurs brillances de Ht 
iiâion .,^ elles ne préfentent fouvent que rhjAoire des 
crimes que les Loix ont punis » ou qui auroienc dû 
-É3^dt>r leur vengeance. Si Ton s'airendrit au récit exa- 
géré des malheurs des ilUiftres crirbinels ^ qu'on offre 
^.nos regarda fur la fcene .dramatique j Tillufion n*é-* 
i^^t '}àï\Uis j:pmplectey onnepeuc éprouver ces émo- 
tions & ces déchiremens que la vérité feule peut pro- 
d^iire. On trouve cet aliment de la curiofité dans l'hiC- 
torre des fameux criminels : on y voit leur véritable 
phyfionpmjej leur caraâ^rev^ leurs mœurs ,^ leurs pen-. 
chans ; les lecteurs les fuivent avec intérêt dans le la-* 
bytinthe de lèurs^pàfSohs/ils les accdmpagtKnt depuis 
le moment où une pente fecrete les entraîne vers le 
«crimes jdCqa'à rinftanc où la Jdftice les immole à ià 
jP-airiç ôuttagée. On s'arrête fur-tout , avec ufiie éfpece 
^dç plaifir mçlé de crainte & de douleuç , à •cette.der'fl 
nfere époque de la vie des famçux criminels , pu con- 
temple, avec une forte d'avidité ^ les effets que.pro- 
duifenr, fur les différentes organîfations 6c fur les 
^g^.ââ^re,^^,y4M'^,.dê5 coupable^., la crainte de la' tiiott 
& la céçcitude de la recevoir ^ on aime enfin «àt^t- 
courir ôc peut-être à méditer les difcou^s que ces 
infortunés onf. propqncçs dans ces momens affreux dà 
Vh'o'tf^tnt ne- tient* plus à la vie à'ué par un fil' qu'uii 
•^K;:^u^fnfà!-,'onvett devant fes. yeux, eft prêt à çqupej;. 
--ip^rmi !«•• gtitid' nombre dç procès jamcux qu'bàv 

trouve d^ca^cért'é- imé^efl&nrt '(foiteàion ,;on aiftîngïio 
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IW-^our. ceux de la Zffcomiaty dQsaffaffitjy.iiuIlol' 
de Pologne y àt la Maréchale d^Ancre y de Ravaillac;:* 
de Cartouche j de Mandrlri, de Futgatchef, de Jacqua^ 
Clément^ &a &c. . ' .> > . 

Cet Ouvrage eft compof4 de hiiît vpliàmes in-ii;! 
^ont le prix ^ pour Paria , eft de 20 liv. &*de 14 iiif«^ 
franc d^ port dans toute Tétendue du Royaume. Il ' 
faut adrertcr les leures & Targent à M. Je$ Éjfarts ^ 
rue du Théâtre Françoise Les lettres ^'àvis & Targent > 
doivent être; affranchis. Les huit volumes paçoiffent,* 
& font en vente à l'adrefle ci-deflus , & chez les prin- • 
cipaux Libraireîs du Royaume» 



itim^ 



Supplérfient au Commentaire fur les Coutumes du Maine ' 

& d* Anjou ^ par M*. Olivier, de Saint-Vast^' 

Avocat au Parlement de Paris , £* au Bailliage ^ ^ 

. Siège Préjidial d^Alencon. ' - ' 

' ' Deux Yolûmes in-oâlavo ^ propo(*és par foufcripciôn. 

M. Olivier de Sairtt^Vaft a publié en 1777 utl ' 
Commentaire for eftimc fur les Coutumes du Maine , 
& d'Anjou, en quatre volumes i/i-8®.. oîi il a donne/, 
l'explication de chaque article, & traité les queftions ' 
inixtes qui ont quelque analogie à ceif deux C6a'tu<- ^ 
mes. Il a penfé que fôn livre demandoit un Suppl4» 
ment. Ce fécond Outrage fait fuite au premier, & 
contient un grand nombre de nouvelles décifions. Il * 
rappelle les queftions qu'il a déjà traitées dar^s le 
Conimént^ire , de manière qu'on *ne peut* avoir le 
Supplément fans le Cômtnentaire , ni le Commentaire 
fans le Supplément. L*on. trouvera dans celui -ci dH 
Diffèrtations relatives aux biens aliénés dé la Couronne,^' 
acx Droits d'Ufages & Communaux \ i\\ déficiche--. ; 
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jkienc Ats terres incalres , en exemption de ta cfimê St 
<)e la taille; aut Converiions des terres fans payer 
dîme} auxFrancs-Fiefsj à l'Edic des Hypothèques » & 
au Sceau des Lettres de Ratification; aux MatiereSf 
B.énéficiales. Il paroîc que M\ O/ivUr de Sain-Faft a 
épuifé , autant qu il eft poflîble ^ la matière fur ces 
oDjers^ intéreflans. 

. Le (leur Malajfis le jeune ^ Imprimeur du Roi &- 
At Monjieur à Âlençon , Editeur du Commentaire 
de M^ Olivier de Saint-Faft ^ propofe ce Supplé* 
ment , dont l'impreflion fera finie au premier OQlo-^ 
bre prochain. 

Le prix de la foufcription eft de 9 Xvr. pour les 
deux volumes brochés. On aura foin d'affranchir, le 
port de l'argent & des lettres. 

On n'imprimera d'exemplaires que pour les Souf-» 
cripteurs, & pour compléter les exemplaires du Com-« 
mentatre qu*il a en magafin. Ceux qui voudront , après 
la foufcription fermée , fe procurer ce Supplément , 
feront obligés d'acheter le Supplément & le Com<^ 
nientaire enfemble. 

On peut foufcrire aufH k Paris chez Mérigct le jeune ^ 
Libraire » Qu^i des Auguftins ,^ au coin de la ruô 
Pavée , & chez les principaux Libraires des Provin-» 
ces du Maine & d*Anjou. 
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lÉGiSLATION FRANÇOISE. 

^^RKÊT de la Cour du Parlement^ du 21 Août 
ijiC y qui ordonne qu'une Ordonnance rendue par 
les Officiers de la Sénéchaudée du Mans ^ concernanc 
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la réparation ic rélargiflemenc des chemins ordinaires 
6c de craverfe, Htués dans Técendae de ladite Scné^ 
chauflfée . fera exécutée félon fa, forme 6c teneur* 

Letercs-Patenees du Roi , données à Fontaintbieau U 
I o Septembre 1 7 8 é j rcg'tfirées en la Cour des Monnaies le ' 
^5 Novembre audit an , qui prorogent jufqu'aa pre- 
mier Avril 17&7, le délai accordé, par l'article IX 
cîe rÉdic d'Odobte 1785 , aux Archers-Gardes de 
la Compagnie du Prévôi-général des Monnoies î donc . 
les Officiers Qnc été fupprimés s pour opter le rem- 
bourfement de la finance de leurs offices » tcXxcour^ 
fervation de la faculté d'exploiter. 

• • * 

jirrêt du Çonfeil d^Etat dk Roij du }o Septembre 
178 f, qui nomme les Admîniftrateurs & Employci 
qui doivent figner les vingt mille nouvelles portions 
d'intérêts, créées par Arrêt du Confeilj du zi Sep- 
tembre dernier. 

Jlrret duConfeMd^Etat du lUi^ du. 6 Novembre 178 tf» 
qui permet au Ûm^t Laiartke^ d^établir une Compas, 
gni^ d'Affurances courre les Incendies. 

Lettres'^ Patentes du Roi^^données à VerfaUles U 17 
Novembre 178(5, regijlrées en Parlement le 15 Z>é- 
€cmbre fuivant , qui , en exécution de TEdit d'Aoik 
%66t y portant ut^ion du Comté d'At»eFre «o DUebi > 
4ie Bourgogne, pour êfre régi & gouv^ttïé pa^ même 
ordre» ordonne* que les Aroïts d»*Aides perçue Jufqu'i 
préfent dans ledit Comté , feroiit & deitieureront^ 
iupprimés, à compter du premier Janvier 1787 , eu 
payant par les Elus-généraux des Etats de Boucgognc^ 
rindemmité fixée par lefdites Lettres-^Patentes. .. 

LettreS'Pattntes du Roi ^ données à VerfàUles U 
17 Novembie 17S6 » regijlrées en Parlement /« X|J 
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Decemire 178^, quij en «écution iJe fÈ.Jitcîu fndî#- 
de Novemh«flkji^ , portant union du Comte do 
Bar-fur-SsiiS'^rox Etats de Bourgogne j ordonne que 
les dfoits d'Aide^ perçus jufqirà préienc dans lediè 
Comté y demeurt;rdnt fupprimés , â compter du pre« 
ïpiei. Janvier^ ^787, en payant par les Etats rindeiil-* 
nité fixée par lefdites Lettrei-Patentcs; 

Àrrct du Confeil à* Etat du Roi^ ,dà i Septembre 
178^ , 'qtii , au moyen du dcfiftemént homologué 
' du fieur Jèan'BàpïiJle Bocouel , révoque PArrct du 
ij Mai 1784, & autres fubféquenSj rendus fur fa 
rètjuèt'e , concernant lés Domaines dé Champagne i 
annulle tout ce qui's'ert eft enfuivi. 

Lettrei Patentes' dû Éoî données à VerfalUès le 24, 
^Août 1788 , regiflré'es en Parlement le 5 Septembre 
1-786 , qui no"m*me JôfephrMaJile Poinjignon pour faire ,; 
au compte du Roi-; pendant ftx ahnées ,. à compter . 
du premier Janvier 1787, la régie j recette & ex- 
^ pjoitacion des droits d*h5^poihequé$ , & de 4 deniers 
pour livre du prix des ventes des biens^meubles* 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX, francle déport, i J Kv. 

i 

Ôw souscKiT en touc temps chez M. M A.R S^ Avocat au Parlement/ * 
rtte de la Harpe , vis-d^vis la rue Serpeiite , K*« lo. Son Bureau efl ouvert 
tout les jours fans exçepcion. Oi continuera de lui adrelTer les Mémoirei^ 
ConfuUations , Queftions , RcponTes , Arrêts y Livres , Extraits , DiiTertA • 
tions f Lettres^ &c. que l'on voudra faire annoncer , tsSQU ils mi siilam:^ 

>éxMT reçus s'ils me SOMT AFFKAMdHIS. 

\ N. B. Les Numéros qui refient k fournir pour ij%4 , parùitrctîi 
ultcrnatiyemcnt avec ceux de 1787. 
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t^aufi entre la tàcmùijfeitt Ëouillerot; i: 

£é%» Cktré & MarguWters it la Tardijfe Saint-VervàïSR 



R^vocàtsâii Ucke de legs |>orté^(lans un teftament': anténear ^ 
préfunlée pur la ^épéririon de. legs: id mime geord'j^ aux mêi^éi 
légataires fds^S' un ceflàixleHrpoftériettr; 



* « » 



JLiis "yifpofitîbhs <lfc fèii Kl, Èouiïtcrot^^îkz At 
Saioc-Gervais à Parts, en faveur 'des pauvres de fa 
ParoHîè ; éftoncées dans; plufieurs teft'àmens , ^u'il à 
déclaré *^àl foii dertiier' Vouloir être ekécutées dani 
tQUS les points qui rie fcrbierit pas côntbdiîiîôires avec. 
cTeifes îmcféeS dans fori premier teftartieht, i fait nâî- 
ttt cnkt'éTâ légataire, aniverfellé & les Curé '& Marf 

giillers db ià Pairoifte Saîut-^^^tvais ^ la (]ue(iion dé 
vok , s'il y avoic , pu non , coufuiîofi de ce*s legs , 5^ 

'Çaiîctxc des Tribunaux , Toâc XXtlt 1787. 
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fi les legs portés en faveur des pauvres i^nt le. <Ier« 
nier ceftaipent^ avoieii(révûquo<elui qui leur, avoic 
été fait dao$ te premier • .^ u ces difFérentès dauTe« de« 
Toienc avojir teur exécution : de la ' folucion de çetit 
difiîcttlcé dépendoic le fort de la légataire uoiver** 
felle. - ■ ••" ' ^^ , \, 

Ceft dans ces fprtes de cau&s que, pour les bfen 
juger , Içs Magiftrats cherclient à faiur refpric du 
teflateur, qui ne peut fe connoitre que dans lenfem* 
ble de toutes fes dif^pliciotis j <^ué lious allons rap- 
porter. -- - - - 

M. le Curé de Saint'-Gcryais a fait deux teftaniensy 
le a8 Novembre 1771 , 14 Novennbre 1779 , & deux 
codiciUes, le .iS Novicmbr«e. 1779 & za jyiai 1784. 

Par le ceftamenrde 1771» il lègue aux pativtesde 
fa paroiffe la fomme de ^qopo liv. ujne fois payé^ ^ 
pour être convertie en ^ontrac^'dè rente fur les Aides 
& Gabelles j dont Içs arrérages feroient touchés pajr 
les Curés fes fucceîfcufSi & par eux employas,* fé- 
lon leur prudence, asK foulagemeat ^^s pajivr^s; il 
^'Earge ledit legs de 800 liv. de rente viagère, exempte 
de toàte recenuè au profît de chacurïê de '^fès deux 
fc^ars. 9 auxquelles il en fait don. Plus de 100 K de rente 
viagère ^ exempte pareillement de retenue, èq ^faveur 
du fienr Abbé Orcilli; il veut de plus qu'il foie pré», 
levé > les fommes néceJÛfaires pour taire 'dire popr Je 
repos de fon ame, deux.obits chaque^ annéÇ|;i per- 
pétuité, dans fon Eglife» & aux jours qui feront in* 
diqués par fes ^ légataires • univei fels ; & . après . avoir 
fait difrérens legs a fes pii.rens.^ à d^s Ecclefîàftiques^. 
à la Sacriftie jk Ta Bibliothèque des Prêtres de fa Com« 
munauté , â fes domeftiques » il inftitae pour, fes 
légataires univerfels & par moitié le fieur Bouilkrot 
fon frère» & la Demoifelte BpuilUraL^ ïa confine « 
demeurante chez lui ^ il charge le fieur BouiUcrot de 
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rckécBîioi) j4p Ton içftàmeiic àyèc legs parucuUe'c d^uni' 
oece dot/& révoque par ceiuKji cous les ptict^^ 
dens teftamen^ ou codicilles. 
^ Par ,1e rçftamènt, du i,^ '^pvçmbtiç ' ty^ jj , . & le. 
i^odicille da'iS du mètxîlé . tt)ois , il lait un *jegs dt 
tout fo'n thbbiliet , foa argencerie^ fon ârgënc Ëqi^^p- 
cânc^ ainfî que des meubles de fa m^ifon de campa- 
gne i la Q9^iQirelle B,ot(flUr0t fa coufine» 1 la charge 
dè'reiï)è(crç aii5c paUvres de fa iParoiile ipoo-Iiv. donc 
Il fera fait emploi , au décès de fa coufine , en con« 
tracs fur ' ies Aides' & Gabelles j & que fa cçujÇtie, 
paiera penda tic fa vie la reûte annuelle de locoliv^ 
fans retenue» âu Çufé dé Sainc-^Gervàis , fôn fuçcef- 
fçôr3 quf en donnera qulttanjcê\,.& la remettra a la 
iréforerie des Pauvres ; il fait enftiite difïcrehs legs à 
fés parens & fiomeftiques nommés danis fon piemieç 
t^ftament. '. .. 

Il donne '& lègue auic fàuVrei de fa Patoifî^/.tous 
.fes contrats fur les Aides & Ga^b^lles ^ dOnt lescapi^ 
taux Knontem . à 77JL08 jii^. pou^r en être les. refijc^' 
reçues far fes Quittances dç fçs- fucc^flears# 

II fait IV Demoifêlle J^^^f %^^< fa 'lég^îwt\ lUii^ 
VeRfelle'^e, tpijs fiçs autres ^j^min^ëubles./ fa. clia^^e.d* 
payer fçplp lesi rentes viaçereiî. \ij^i .lui lcj}icfts ,, en- 
femWe [es legs des fomttji^;^ .ao çcftt^^rint, qui' ti^te- 
fols lie p^urrçnt lui cti:ç',j deni4adéïes^ avie' dçiù^ ans . 
après k mort du tçftateur.f & ^^ÙK^ùjjjp: ladite Uemoi-» 
fellé BouilUroî de fon exécrKion tieftaaienuke. Enfin ^ 
par un cqdidïle du 14 Mai 1 7^45 p^fle devant N[o* 
taire, il Çot^rm$ fonteftam^ut & Ijeitpdiirilli^ de Nôvem* 
brç 1779^ :' fait difFérens.legs , flç tetmine pnr déclartf' 
qu'a cpnfitmç Its.clijpqfitions t^k* il petit avoir faites dans 
un tefiament & cokicille anta rieurs à ceux de 17^9 jfqf 
lui rappelé dans hpréfent , pourvu quilriy ait rien dé 
€cntr4iïrc à ceitts portées audits teftamens & codicilli 

D a 
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a-dates^ &' aux dïfpojitions ^ull fait par ie pre/inK . 

CetccT dernière claufé à donné lien au piocci dont 
ifous rëridôni tômpcer' \' ' ..:... 

/ .Les Curé & Marguilliers de S^inc-Gerv^is ont pré^ 
tendu* réçfamér le leg& de Céooù 1; £air aiil paiivces par 
lé refta^ment de* 1771 > le legs dé iooùi tiv^ Se celui ' 
de cous , le$ èoncracs fut les Aides ôc Gabelles portés 
aU tcftament de 1779*. ' " \ 

La Demoifelle. Souiller ot a prétendu que dans le 
legs du dernier teftamenr 'étoïc confondu celui d» 
(Toooo liv.^ du teftamcn^ dé 1771, qui étoic tacite- 
ahent révoc^ué par celui-ci. - . ;. . 

' .La caufe a été folidement/difcutée' dans déi ' Klémoî* 
x^s\ M; dà Laune, défenféur de la légataire unîver^ 
félle , à fôifrenu qùSl étoit évident que fe teftateut 
aîroi'c révoqué taciceniipnr dans fon de|:nier 'teftament 
tdus les lè^^ qu'il avoit faits par le premier , au3t ' 
"mimes, perfonnes auxquelles il fait poftérieuretiienr des 
legs 'plus où tnoins confidérables , felbb les'fetitiitiehs . 
dont 11 eA' atiim^é au moment où il difpofè S 8C que 
M€lanfe''de Confirniatîon ' itiférée dans fou dernléfr co-^ 
dicille, ne p^épt regarder q[ue les légat^rés du /pré- 
nfieir téft^menr , qui 'fié font pas noitliîiâ de nou- 
veau^ ^ans ' fe fjbcônd j ga^oû ne doit t^rirmet du 
téftamenr de '1772 que les difpofinon^ |qui i;ié f ont ' 
contrariées , ni pour lés termes ni pour Hntentiôn , par 
celle dîtiéftatnéht de '17^9 ; car ce ne font point feule« 
jïient' lei dffpdffttons ifkotnpatibles que lé teitateur a ' 
vdulufupprim''d:; il fuffit qu'elles foienc différentes des 
dernières^ pbiir qu'elles 1 foient réputées contriaires. Se * 
exceptées comme telles , ae la confirmatioiipiortéé au co- 
ncilie de 1784 t or jlôsdeu3t teftamens ioht contraîr ' 
xes entre eux â rihtenti^o du reftateur, en toiu ce * 
qiii concerne les difpoHtions faites au profit des mè- ' 
nies perfonnes ^ dans tes deut adtes ^ iU contienneuc 
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run/& Pautre la dirpoGdon entière dé Ta foiwhe d^ 
teftaceur : on trouve dans les deux le Ieg^$ univety 
ftl 8t ^exécution tciïaifieficaiire difFéremmenc diftâ- 
bues j* Qii Y voir prefque rous les legs pajçiculiers faics 
>ux mêmes perfonnes' avec des nviançes <^ de; difK^ 
rences qui annoncenr un changement marqué de vo- 
loncc^ & une fubfticution des derniers leg$ ^iix pr^e^: 
miers, qui excluent tout dellèin de fa part ^ d'avoir 
voulu Ui accumuler peur les faire concoi^rir. 

Après cette difcuffion, M, d^ Launc'*^ tmté la 
qUeftion en point de droit, ' ^ . , 

11 eft certain, a-t-il dit , que la t^vocauop cfe leg$ 
fe fait de louies manières , jfvc contrariis^ vcrkh , fiv^ 
non contrarîis ^ Jîve atiis quiHufcumqûe^ vWbis. Les ré- 
vocations taciccs , fphdces'fur la préfomprion. de vo- 
lonté du teflateur , font tout auflî efficaces, que les ré^ 
vocation^ expreflès ; elles oijt lieu à TcgàrS des legj 
des pauvres j| ccimme ^pouf tous/ autres lêgs.| Vidç 
Furgote d'c.s teftam.' chap, ii., n^^ ^.'Lcs A^feurf 
regardent cotnme une révocation tacitQ d'iiilçgs portç 
dans un premier reftïnfsènf, les legs d^iine fomme 
dîfierebte^fajie \ U iîd^ç pedoone*;,. par uh tefta- 
ment' pp(lérieur« /îicâri , Tcaiié des ponatioBS ^ p. fi 
n*, 1 5 1 ; ]^^^gp^< 4^5 . teftam, chap ^ ii ^ n^. i i j^ 
Pûthfer^s'^on. teffamentaires , chap (>, fçâ:. i, 
çhap. 7 5^ feft^ i ^ a/t. % ^ Xé{^\ii[t^ pifitivemenc. 
Ces Aureurs ont fondé lei^rs opinions (uc le texte d^t 
Loix Romaine^ , &c. . ^ • </ v\ :> *~ v-\ .\. . î 

I-a Ju^ifj^rudçnce dçr^U Çom^eft^cjmÇxme à cetf 
loîx. -^/^^vr/7€r*3ansfoh'rècuesrd*A'rret',thap. i5, rap* 
pf^i^. Jè&, Msm. de k :Qfaad*Cbambi&yr4lu 7 Aoâc 
1613; & Fallin i\xt la Coutume de la Rochelle, 
%rr, i^.çi?-; 9.Vj» Çitft çfif ^tict fornmft ayant jugà 
^ffefiethenflâ queffioade révocation de Ipgs par aun 
tit leg^ pl^s cbufidcrable dans un teftament portcrieur ; 
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eoûn j^ U Repertoirç de Jupirprudence, ver^arévisr* 
cation de legs, rnpporce un Arrcc de révocation Tenir* 
btabtë du 51 Août ) 779 , 4a rapport de M. dp 

M. l'Avocat Général SeguUr^ qui 9 porté la par 
role dans cette caufe , ^ fait valoir ces principes , &: 
la Cour, par fon Arrêt du 6 Sepumbrc 1786, donc 
i?oici réfpric, a infirmé la Sentence par défaut rendue 
au Chatelet» contre I^ légataire univerfeile^i émen^ 
danr'j( n'a fait délivrance aux Curé & iViarguilliers de 
Saim-Getyais , que dés legs portés avi teftament d^ 
1779, a déclaré celui porté au tefta^ent de 1772.,^ 
confondu & révoqué parles derniers portos au teC^ 
taménç de 1779) a ordonné lexéctftion des teâamens 
& codicilles de 1779 ^ ^7^4» tncme de celaî de 
1771 i regard des légataires noin dénommés dana 
les derniers teftament & codicille ,' a condamné lea 
Curé & Marguiiliers de Sainr-Gervais aux dépensent 
vers l'a légataire univerrellç \ a fupprimé dans l(s 
Mémoire des Marguilliers les termes infufieux hia 
méfxiouê du défui^t Curé d<? Saini-G^rvaiSit . 

yi^.Coli€$ <(c la iVip»<ji pTQCttveQr^d^ la ji^gatàird 
Dnivetfelle.: . , . 

G R A N D* C H A M B R t- 

. ■ 

Çaufi entPi Us, D^moif^lu èa la Tour i 
Et Its "AdJkf^àjtiurs de tHèpUal Généraî. 
CUufe otiTcu^i^'^a i^il iv^xfux» en Àvear dos b^tatres; ' 



». ut 



VjiE prîrtcipe vient d'ètç^f ççinfaçré ^at rA^Ï^Ç 'Çn4s| 
daiA^ ceuç ç^ufi?, ' " ' . 






DES TRIBUNAUX. 5^ 

La feue Daqie de la Tour «toic dep uî$ 3(î" ans loca* 
faire d'une maifon appartenante à 1 HôpiraL Général. 
Piuneurs ba,ux fucceifîfs 4e neuf ans Jui en avoienc 
été paiics en 1750, i759>. 17^8 & 1777,. pour le 

Jmx de 9j 1 1 , de 15 & de 16 cents livres: dans, 
es crois premiers baux , les A.dminiftrar^urs avoient 
fait mettre une claufe, par laquelle il étoic convena 
que le s parquets > bQÎiêjries & autres embelUfTemens que 
la Dame de la Tour fecoic faire & pof<|r dans la mai*^ 
fon^ reileroient à U fin des baux au propriétaire de 
la ^maifon. Par le dernier bail on avoic ajouté que les 
glaces que la Dame de la Tçur oieccrpiccUns la mai- 
fon j y refteroienc également* La Dame de la Tout 
vient de décéder dans le. courant de Tannée dernière^ 
Les AdminiJirateuTs ont formé opposition à Ja ytwxt^ 
des glaces qui fe trouvoient dans là m'ai£orr, comme 
appartenantes à la maifon » en yertu des claufes ci» 
deflus, uoiainmenç de celle portée au deràer baH« 
C'eft fur cette oppofirion que irHopital, en: vertu de 
fon pril^ikge , a fait évoquer Taf^àire en Ja Cour. 

Le$ I^roQifelles.flU ;/a.» Tftft/' , ,héritieres de leur 
mère» ont A)uten4i .^ue l^s glaces étoiçitc.pn nfieubi^ 
diftinâ & féparé, aùvr^e. pbuvoit être compris dans 
la claCfe des embelliC^inens que la xlàufe ftiputoic 
devoir refterità la; maifon ;i ic. lorfqae. lès Adminif» 
trateur^ lçU( o|)p^fpijejît que les glacejs: étoiehr* nom- 
mément . exprimées daos^le derniej: bail» elles repli* 
quoient que la Dame de la Tour 11 ^yànt pas fait met- 
tre 4^% h .^bujr^nç dé cet .dernier bail jde . nouvelles, 
glaces , & la xlaufe nerftipuknt qiie^pour les glaces 
que la Pâme de la T^ur feroii; mettre pendant le cou- 
rant du bail, lés glacei ^ui avoijisht été >nciennemenc 
portées dans la maifbnV (fàît dont les Parties étoient 
d'accord ) ne pouvoien» S^tre copprifes dans la clanfe. 

Les Admia\^rateurs infiftoieht^ ic poar jnfVifter leua^ 

D4 



5 prétentions ils oppofoienc -une lettre de la Dame de, 
a Tour f par laquelle^ en demandant lé rehouvelle-r, 
knent du bail , atlx mêmes cppditions , ou au moins, 
à un prix très-modcré,, elle avohf offert que la pro- 
priété des glaces, après fen décè)5 , demeurât à la mai- 
ïon \ ils dvfotent que c^étoite en conftdération de ces 
offres qu'ils n avoiént augmenle le prix du bail quç 
cle loo liv. 6c qu'ils avbîent en certainement en vue 
toutes les glaces 'qui fe trouverbtent .dan$ k maifon ^ 
ne pouvant pas préfumèc que k £)ame^e /^ Tour 
qui 1 occ(,vDou depuis piubeurs années , oui , des 1 o** 
ligine , Tavoit meublée & appropriée a A>b goûtj^ 
y feroit mett;re dés 'nouvelles glaces pétant déjà dans^ 
un âge avancé,' où l^^ii eft çtineu[ii de toute dépenfè 
de luxe. 

la^% Demoiiêll^s de la Touii répondaient que k 
propoJScion de leur mère étoit le ptix d'un bail à vie 
qu'elle iibllicitok , *ôc qui n'a pas été fait., le dernier 
bail étant de f. ans j comme les autres. 

Ces n^otifs) fondés d'ailjeurs fur le pfindpt pofé 
en cotnmençant » Tont etnpori;.é ; 8f VArrèt do lo^ 
janvier 1787', conforcne aux côhclufions 4t M. TAvo* 
çati Général Héraut , a fair' m^ip^leyée aux' Demoiv. 
4ll-es d€ k^T-our de Loppc^ûon fermée à la requête 
des Adâ:iiniâ:raceurs de VHàpiVal Génépi ; ce' faii^nt'^ 
à autorifé fefdices Dèrooi(elIes de la jPour'ifzite 
proc^decà U' "vente des gUcd^s^ & en t^ouchèr le prix ^ 
•en pajcan^ auxdtis Âdminiftirateurs les loy-étè dûs , Se. 
aflurant n.es k>yecs à ^ét^hôir jpft]u'à la fin du bail ; âk 
condanaoiî ies Adrôiniftii^at^urs^iix dépen^^' ' 

M. Ja 12 ici y Avocat/ des Pjtçipifeyes'^tf la Tour^^^ . 
M. Boudât fils y,h\oc%i^^t%,Adminifir^teurs^ * . 
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I I. 

T^réttnduc fille baptïfic & ékvéc fbus'V habit de fille' i 
enfuitc reconnue pour ^trf dif^(^xe ^qtanuljf^ & auto^ 

ri/ée à ^n prendrç 4^iia^i(^ . - r; -r: ' ' •• ] 

• ■ ♦ 

vyn :i vu des femmes prencire Tbabic d'hbnime, ddop^ 
•.^r même la profeffion milit^tife & i'exer^€r avec 
hànvtiai ; nocce Siècle, en a fourni un exemple mémo«; 
-<liJl>le::ddns . la CheytiHere Dé0n ; - mais il^efir plus tarre dt 
voir des hommes conferver jufc^'à 31 ans Thabic de 
^Semme- : ,c*eft cependant le fajet^ de raffaire donc nout 
i^lops t:et:idre compte. Le fait a été; rapporté en ti:è9» 
peu <de cnpt$ dans un Journal ; nous avons cm 
idcLvoii: nous pcocorec. des éctatrciSèmens plus étendus 
^:|>lu^. certains fur un événement atiffi- excraordii^ire;, 
tes^vi^icî* / . ^> » .' ■'" ^ '; r- / ■ : c 

lih^O L'année 1750,: eft né fijif.Ii.paroifle d*Oz<g^e, dà 
fi^^çktt du Bailliage de Vèzoal,' un enfant qui a ér^ 
pséfeo^lé a.ii baptême comme fille y. & a été nommé 
jÇachcriaf Barfien; il .aTétc élevé, &: vêtu .comme filfe 
^fqû'i rage de n atxi. A cet âge Catherine, BarbUt:^ 
qui .vrtôl^miblablleii^enr ; CQilnoifTak depuis long-temps 
l'er'ÇeiiiL dfins la^^le.bnrétQie fur (on compte , & iinb 
guUeretixent écjÂîr^e par;iint fentinjyeiic- naturel qui h 
pprtdie ^ madage^v pcélieàià iiàie jreq^iccé aux Juges 
49 BailUge de.y.ç2oul*^ àj'^ffet d ccceauiorifée à quittée 
ii'iia]?if ; <^ fçwi9.e,.,^i»e'mal à pçoposi^ &v par errent 
elle portoic depuis fa naiffance , pour: priindxe J'iiabl|; 
d*homme qui convenoit a,u fexe que la nature lui avoic 
donné ; elle o&ic de jfe fgumectre à la vifite des Mé<« 
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.décins 8c des Chirurgien^, pour vériiier fon état; elU 
Idèman Ja auflî qu'il fûc procédé à la réformacion de fon 
ââe de baptême. 

Sur une demande auflî extraordinaire , le Juge or-*^ 
donna une information & une vihr'e de Médecins &c 
Chirurgiens , pour , le rapport fait & rapporté ^ être fan 
droit fur la demande. 

Cette Ordonnance ayant été exécutée » voici mot 
pour mot (e procès^verbal qui a été dreSÎ. 

» Nous fuuiligncs, Dodeursen médecine , déclvrons 
•st Qu'étant aflêmblés ênfiiite d'Ordonnance de M. le 
•s» Lieucenant^Général j pour donner notre avis fur le 
M fexe Se rétat de la nommée CaiherintrBariUr^ du liea 
^ de k Quemcy Baillage de Vesoul 5 après avoir atteiisfi^ 
^ vement examiné la conformation des parties fexuelles'^ 
« nous avons reconnu que, quoique vicieufeinent coa^ 
» formée, elle a cependant lers organes du fexe mafcutift 
«• pourètre rangée dans la clafTe des hommes; mais mt 
99' ùi conformation eft tellement défedueufe, qu'dl* 
^. ne veut . efpérer de contraâer . légitimemenc une 
9» focieté conjugate^ m En foi de quoi nous avoûs dfefle 
iàpréfent procès-verblal^ le 17 Févriet 1781. 1 Ledit 
procès-verbal foulortt des Médecins j Boijfou^ iFâivrâ ^ 
'Manier j Cannât , Fal/ot^ 8c du Chirurgien Léfféy \ 
jEils. D'après ce rapport j le bailliage de Vezoul a» 
le 4 Mars 1781, rendu une Sentence qui a ordonné 
4 ladite Catherine Barbier de quitter les habitlelmens 
jdeftinés au fexe féminin ^ & de prendre ceU)c ]plro« 
{très à fon fese^ qui eftmafctilin» &^de neits'I^tiai 
quitter à l'avenir; il a été de plus ordonné a«i yîtààït^ 
defTetvint la parotflè d'Otige y- d*i«ff^tbe au Grieffô tée 
mgiftres de la ^a\Ski poiK iuliifticttAr aïHiftûlb'à^ 

j(Kf^j celiû de fAu 
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QUE s T ION. 

' ■ ». 

I A Jurifprudence du Parlement de Touloufe attéfté* 
par Catcian^ tom« 2, lir. 5, chap. 28,6c donc e(r fatc 
mention par Br&tonnier/ar Hcnrys ^ liv. 4, queth c^j^ 
fotn. 2 , pag» J76 f/i )?/2<?, &; 377 de lademicre édi ion, 
que lé donataire par contrat de mariage des biens prc- 
fetrs Se à venir , francs & quittes de toutes dettes , eft 
^léat^ttioins tenu de contribuer aux dettes Créées depiii^ 
ia donation , jàfqu'à concurrence ' des acquifitions SI: 
UmélioraL ions faites par le donateur, eft-felle la'mêmô 
au Parlement de Pàrî^; ^ s*il n'y a point d'Arrêt de 
ce Parlement qui ait jugé la queftion, y a-t-il lieui 
de croire quelle,y feroit jugée conformément à la Ju- 
TÎfprudence du Farlemenr de Touloufe? 



t.rinU'".'! f "l.'l^^l'h'Vli' I M "r l',- M»-a 



Umài 



I V, 



^ • * 



Heponje à la féconde & à la troifieme Qucjlion pro-^ 

fofécs p42gt 1 o^ du eomç X^H d< la Galette de^ 
TrUfUnaux^ » 

• • • * 

S' ' ♦ ■ ' ■' ^ . i 

OIT qu un Avqtcat reçu en la Cour exerce depuis. 
pIuGeurs SLtïKiéfiSjrh population , en vertu & fur h'tqfr 
du feul &.fimple enr^r^iîlrerlnfm. <d6« fa matricjuU^ 
dans, une juftit;^ Seignfeuriale. qxi ; il fâpt néceffeÀv^^ 
ment être pQyrvUvde provillonj du Seignçut , foie 

^u'iriexerçe dâos uA^Sie^^ it$%ieac ^ î^ubaUçroe 



4g o & il n*eft pas berotn de ces forte» ^ fro^iêmm^ 
|i eft crès'certain qu'indépendamment de U poflefCon 
dans laquelle il feroit de faire la poftulation fur la foi 
du feul & iimple ^regili^rement de fa matricule d'A*« 
vocat, il peut ècre inquiété ^ êc quW peut, l'obliger 
i la cécep(ion& preftation de ferq^ent, ou à ceffec]^ 
^loftulatmn. * *•.... 

Il pe lui fetyirplt dç rien d'inyoâuer, en fa &ve|tf^ 
T^ temps ou la pofTedîon dans laquelie il feroit de faicf 
la poftulation , quand bien même il ferpit remonte^ 
trette pofTeilion à trente ans & plus. Son jitre â cet égj|r4 
l(i on peut s'expliquer ainû , feroit un titre vic^é .& .que 
la loi rejette abfolument» Ce feroit par conféquen^ ua 
titrç^ qui ne pourroit jamais lui donner le titre de 9:00^ 
frère j le cara£fccre d'autorité publique que la récçptioni 
it la prédation de ferment peuvent feules donner » Sç 
fans lefquelles tous les aâ:es de procédure par lui faitj^ 
(S( à faire, font Se fçt;oient nulles ipfofaSo Ct junc. h^f 
jdmples Procureur; % akid que les. Âyocatsi, 4^ Sjege qoji 
font valablement la poftulation 1, feroient en droic de 
l^attaquet & d'esdget de lui qu'il fe fft Vetèvorr ddmme 
Procureur & qu'il prêtât fe;n:\ent en cette qualité » oixAtt 
conclure qu'il cefsât de poftuler, parce qu'ils auroienc 
cous intçjrêt pour le bien Se Tayantage de leui;s Cliema^ 
de ne faire que des procédures que Ton ne peut ar- 
guer.^ ^6, nedij^pas ieutement d'irrégularité, mais même 
de nullité. Le Juge pourroit auffî y faire la même difE^ 
culte que ceux-ci , parce qu'il importée un Juge éclairé 
de ne rendre des jugemens qui non-feulemen^ aient {)c/§(r 
bftfe i'exaâre juftice &:'la vérité^ maïs niêqie que l'op (;ké 
puifTe pas rendre nuls 8c fans effet ^p^ r une iti<;apacit,é 
obfqtue ou relative qui fe rencontreroit dans les'déféti^ 
fcurs^des Parties'qui fy livrent à Wriftrudtipn des caUfé^ 
• Par M. Satton'y AVôcat cri Pafléhictft, & Prqçur4ui^ 
Vif€itl 'dit Mïir^fjki^'dc K^tanr 
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V. 

ou y;R A'jè;^ N Q Ù.V E À a 

Ifi/cours prononce à la BitfKoikeque des avocats a^ 
PàtUmcnt de Paris , pour la teptréè'dc là Sfirifr^ 
Martin 1786 ;par M. Bonnet ,1^ y ocat auPârlemsj^ém 

Ji' Paris ,' cA^j * ÎVlcquigrion le jeune , Libraire* Mià 
Palais Marchai^d^ payUlon SairU'BarfkéUmij^pjffff^ 
I liT.4 fob* . . * , "> ^ 

JnLpKls^voIr fou Vent eoctetèni^ np$ jeteurs (îu /qgÇ^ 
qu'obtiepnehi <^es prêteurs conformés , ceft uq ^XiM^c 
Uge pré^ii^ pour nous ^ de pouvoir leur parler^^^^ 
€k;. cjecte flupeljie . brillaipcê^ qui , (fy^tn/e i^'.çfpénihcç <la^ 
Barreau François}^ & pour éloigner de nous \*j^^, 
affligeante ^du jpQ^rc Romain fur les races futures ^ pc^u^, 

ièfa pa^s au deHQu^.ci^ celle donc elle tiendraia.plajce^ ^. 

, ^I.es talens de 1 Aoceur du diicours <^ue nouç .^B^ «c 

çoiiis;niéritenc qu'on fe livre à ce prcfage lieuteux» ]^|^f| 




peine a reconnmti;^ l,o^vrage 4 m ji^i;e*n9naq^e,..çtof^ 

U tat^t cft prefe CQijlwr^ par^^^ 

nmaginatipn pétultinte ne s andbt^çQ çïAmii^tpfi^i^q}iéi 

par'dts écarts». ^nn -'u ^ ■ i'^:\ 

Cediicours contient iroiipartica.; ce font les 110151 
|es de 1 Avocat, paps la premu^^^pf vfîjç ai M. B^opnc^t^ 
. rcâille les difficultés des études ïolit^rèi .l^^j^^/j? -'^'i 
Kefbîn que les jeunes '£ens ont de ie^otlf&ji JiI'trfLK 
£i^qàêftioa de lavoir s ils doivent ^piauler dfe ^^f-| 



F 

partie 9 M. Bonnet rend , pour ainfi dire ^ moiiu compte 
de Tes idées que de fes feniatiops ; il fetnble ouvrir ion 
cœur pour en montrer les monvemens^ les palpitations^ 
les craintes &les erpérances, ftwe àla JeiineÂtèqui 
Teniour©: le vôtre n'eftri pas fait aînfi f Voici.cpmineni 
^. t\ ^arle de cette imagination redoutable dont la )eune(Ie. 
e'ft fi fouVent rinnocente vidkLmè., ' " ' 
' « Qu*eft oevenus (fette ivreUe ? . que font diçvenùi 
i Cp$ tranfports raviflaus , ces élans de joie & def-^ 

Sér<ince qui animaient léféiMe'liotpme â Ijçntçée 
e la carrière? Pourquoi l'avenir, qui' ne lin préfen- 
s». toit q.ue de^ rjibleaux rians & des jouidances^ lie 
é lui offre- t-il maintenant qa*Une cruelle attenter- 
as une décourigeâme- perfpt étive ? O ttfi, fource 'de^ 
sT-ttôs' plaiiîrs & de noi^ peines'^ . Taclirté pr^Éieùfe 6t^ 
.4>erriblë; U pdùi'qu^feprérittr^n)tt:-n^^ 
à fai$ jouir bii rdtiffVi'^ 'qibe'dansi, Wièin^ ^ & q^^i oii^^ 
fi t'agites que pour re qui n-ett p^s; t6? ^ui nous rends;* 
•f ^heureux ou malheureux de.c^ t^ùi h^exiftera jamais^ 
t» diobile imagination , ferons-nous toujours îes jouètt' 
f»' 'de ces pliai(irs f^htâftiques Se ëe lus chimériques 



it ;t^eûts? 







mK^ae k cqtfttîidiAfôh i ic, cj^ïï n^apbàrtiémV qu^^^^^ ': 
feféts^poKmiquèi' de^Pàire iiîifir^tèite Ùboiidance de'ràî-' 



fon^ cetje heijreufe profufio/i d'idées qui"fenîeve l*audi-»' 
/eut a(es.nroprà rraeiàonS. M. Éoi^nei trace le tableau^ 
dçg qualit^f (]br'â>ii^i]([!ni;ent it un | Avocat plaidante ttî 
l^mii^;itnde âè 'fiiitMii ekcèi; L'Orateur doit plaider* 
tfbutU'c^uïï de .ion Client. &'nàh bas pour fa re^; 
a3ii«née; i • * 
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n O vous, Çtiens infortunés ^ iorfq^^ vous i^J^f^ 
4^ dans le fein de votre Défenfeur vos terreurs ^Wcf|( 
99 alarmes j lorfque vous allez confier â fa voix pj^ 
•» teârice la défenfe de votre in^n(Kehcé ou de yôxr^ 
» patrimoine, lorfqu'au milieu des agitations coucHao!^ 
m tes de la crainte & de Pefpoir ^ vos longs dtfcouir», 
9» lui expliquent votre caufe, lui en retracent tousJesr 
9> détails » lui recommandent de n*en oublier aucun ;^ 
9» vous ne vous attendiez guère fans doute que ce même: 
99 Défenfeur iroit en votre nom débitée à vos Juges 4^ 
•f morceaux de parade y où votre caufe n*auroit auc^pey 
«» partj& que y fubordonnapc votre intérêt au^fieiiV» 
9» ion premier objet feroit de briller ,, Sçfyn fecofid: 
9> feulement de vous défendre ! ... , 

" Ailleurs M. Bonnet définit ainlî |e goût dons il ob-^ 
ierve H bien les loix. , ... 

aura r.eça, 
,e & la, ré:^' 

i"iSWt; o©i; 

J £uide înappréciable j qui vaut cnlètjx^'èleSjrej^^ 
n^^âuj^uel les r^îés. ne peuvent. pas. fu^jj)jéer> ce,t^ç^ 
#> ' jfaculté dé juger 'par Sentiment plujS' que par raifon^^ 
99 de ce qui eft bon ou médiocre , ou mauvais, con* 
at'vèhkbîe'ôu déplacé ; fin ou recbcrcbT^ rîdîcufc^ ba* 
9> Aibliihe/ inftmét^ ïkdéfiniï&bte ,' 4^^^^ après ivàr 
9>, dki«^:le^plaivd*june compofitioii'j: oiiâgeiiTC fèt 
,9 détâk ; qui p^Jéfid'^s^^: choix ^es^i^^ *. v^îdl^ eite^ 
M^ Gore à racraQgemenC' des moc^ $ qui fondent y fém^.^ 
9>*blableiun defpôte A^olu /4Ï3^9^ W«< 

9» Jette, rettapchp^.déplace, fœs rgjdrç^Ij^foti 4^^ 

Le troifii^^^ Afai tassent aS^ «cIw dtÀy-rfun^aiW) 
oWMparipni plas.calmM 4» çabine|;, i^.<|j|j«jicç.4aîp .1» 




.. ^li Vi«^^\S\^i^<^:lx ' - . ' ff ^:;» 



( * ) Celui da ton que demaDaela caoïe & des bctut^qu ell« 
fomporte. 
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weitice nnt forte île ,tnagi(l;racure privée* Ceft.â.cettaf 
é|iô^ae de la Vîe ' âeT Avocat qU'àppanienent pamcu" 
HëifQtti/ttit les Mémoires. Ici M. Sonnet a placé placeurs 
jrtflëkiôné (tja'it â fàiîes à loçcaïion d'une dirfertation' 
cbrrfpofée par lui' fut fa difScdlté de faire difparbîtrè 
lî» motV tnécnfc^ués des ouvrâjg'es' de jUrifpriidehce/ 
Cette difcuflîolî éll plêitie de fens , de goût , dé taifoni 
ll'vengè les Avocats du reproche qii ori leur a, Fait de 
ne* pouvoir cet é liis dans lé monde , & il jFait' voir que* 
tous les fujets font fufceptibles d*ctre traités avec.agçé-* 
Ihent. Il aurdit pu ajoutai: que les fujets déjà traités péu-^ 
vfent rêtre eticôte dSiné maniéré neuve , & fon difcburs 
même auroît prouvé' la vérité de cette réflexion. Encffec^* 
il la *fu rajôunii une foule d'idées par les formes no^^* 
ve]le$. qu'il leiir a dotipéôs ^ il les à embellies par llièu-' 
fénx choix des iinots qiti les expriment ^ par Tharmo-* 
nie " ^ 

die 
iionneur 



t* 
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qut fembie n être le pacri 
épb^ue plu» rébûlée dé fa vie. , 

ièÀZÉTTÈ Ô^ TÇRliiUNAUXi JRanfhe déport .if //»< ,, 

;jOit f eyspniT en MÙt tnaps chet M. M A H S » .Atocat au iPailomfem ^' 
rue de U Harpe ^ vij^d'^^f^ rue Serpente^, N», 10, Son Bureau fiftoutfrc 
télM les )ourf fans étcepnonr On continuera'de l\ii adreiferl les Ikémoiresi^ 
Gpi^^ti^nsy'^^dbqni^ ^^viHi'Âirèttj,Uytt$^ Extraits; Difibrta-f^ 
tions f Lettres y &c. que r<oB voudra tatfe annopcttr . lbsqubls mb'Seiuqji'C 
»oftrr JLÉç0f«'iL?iir»tAi^ArtkAiicAî$V ^ ' . v .> t; t 

^I^oW continaoDs'flVnvoyer ifdtre féûitlè'2 plufiçiirs AI>onDféi ' 
qui s'ont pas encore jfenouveilé popç 1787 ; nous efp^rd^^ ^^ef ' 
UttBAàfmt€/ié:it «Md jîatc les èn^i^» à s'expliquer. ^^' ^' 

'N. fi: tti^wkirl^slîê'reficm a fournir ^ow ijU ,piiriihràii.^ 

0lnni4tivminnmt icuardi 1 7^7; 
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DES TRI BU N A U X- 

PARLEMENT DE PARIS* 

*Gran0'Cmambrï. 

Caufc entre le fient dô M* . . • Ajfejfeur civil &cfimi/itt 
€n la.Séncchaûffee de.é.^l ^ 

Mt les Confediets au thème Si^t. . * . ^ 

En rabfence des tleticénatis Gcntraux & particuliers , â qiu ap* • 
panient- lô droit cfe préljder' l^a iCompagnie en matière civile^ d^ 
. YMeSevit, ou da' Doyen des Çonfeliiërs ? A qui des deux ap»- 
panient la pri/idence auz'gta;iadGs affifes du Skge ,ilans le cas 
d'abfence des Chefs ? A qi^l^ dans le même cas ^ fonc dévolues ims 
fonâions d'Hôiel y ainfî que celle de Police à raudjence . otl ail- 
leurs? ' . .. 

L'AflTeflear, dans les aflemblèes de. îa Compagnie, a-'Ml le droft 
de féance Cur le banc des Préâdéns du Tributia^ où nô doic-H 
iiéger que fur le banc des Con&illers » & le premier a leur lèr^ 

T. f 
ELLES écoienc les, objets itnportàns que la càufd 
préfenroit à juger. * ^ ''.''• 

Le fieur d» Af. *.•. reçu en 1777. en la Charge' 
d'ÂffeiTeur de la SénéchaufTée de...avou , aux;' cèrn^ei 
de fesprovifions ^ le litre de Lieutenant partie ulfer ^ Â(^ 

Ga:^itte des'TriBunaux ^ Tome XXIIL i-jiji E ' 
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feifeui^ civil, & ctitninel. Lors de Ta réception , il f 
eue oppaiitioii àe la parc vtles iConfeiilers du Siège » 
{iQiir raifon tle i'énoriéé des titres tle cette charge 
mns les prpvîfions; cette oppofitioiî ne fut leVéexjue 
pa^ce que le fieur Jâ M. . ,. promit de ne pas faire 
^valoir toutes les prérogatives qu'elles f^tntloient luï 
donner , jafqd'à* ce que 1«5 prïc'eniiops Ses Ck>nfeiU 
1ers fullènt d^âdées par un jugement. Au moyen de 
cette promedè ,4eiîcurtt/tf A/.«.». fut reçu dans fen 
Office, ' Il *feftà trarîquilfe peiîdJnt "pUifielnrs atinées , 
& s'abftint de faire valoir- Pécendue des prérogatives 
qui paroiiroient attachées a fa charge ; mais en 17S4 , 
la riroonftaiîce de ja vaca«ee des Offices -de Lieute» 
Vians généraux &' pariicu Fiers , où de là Toiîgue" ab- 
fence des Ticudaires, lui fit 'naître le défîr de faire ré- 
•gler fes prétentions vis-à-vis des Coiifeillers^ confor- 
mément aux rcferves 'qu'il* avoit faites de Taire "joger 
fon droit , lors de la prômefïè qu'on avait >exîgée de 
lui^ dans le moment de fa^i;éc^p(io|i» ; 

il prit donc le parti de faire affigoer les Con/ejl/ers 
en ïa Coiîr, à TefFet de voir ftatùer fur leurs préten- 
dions refpeâives. Le (îeuc (de À/..,, réclamoitj aux 
tenues de fes prdvifions k drok de préâdec la Com- 
pagnie, tarit en matière civile «eiue criminelle & de 
.police» ainfi que les foridiorfs d'hôtel en l^bfence 
des Lieutenansgénéraux â^ particuliers & du Lieutenant 
criminel; H^ m&me celui de préHder dans le mènre 
Icss la Coinpsgnie » lors des grandes aflifes du fiege 
qui fe tiennent une ou deux fois l'année. Enfin il pré- 
rendoit ^avoir le droit dans les ademblées de la Com- 

Sagnie ou cérémonies publiques, de (léger furie banc 
es Chefs ou Préfidens, immédiatement après le Lieu* 
tenant criminel. Il fondoit fa prétention fur TEdit 
même de création, des Offices d'ÀfTeffeurs dans tous 
les Sièges Royaux & Prélidiaux du Royaume, donne 
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p^t Henri III à Maurs, au mois de Juin i^t6. Cet 
Officiers particulièrement établis pour connoître à^ 
toutes matières criminelles ^ exercer tous les droits 
attribués aux Lieutenans Généraux criminels en leut 
abfence ou empêchement , prirent leurs dénomi-» 
nations de leurs fouâions principales ^ néanmoins 
leur fervice ne fut pas limité au crimineL L*£dit 
porte 9 qu/ils cocinoicront en Tabfence du récufa- 
tion du Lieutenant particulier civil » & au préfu** 
dice des Confeillèrs , de toutes matières civiles. Enfin 
ce même Edit règle leur féance en ces termes : 
<« rAireCTeut tiendra le premier lieu & féance ^ tant 
» auxdics Sièges prclidiaux que rdyaux , après ledie 
99 Lieutenant général, criminel & particulier civil. >< 
Des Arrêts du Confeil des 16 Oâobrt 1^04 8c ij 
Mai 1(105 , tendus fur lés difficultés élevées entre les 
Lieutenans Se rAdètrcur^ ont confirme & interprété TE^ 
dit de création de 1 585 , & décidé que rAflèflèur cri^ 
ininei jouiroit en matière crinynelle, en labfencedti 
Lieutenant criminel, des mêmes droitt, honneurs dt 
)>rééminence que lui , par préférence & au-delTus des 
Lieutenans particuliers civils^ Se qu'en matière civile » 
rAffedèur jouiroit après le Lieutenant particulier de 
civil, des droits de préféance j voie délibérative i l'au- 
dience & Chambre du Confeil ; auroit patt aux diftribu* 
fions des procès , ainH qu a tous autres Se femblables 
droits , comme les antres Confeillers du Siège. C'eft 
en conféquerce de ces droits que plufieurs AfTefTeurs 
ont pris & confervé dans Iturs provifioni le titré 
d'AITeftèurs civils Ôc ciiminels. 

Les.ConfeilIers du Siège conteftoîent â TAfTef- 
lèur tous fes droits de préféance Se présidence en 
matière civile, & foutenoiâm que créé feulement pour 
Us matières criminelles ^ il ne faifoit que remplacer le 
Lieutenant criminel i en cas d'abfence ou empêche- 
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ment ; mais qu'en toute autre niacîere civile & de 
police , le droit de prcfider au Sicge appartenoit au 
doyen desConfeilIers.IIs foucenoient au(Ii que dans les 
aflemblées de la Compagnie réunie, TAfrefleur ne 
devoit avoir rang que de Confeiller , & prendre 
féance avec eux fur le même banc^ félon l'ordrej^de 
réception. 

Les Confeillers fe font -fondes fur les Edits du 
mois d'Août 176^ ^ & la Déclaration çiu 11 Juillec 
17^5 j interprécaiive , qui ont changé Tétat ancien des 
Offices d'AfTeflTeurs. Suivant l'Edit, le Lieutenanc 
Général » les Lieutenans particuliers ou autres Offi- 
ciers de pareille nature , ne pourront dans au<:un cas 
prédder aux jugemens* des affaires criminelles ^ ni le 
Lieutenant Criminel , ou autre Officier de pareille 
nature, aux jugemens des affaires civiles*. 

La Déclaration interprétative confirme cette dif- 
pofiiion j 8c la développe d!une manière énergique* 

ce Voulons (dit le Légiflareur) que les Lieutenans 
99 particuliers civils, ne. puiflènt en aucuns cas pré* 
»> fider au jugement des affaires criminelles , ni les 
}> Lieutenans particuliers^ Aflelfears criminels, au ju^ 
»> gement des affaires civiles , à l'exclufion des CcMifeil- 
» 1ers, & que dans le cas où les Officiers.de nof- 
» dits Bailliages ou Sénéchaudées ^ qui , par le titre 
99 de leurs Offices , font attachés au fetvice civil , vou- 
s» dront affifler au jugement des affaires criminelles , 
9> comme aufli dans le cas où les Officiers attachés par 
y> le titre de leurs Offices au fervice criminel, voudront 
99 affifler au jugement des affaires civiles , les uns 8c 
» les autres , ne p.uiffent prendre auxdits ju^mens 
» civil^ ou criminels, la féance qui leur appartient, 
»> chacun fuivant la qualité de fon Office ^ qu'après 
M celui qui préfidera , dérogeant à cet effx^r en tanc 
9» que de befoin, à tous Edits de création defdits 
M Offices ^ lettres & ufages à oe contraire. ». - 
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Les ConfeiUers oppofoienc encore anr (leur de ilf ... 
la prome(îe.qu*il avoit faite le jour de fa réception , de 
fe conformer aux dif positions de PEdit de 17^4 9 & 
de la Déclaration de iy6^ , fans gue le titre d'^f- 
feflTeur civil donné dans (es providons , ptt tirer a 
confcqiience. 

L* Arrêt du 4 Juin 1785 , conforme aux conclufions 
de M. l'Avçcac Général Saint^Fargcau^ a décidé que 
la*" préfidence du fiege en matière civile, en rabfence 
des Lieutenans Généraux parriculiers , appartenoit au 
doyen des Confeillers , & non à l'AfTefiTeur , qui ne 
pouvoir préfider qu'en matière criminelle , en Pabfence 
du Lieutenant Criminel; a débouté rAflefî'eur -de fe? 
prétentions , (oir pour les fondions d*Hôiel, foie pour 
celles de la police au Siège de police , en l'ablence 
des Lieurenans Généraux civils , particuliers & de Po- 
lice , Ta débouté également de fa demande à fin de 
préfider les grandes afififies du fiege en Tabfence des 
mêmes OfEeiers , lefquels droits de préfidence appar- 
tiennent au doyen des Confeillers ; a néanmoins main- 
tenu rA(reflfeur dans le' droit de féance fur le banc 
des Lieutenans , après les .Lieutenans , & dans tous 
les autres honneurs , prééminences & féances aux 
aflTemblées générales de la Compagnie , & dans les 
céréiponies publiques. Sur le fur plus des demandés Aq^ 
Parties, les a mifes hors de Cour , dépens compenfcs. 

M. Gauthier j Avocat du fieur de M..^. Affèlïeur. 
M, de la Croix Hefrainvilh-^ Avocat Aqs Confeillers, 
II y a#u des Mémoires refpeétifs fignés des Pro- 
cureurs des Parties j M*. Bûche , Procureur de l'Af. 
leffeur , M^ Dartis de Lafonnlle ^ Procureur des 
CouAillets. 
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GRAND'CHAMBRE. 

Cau/c entre le Marquis de Cabris} 
Et la Dame de Lombarp, fa mère. 

Demande çn încerdiélion \ curatçtle erccordce à Pépoufe de Tin--- 

cerdic. 

XjA çaufe du Marquis & de la Marquife de Cahrij^ 
% occupé trop long*temps les Tribunaux de la Pro- 
vence , du Confeil du Roi & ceux de la Capitale , 
pour n'être pas connue. On fe rap{î>elle fans doute > 
que la famille du Marquis de Cahris avoit fait pro- 
noncer fon interdiction , en 1777 , au Parlement d'Aix , 
9c fait déférer la tutele de Tenfanc , tç la curatelle 
de l'interdit à la Dame de Lombard^ mère du Mar^ 
^uîs de Cabris , par préférence à la Marquife de Cabas 
fon époufe, alors détenue par lettre' de- cachet dans un 
Couvent» On fe rappelle auilî qu'elle publia en i77(> 
un Mémoire dans lequel IS/L^ de Lacroix , alors foti 
Défenfeurj fi connu par nombre de Mémoires inté-? 
reflans, la joftifia pleinem'ent des torts qui lui étoienc 
imputées ; qu'ayant recouvré la liberté, elle attaqua 
au Confeil du Roi l'Arrêt du Parlement d'Aix, qui 
fut cafle , & qu*elle obtint provifoircment la faculté 
de donner fes foins à fon mari & à fa fijie ,.qui furent 
çemis fous fon empire. 

Certe affaire portée depuis au Cbâreler,re Tribu- 
nal prononça l'inrerdiftion , dont le Marquis de Cahris 
a interjeté appel en la Cour, où la caufe s'eft par- 
tagée en trois tôles. 

M. de Se^e défendoit à l'interdiûion*, M. Vuveyrier^ 
plaidoit pourja Marquife ^ qui .derria;yd'oîni être char- 
gée de la curatelle , dans le cas où (oi\ mari (ibioit incet» 
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ciit ; & la Détnolfelle dedans , défenduci pAé M»! 
^oadel^ réclamo^t pour elle la latek de (W itrer^. 

Pouc entendre Tcxorde du plaidoyer de M. de Sc^^^ 
que nous allons citet comme deyanc ecre censkarq^ ^ 
il faut favoâc que M. de 5a:{f , après avoir 0QCt:kp4 
«ne d.es pjemiéres places da JEiacteati.de Boriieaux ^ 
n'a pu reiider à cet attrait puifTant qui attire les grandit 
lalens dans la Capitale; ,fe féparant en quelque focte 
d'une réputation faite, il eft venu s'en former Unc^ 
au Barreau de Paris. Voici comment il a); eicprim^ ceft 
idées devant les Juges de la Grand'Ghamhre. quiPènn 
leodoient pour la première fois. 

« Une conceftation où s'agitent les inlérecs let plîiâ 
•> importons, & qui s'eft élevée dans, une provioce 
» cctangçre à votre ReflTorr , fe trouvei «^ujoarcPhuàk 
-99 voUs avoir pour Juges. C'eft même à vûiis, Mef«e 
19 fieurs » c'eft. à votre jiuftice qu'eâ: ré&rvé Kavanw 
f> tage fî précieux, pour des .MagiAratSL. de cermtner 
99 les longues difcccdes' que cette cont^fbttion n faif 
» naître, & qui ont féparé des familks que la na?- 
» ture avoit rapprochées. Vous sit^Xt >À prononcer 
99 tûut à ^ la -fois fur Pétat d'ua cieD^eu recom^r 
99 niandable par fa naiflànce , par fa jenneHe & par 
99 (ss marheûrs ; fur le fort d'une femme qui lutie 
>» depuiis ne^f ans » & avec un courage bien: rare , coa« 
9% tre les eiforts combinés du £rçic&rv.w.«; & fur la 
a» deftinée d'un enfant à. qui onveucenlevrer £bii peie 
» par une interdiâion honteufe ; h, rnere,^ par une 
99 fépacation forcée ^ & qu'on veut rîiduîro à:, n'avoir 
i»9 déformais pour appui , au milieu rde fes' infortunes 
» domeftiques 3 que des étrangers. Toifs.xes diffô* 
f» rer^s intérêts, Meifîeurs ;, ont été dcja^vLveiment dif- 
t> cutés dans an des Pailemens du Royaume ; mais 
» les jugemens qui ont été r^ndus^ par ce Tribunal ^ 
» ne fuhfiftcnt plu^* L'erreur s'éioic affife pafmi les Jo* 

E4 
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9> ges f 8c l'intencian qu'ils avobnt d'être jaftes , a 
ii ccé trompée. Heureufement , Meffieurs , que tç 
fi Souverain allant lui-même au devant des plaintes qui 
» s'étoient éJevées jufqu'à Ton Troue, a voulu que 
y^ cette grande difcuilion fût de nouveau approfon-. 
3} die en votre préfence, & reçût de vous une dé^ 
M cifion folemnelle. 

•. s» Ceft ainfi , Meffieurs , que d'un bout' de la 
s» France à Tautre j toutes les Provinces font forcées 
>9 de devenir j pour ainfi dire ^ les tributaires de votre 
s» raifoti , & que ce qui ne vous appartient pas par 
n droit de puiiTànce , femble vous appartenir encore 
» par droit de fagefle. 

• >* Moi-même , Meffieurs, qui puis enfin vous 
fy r)sndre aujourd'hui * un hommage public.^ j'oferois 
î> vous dire que je ' fuis àuffi une preuve de lehipire 
» *de votre renortirirée. Lé hafard , qui difpofe à fon 
li gré de la deftiuée des hômmesr j m'âvoit fait naître 
M dans une provipçe éloignée de cette Capitale. Le 
1» defir de jouir du fpeâàcle augufte que vpus offrez 
» à l'Europe, & dont les. Souverains eux-mêmes ont 
I» ambitionné d'être > les témoins, m'a arraché à ma 
'»> patrie ^ pour choifir la votre. Heureux, fj en me livrant 
» aujourd'hui à une fatisfaâion que j*avois (i vtve- 
'»> ment recherchée^, je pnis.efpérer d'obtenir de vous 
II la confiance que vous n'avez jamais refufée au zèle , 
>> & :i^e{tiiiie'<que vous devez aux efforts qu'on fait 
9> pour. \a' mériter, n , 

Après ce. noble débuts M. d^Se^e pafïe au récit 

des faits & à la' difcuffion ,des moyens. Par-tout on 

•trouve uti^grand nombre d'idées v une abondance de 

raifons -^ivi fubjuguent refprit de. l'auditeur. L^ ftyle 

eft par-tout vif & élégant. Nous citrons le^morcevu 

Sxxwinv fur i^r.raif on y qui nous a p^rii réunit la gtaii- 

•4eiir des f etxfééfi à U beauté ds l'ex^neffioin . . 
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« Noas n*extftons tous dans la fociéfé qae par la 
y* raifon : ceft elle qui fait nos rapports , nos liens ^ 
M nos devoirs I nos jouiflànces , notre, vie morale ^ 
» c'eft par fa lumière que nous femmes tous gou«-' 
30 vernés, Se cette lumière eft égale pour tous les 
» hommes. La nature n*a point mis de faveur dans 
» la diftribucion qu'elle en à^aice encre eux ; elle ne 
» Ta pas fait dépendre du développement de Tédo? 
» cation ; elle l'a attachée, a force qu'elle croie nc« 
j» ceflaire, à ta feule qualité de membre; de Tefpece 
i» humaine. Il n'y a point de vanité i la polTcder ,' 
» quoique ce foit notre faculté la plus noole , 8c le 
>» don même qui nous diftingue le plus ; 8c cepea^*. 
» dant. Meilleurs, par une forte de bizarrerie incom- 
» prchenfible 3 il y a une honte étemelle afFeftéc ait 
» malheur de l'avoir perdue. Celui qui a perdu la 
» raifon, a perdu beaucoup plus qae la vie; cal? 
», l'homme qui meurt , laifle pour loi furvivre To-; 
n pinion qu'on avoir de luij tandis que l'homme 
» privé de raifon furvit au contraire à lopinion qu'il 
» auroit laiffée ;* toiis les objets d'ailleurs difparoiltenc 
>î pouc lui, tout s'efface, tout s'éteint; il cft dans lai 
» nuit, il n*a plus aucun fônciment, aucune penfée; 
M il n'eft plus pere , il n'eft plus époux , il n'eft plus 
» ami ; tout ce qui lui ccoit cher eft à fes côcés , & 
» il ne le fait pas; il ne le fent paSj il n'eft plus 
» qu'une malfe inutile, une chofe vile; il n'eft ri^n. » 

Tout, dans ce plaidoyer , eft écrit de ce ftyle. Il 
paroît en général que le grand tdent de M. de Se^^e 
eft le réfultat d'une imagination vive-, mtjis réglée 
par le goût. Dans fa repUque , il difcute, écîaircit le 
fond des loix en Jurifconfulte profond. H examine 
une" grande queftion ^ celle de favoir fi la Loi Ro|* 
maine^ qui défendoit aux fçmn^es d'êcre tutrice;^ peut 
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s'appliqaer aux curatelles pour démence , Se fi cef te 
foi ayant fait une exception pour les mères, n*e(l 
pas cenfée en avoir fait une auflî pour Its époufes» 
ôc Ton a jdgé pour l'affirmative. 

Cette afFâre a été enfin terminée par un Arree du 
6 Septembre lyS^» qui, en prononçstnr rinterdiâion 
du Marquis de Cabris , conierve à la Mafquifc dt 
Cabris la faculté qu'elle avoir obtenue au Confeil du 
Iloi. Ordonne qu'il fera convoqué, en préfence d'ua f 
Çonfeiller Çonimifraire de la Cour, l^ne aûTembléo 
de famille à l'eflet de nommer un curateur onérairQ 
éour y gérer les biens & percevoir les revenus du 
Marquis de Cabris ; Se que lorfqu'il s'agira de i'éta^ 
blifTemenl de la Demoiielle de Cabris ^ il fera éga* 
Cément convoqué une nouvelle afTemblé^ de famille , 
pour agréer ou rejeter le parti qui fera propofét 

On voit qu'à l'interdiâion près prorh^icée courre le 
Marquis de Cabris , l'Arrêt a accordé à la Marquife de 
Cabris tout ce qu'elle pouvoir demam'er. 11 a jugé 
d'ailleurs une queftion infinimenr importante pour les 
pays de Droit Ecrit, c'efl; que la femme peur être 
curatrice de fon mari en démence ; & on rcouvera 
ai cet égard dans la réplique de M. de St^e ^ une 
difcuffion qui développe parfaitement IJefprit des I^oix 
Romaines fur cet objet. 

Nous ne devons pas omettre, en terminant cet 
article , que V Archiduc Se VArchiduch^ffe ont honoré 
de leurs préfences une des audiences de la caufe , & que 
MM. Blondel Se Duveyrier ont eu l'avantage de les 
complimenter* . 

Errata pour P article I du tome ti de la Gazette des Tribu- 
naux ; Caufe entre le fieur G. . . . 6» La Demoijelle D. . . . der- 
mère ligne de la notice, ^ 

L'Arréc ne condamne point le (îcur G, . .. aux dépens , ils oni 
écé compcnfcs entre les Parciei. 
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II. 

QUESTIONS. 

JLi'oN demande qui des Officiers Municipaux , ou de 
ceux des Bureaux des Finances , doivent avoir , de corps 
à corps , droit d# prcféance les uns fur les aunres j 
aux alTemblées & cérémonies publiques. 

L'Hôt^l-de- Ville ayant été appelé à rinhumarioa 
d'un Tréforier de France, qui avoit été Echevin, & 
les confrères du défunt s'y étanç égalemenr trouvés. 
Ton demande qui des Officiers Municipaux ou de çtux 
du Bureau des Finances, dévoient avoir le pas^ ct<»t-cc 
aux premiers à porter les flambeaux ou \ mener le 
deuil ? lequel des deux eft le plus honorable ? 

On ne connoît pas d'Arrêt qui aient jugé ces qtief- 
lîons : Meffieurs les Jurifconlbltes font priés de les 
examiner , & de faire inférer' dans ces feuilles le rc- 
fuîtat de leurs décifions. Voici lés Arrêts qui font 
connus. 

La Jurifdiftion ordinaire a la préféance fur les Jit- 
rifdi£lions extraordinaires , encore que celle-là ne foit 
Seigneuriale & celles-ci Royales. Les Officiers de 
la Barre Ducale de Mayenne ont é;é maintenus dans 
le droit de précéder les Officiers de TEleftion. Arrêt 
du II Avril x66ç). 

D'autres Arrêcs des i Décembre i^zi, i6 Avril 
iC^o^ & II Oâobre 1684 , ont accorde aux Offi- 
ciers des Préfîdiaux la préféance fur les Tréforiers 
de France, 

L'art. 45 de L'Edit du mois de^Mai 17^5 , porte 
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qu'aux procédions Se cérémonies publiques , les Offi^ 
ciers des Bailliages & Sénéch^uflées Royales, & à 
leur défaut les Officiers des Seigneurs' qui ont la 
jurifdidion , doivent avoir la droite , & les Officiers 
Municipaux la gauche. 

I 

De la nature des renies. * 

• * /■ 

Les nouvelles rentes fu^ le Clergé fuivent la loi 
du domicile du créancier, ^n quel(]Ue bureau qu'elles 
foient payée$ , parce que ce}, font des rentes pures per- 
fonnelbs , confticuées à prix d'argent. AinH , (i les con- 
joints du Maine placent , confiant leur mariage , dés 
deniers fur* le Clergé de Normandie , dont la rente 
eft payable» par exemple, à Rouen, cette rente n'en 
eft pas moins réputée rente manuelle j dont le mari 
& la femme, n'ayant point d'enfans, ont la liberté 
de difpofer au profit du furvivant d'eux , pourvu qu'iU 
laifTent des propres; aux termes de l'art, 354 de 
la Coutume du Maine. 

* Il ne faut'pas confondre ici les idées; il y a à la 
vérité d'anciennes rentes fur le Clergé, dont le Koi 
efl aujourd'hui débiteur , qui fe paient à THôtel-de-* 
Ville de Paris, Se qui 'font réputées rentes Parifîen- 
nes ; mais celles dont efl queftion , font dans uno 
clafTe bien différente; ce n'ed point le Roi qui les 
doit , ce . n'eft point d la Ville de Paris qu'elles fe 
paient; c'eft le Clergé qui en efl tenu. On ne doit 
donc pas fuivre les règles qui font en ufage pour les^ 
prennieres , ^^pat ufne fuite nçc^ITaire ,' il n'y a au- 
cune conféquence à tirer de ce que celles-ci fe reglenç 
par la Coutume de. Paris; parce que fi le& rence^ 
fur l'Hôtel-de-VilIe de Paris Te régiflfent pour la Cou^ 
jume de Paris , ce n'efl pas parce quq le buî:cat\ oi\ 
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on les paie eff'à Paris, mais c'eft parce que la 
qualité du débiteur les rend en quelque force perpcr 
ruelles , & que les paiemens ne peuvent fe faite qu'à 
Paris. Ces deux raifons ont donc feules engagé à leur 
donner pour aflîette le lieu du paiement. Voir le Coni- 
nientaire du Soullîgné, tom. 4, pag. 389 §c fuiv. 

Par M. Olivier de Saint-Vafty Avocat à Alençon* 
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MÉM OIRE.N ou VE AU. 

Mémoire pour le Baroa de Goix , accufé cC ufarpation 
' de noblejje ; . , 

Et Confultation de M. de la Croix j 

Contre M. le Procureur Général. ' 

V-^iTTE affaire eft faite pour înfpîrer rintérêt le plus 
vif; on en fera convaincu en' lifant Texorde que 
voici. 

« Voilà encore une de ces afFaii:es déplorables qui 
M ne préfencenc que des images de douleur & de 
>• perfecution , où il faut que le Défcnfeur ait le cou- 
» rage de dénoncer â la Juftice des prévarications j 
3» des abus. ^.. Nous efpérions n'en plus avoir defônV- 
» blables à traiter; mais comment nous refiifet' aà 
w defir d'un être perfécutc qui vous j>reflé dé* le 
»> fativer du déshonneur ; qui , fous les dehors de 
9 rîndigence,- vous conjure par Thumanité, par les 
*• feryic|s que fes ancêtres ont rendus \ la patrie , 
99 de lui tendre une 'main fecourable , de ne pas re- 
» jeter fa mifere f En vain la raîfon nous répéce-t-ellè ' 
>5 qu'il n'cxifte de véritable noblelle qac dans Texer- 
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st cicé des vertus , que dans le développement des ti^ 
» leiis utiles^ lafociécé; un feniiment involontaire nou^ 
»f JhtereflTc plus particulièrement au fort d'un homme 
s» ilTa d'une itluflre^maifon , qu'à un individu forti 
,9 de robfcutité ; il fembleroit que Tun foit né pour 
s> le bonkeur > ôc l'autre pour l'infortune. 
. j» Lorfque le Baron de Goix j auquel nous prêtons 
» aujourd'hui notre plume , nous apprit que fa no- 
» blefTe fe perdoit dans la nuit des temps, que Tuti 
» de fes ancêtres avoir reçu d'un de nos Rois pour 
» lui & fes defcendans le privilège unique > de chaj^ 
» f^t fur toutes les ferres , & de ficher dans toutes les 
» rivières du royaume t fon indigence a paru plus 
tôu.chatite , & nous avons eu honte d'héfiter à dé-* 
fendre te defcendant des défenfeurs de l'Etat. Nous 
avons cru entendre la yoix de ces ancêtres exciter 
S9 notre miniftere /noui rappeler dans cette carrière 
9» périlleufe» où l'on renconi^ fi fouvent la haine & 
» ringraticude pour prix de fon zèle & de fon amouC 
» pour la vérité. 

w Comme TafFreux procès qu'on a fufcité au Baron 
n de'Ooîx porte fur une accufation d'altération de 
ji titres j dufurpation denoblefîè, il faut qu'il com- 
mence par prouver qu'il defcend en ligne directe 
de Philippe de Goix^ qui, en 1193, obtint des 
lettres par lefquelles lui & fes defcendans furent 
» décorés du titre de Chevalier. 

i9 La vérité de cette defcendance s'établiroit par 
t% une fuite tl'aûes non interrompue 9 (i celui qui s'eft 
a> montré fon perfécuteur, ne retenoit plqs dé cent 
» pièces , dont un Brigadier de Maréchauflee s'cft 
» emparé, & qu'il a déclaré, par un procès-ver- 
»9 bal du 7 Mai 1778 , avoir dépofces au Greffe de.... 
99 Heureufemçnt il refte encore au Baron de Goix 
99 plus de titres qu'ail ne lui en faut pour démontrer 
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M qu'un fang noble coule dans fes veines » & qu'A 
» ne doic pas ècre mis dans la claffe de ces ururpa** 
»} teurs de nobiefTe qui ne fe font élevés de la io« 
n ture que par des artifices puniflables. s» 
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IV. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

£dii du Roi donne à Kerf ailles au mois de Sep terni ft 
378^, tegijlré en Parlement, le 7 Septembre ij%6'^ 
wpà ordonne la démolition <les maifons conftruites fui: 
ïcs ponts tie la Ville de Paris j fur les quais & rués 
de Gcfvres & de ta Pelleterie, & autres adjacentes 
dies deu cotés de la rivière , conformément au projet 
arrêté «n 1769, ia conilru6tion d*un pont en face dk 
ia place Louis XV^ celle d'une nouvelle falle d'Opéra^ 
le paracfaevement du quai d'Orfay , & autres objecis 
relatifs à Tutilité publique^ à la falubricé & à l'em- 
bell i flcoacn t tîelaCjapitalejamorife en conféquence les 
Prévôt des Marchands & fiche vins de ladite Ville da 
Paris., â conftituer 1100000 liv. de rentes perpétuel- 
les à quatre pour cent , avec un tirage de primes d« 
dix mille lots. 

Déclaration du Roi , donnée à Ver failles le i ) 
Décembre 178^, rtgifirée en la Cour des Mon- 
Mies , le xo defd'its mois ^ an ^ qui , en inrerdir 
fant le cours des anciens louis , à compter du premier 
Janvier 1787 , proroge pour quelque temps leur prix 
de faveur aux Hotels des Monnoies & Changes. 

Lettres-Patentes du Roi, données à Fontainebleau le 
premier OSobre 1 7 8 <> , regijlrées eh la Cour des Mon» 
noies le ^ Décembre 1785 ^ portant éredbion de deux 
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nouvelles Çomipunaiitcs d'Orfèvres dans la province 
du Dauphiné, lefquelies feront établies à Momelî- 
marc Se à Sap. 

jfrrct du Confeil xi* Etat du Roi j du 4 Novembre 
iiy^6 j par fequel Sa Majefté requit à 4 liv. par mil- 
lier^ poids de marc, !es droics d'oârois, & à moi- 
tic , tous les droits de péages fur les fers qui feront 
voitures fui* ta Saône dans tout, fon cpurs , depuis 
Gray jufqa'aux portes de Lyon j exempte lefdits fers 
du paiement de tous fous pour livre additionnels' qui 
/e perçoivent fur lefdits odrois & péages ;f\i p^ime 
le privilège d'exemption defdits droits accordés aux 
Adjudicataires iks forêts du Roi ; en conféqiience 
afiujettit tous les bois & charbons provenant * des 
forées de Sa Majefté auxdits droits; & ordonne aux 
Propriétaires péagers , de remettre, fi fait n'a. été' ^ 
Jeurs titres , baux & regiftres. au contrôle général des 
Finances j dans deux., mois, pour tout délai. 
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On souscrit en tout temps chezM. M ARS, Avocat au Parlement, 
rue dcia Harpe ^ yifdrvis la rue Serpente y Nf* io« Son Bureau eft ouvert 
tous les )ours fans exception. On continuera de lui adreffer les Mémoires « 
Confultatiofis , Queflions , Réponfes , Arrêts , Livres ,* Extraits , Dliferta* 
tions 9. Lettres , &c. que Ton , voudra faire annoncer , LESQtJELS me sbkomt 

VOIMT REÇUS s'ils ME SONT AFFRANCHIS. 

Nous continuons d'envoyer notre feuille à placeurs Abonnés 
qui B*onc pas encore renouvelle pour 1787 ; nous efpérons que 
cette honnêteté de notre part les engagera à s'expliquer. 

N.B. Les Numéros qui refient à fournir rour 178^, paroùrorrt 
(dternatiy entent avec ceux de fjl-j» 
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I. 

• - ^ 

JÊSSEM^LÉE des Jfiotâbles , tenue à Vcrfaules U li 

Février 1787. 

Discours 'DU ROr. 

M^ - I * ^i < • • » * 

£ssiEURS,je vous ai choisis dans les diiFcrenâ 
Ordres de TËtal , & }e voas ai raflêmblés àuxouc 
de moi pour vous faire parc cfe mes projets. 

.C^eft ainlî qu'en ont aie-plaHeurs de aies préd^-^ 
ceflfcurs, & notamment le chef d^ ma branche, dont 
le nom eft refté cher à cc^us les François , & donc je 
me ferai gloire de fuiyre toujours lés exemple;s« 

Les projets qui vous ferpnt çom0uniqjacs*de ma parc 
font grandis & ipipoîrcans. D\ine part, améliorer les reve^ 
nus de TEcar, & afTurér leur libération encierd par 
une répartition plus égalé de^ impofîtions; de Taucre^ 
libérer le Commerce de difrerèntes entraves qui en 
gênent la. circulation ^ & foulageri autant qtidi^es cir-^ 
conftances me, le permettent ^ la oarcib la pliîs indi- 

5 ente de nies lujetSè Telles font^Memeurs, les vuei 
dnt je fuis occupé , & aiix^uelles je me fuis iàti 

Ca\€ue des Tribunaux , Terne XXllL 1787! F 
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après le plus mûr examen : comme elles tendent 
coûtes au bien public j Se connoiflànc le zèle pour 
mon fervice ^onc vous èces tous animés » je n'ai point 
craint de vous confulter fur leur exécution : j enten* 
drai &c j'examinerai attentive;nenc les obfervations 
dont vous les croirez fufceptibles ^ je compte que vos 
avis , confpirans tous au même but , s'accorderont faci- 
lement , ôc qu'aucun intérêt particulier ne s'élèvera 
contre l'intérêt général. 

maÊÊim^mmmÊmÊÊmiKmÊÊÊmÊmÊÊÊmÊÊmmmÊÊÊimÊimÊÊÊÊmÊiÊÊmÊÊÊmÊÊiÊmÊmÊÊmÊmmÊ ÊÊÊm 

• \ 

IL 

PARLEMENT DE PARIS. 

GrAN d'Ch. AMBRE. 

Cauft entre le Jîtur Maillaflbn , Hu'ijficr à la réjidenct 
de DonT^y j établi à Saint^Sulpice-Us'-Feuilles ; 

Et le Jieur Pettzult y HuiJJier à chtval^ demeurant au 
même lieu. 

Httiflier de r£&ience » tenu de réfider dans le lieu qai lui efl; afC- 
{Thé par Tes provifions , a la différence de THuiflier à Cheval au 
CMtelet de Paris ».qui peut (t fixer par-couc odbon lui femble. 

V^BTTE néceifîté de réfidencé eft abfolue. La faculté 
d'exploiter par-rout le royaume ^ accordée par les pro- 
vifions aux preno^ers HuifCers-Âudienciers des Juili* 
ces , n'y déroge pas j & ne leur attribue pas celle 
de fixer leur demeure où ils veulent ;' la circonf- 
tance que la Tuftice^pour laquelle ils ont été créés, 
ne fubfifte plus dans l'endroit , ne les difpenfe pas de 
la loi de la téfide nce >& toutes les fois que Tinexé- 
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ctttloD dô cette loi efl: déférée aujc Cours y.n'iiïiporte 
p.ir qui elle fok défétée , les Juges ne manquent pas 
de rappeler rHuidier à l'exécution des rçglemens^ 
en lui enjoignant de s*y conformer. La réunion de 
ÎOffice de Notaire d'un autre lieu à celui d'HuiflIer ^ 
ne Tautorife pas davantage a demeurer dans le lied 
où il a acquis l'Office de Notaire; c*eft à lui à optet 
entre Tun ou Tàutre Office. C*éft ce qui a été jugé 
dans cette caufe , qui d'ailleuris ptéfentoit uh trait 
d ingratitude marquée » delà parc de celui .qui.avoic 
formé la demande ^ à, fin d'exécution de Ja loi de 
réfîdencek 

Le lîeur Maillàjfon > premier Huiffieç à. la çéfidencé 

de Don^^y ^ eft établi j depuis nombrç daiviées. aa 

bourg de Saint-Sulpice , & y avoir exeicé fôn Office» 

ians aucune réclamation. Il avoit c^u pouvoir fixer fa 

demeure dans ce lieu^ avec d'autant ttioins d'incon* 

vénient, que la Juftîce àt Doni^y ^ pour, fe . ftryicè 

de laquelle fon Office eft créé , ne fub^tle. plus de-' 

puis long-remps^ & t^ réunie à une JuAio^ voifînej' 

que d'ailleurs lorfquil s^eft établi i Saint-Sulpice > il 

n'y avoit pas d'autre Huiilier dans ce lie.u quj put avoir: 

intérêt de l'en écarter; il s'abufoit nca^ciiains lorf- 

qu'il croyoic être tranquille». II avoit tg pont Qhta 

le fieur Perrault^ qUi aVoit appris fon étar fous Itu}' 

ce particulier acheta un Office d'Ht^ffi^r a Cheval, 

qui donne , comme on fait , 1q droit: d'exploiter paivcouc. 

le Royaume, & laifTe (a liberté de fe fixer où Von 

veur. Le fieur Perrault qui favoit que les provifions 

de l'Office du fieur MaillctJfoH fixoient fa réfidence 

a Dor^y 3 qtf il n*y avoit pas d'OffiCe cirée pour le lieu 

de Saint-Sulpice Us'Ftuities y fut s'y établir, & fit affi* 

gner fon ancien Maître, fon indicateur j pour voit 

ordonner contre lui Texécution des réglemens fur U 

réfidence des Huifliers \ qu'en conféquence il fût con*^ 

F 1 
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damné à fe retirer à Donry ; & pour y avoir coHtré*» 
venu, condamné en joo liv. de dommages încérècs 
envers lui. 

La Sentence des premiers Juges adjugea au (îeuf 
Perrault les conclufîops qu*il avoir prifes. Le fieur 
Mailhjfon interjeta appel ; il fie valoir la circonftance^ 
de la fuppreflîon de la Juftice de Don-^y , qui le dif- 
penfoit aaucun fervice : la longue poflèffion où it 
étoit de demeurer à Saint-Sulpice^les- Feuilles ; la réu- 
nion d'un Office de Notaire feigneurial dans ce lieu , 
ui Pobligeoic à y réfiaer, la faculté qu'il avoic par 
on Office de premier Huilljer Audiencier , d'exploi-* 
ter par-Cour le Royaume; l'ingratitude^ du deman- 
deur qui cherchoic à fupplanter celui à qui il doit 
la connoilHitlce des premiers élémens de fon érar. 
Nonobftant ces raifons , la Cour n'a pas cru devoir 
faire fléchir la rigueur des principes. , 
« L Arrêt du lo Janvier 1787 y conforme aux conclu- 
fions de] M. l'Avocat Général Hérault , a mis Tap- 
pellation & ce au néant; émendànr, en ce que le fieur 
Maillaffon avôic été condamné en 500 liv. de dom- 
mages & inrérèts envers le fieur Perrault » l'en a dé-^ 
chargé ; a ordonné que la Sentence au réHdu fortiroic 
fon plein & entier effer; lui a accordé fix mois, ^ 
compter du jour de la fignification de l'Arrêt, pour 
l'exécuter & fe retirer à Donry y lieu de fa réfidence 9 
lui a permis de continuer d'exploiter pendant ce temps ^ 
& l'a condamné aux dépens. 

M. Gauthier^ Avocat du ficur Maillaffon. 
M. Rimbert^ Avocat du fieur Perrault 
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GRAND* CHAM B R E. 

fdincurc , orpheline de père & de mère j qui conûnue de 
^ demeurer dans la fnaifon de fes pere^ù* mère j y 

çonferve fon^ domicile y ^ ne fuit pas celui de fon^ 

curateur. 

Oppofitfon d'un curateur au mariage d'une mineure , agréç 
par l'aïeule maternelle & autres parçnç. 

JLiA Demoifelle Roger ^ fijle de père & de. mère 
Meuniers f mineure de ^3 ans,, & oi:pheline^ a con-. 
linué de demeurer dans M maîfon de fes père & 
mère, fife en la Juftice de Laval. Ayant iin peu A^ 
fortune,^ elle a été rçcKerchée par \xn fieur DrevM^ 
Maréchal ferrant, veuf, avec 50,0 liv. de rente, & 
un enfant. Poiir ion mariage projeté » la Demoifelle 
Roger avoit Tagrément d'une aïeule maternelle, & 
çlle fe difpofoit à le coniradter , lorfque le fieur U 
Roy , oncle maternel , ion tuteur , jugea i propos d'/ 
former oppofition. 

La fille Roger y aflîftée d'qn curateur ad hoc j qu'elle 
s'étoiç fait nommer en la Juftice de Laval , fie aflî-. 
gner a.ij Çbâcele; de Melun le fieur le Rçy ^ fon tuteur ^ 
pour demander h main -levée de lopppfition qu'il 
avôit foripée ; elle obtint Sentence qui l'a prononça ^ 
& ordonna que, fans y avoir égvd , il feroit palîé 
outre au mariage. 

Le tuteur , oncle maternel ,.. domicilié i Melun , 
^ interjeté appel des deu:^ Sentences j celle dé- 
nomination de curateur. ^rf hoc ^ de la Juftice de 
Laval , & tçllç de main-levée doppofiuon, du Châteiec 

F. 
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de Mçlun \ il a préccndu que la nominadon du cura** 
ceur ad hoc étoic nulle , parce qu'elle n'ccoic pas faite 
par le véritable Juge du domicile de la mineure ^ 
qui y n'ayant pas d'autre domicile que celui de foi^ 
tuteur y étoit le Juge de Melun^ Se non celui de Laval* 
Secondement , il a foutçnu la validité de Ton oppo- 
ficion, qui, fuivant lui, devoir au moins retarder le 
mariage, jufqu^^ Ç^ que h mineure eut atteint i^âge 
de 15 ans. 

Les motifs d'oppofition Croient une prétendue dif- 
parité de fortune entre les deux futurs; la fille Rogsr ^ 
difoit-on , avec une fortune réelle de 7000 liv. 8ç 
adbuellemçuc acquifej étoir dans le cas de trouver ua 
parti plus confidérabie qu'un homme veuf avec en- 
fant , qui n'a que 500 liv. de rente, , 

La fille Roger fou^çnoit le bien jugé des deux Sen^ 
lences . 8c en demandoic la confirmation. 

M. rAvpcac Général a penfé que la mineure qui 
continue de demeurer dans la maifan de fes père & 
mcre après leur décès, y conferve fon même domi- 
cile , & qu'elle ne le change pas pour fuivre celui 
de fon toceùr ; qu'ainfi la nomination qui avoit étc 
faite en la Jufûce de; Lav':)l de fan curateur adhoç ^ 
rtoit valable. 

. M. TAvocat Généra^l n'a pas accueilli les motifs, 
d'oppofirion du tuteur \ il a trouvé parité de naif- 
fançe & même de fortune entre les deux futurs \ 2\\ 
furplus , la difparité de fortune a'étoit pas un moyen 
valable d oppofîtion , puifque le cônfentement de 
Taïeule maternelle & des autres parens annonçoie 
la convenance, du mariage^ 

Arrh du t^ Février 1787, conforme aux conclu- 
ffons de M. l'Avocat Général Hérault^ qui confirmé 
les deux Sentences, & condamne l'appelant aux dépens^ 

M* Bouchic^ Avocat dç la filie Rogct^ 



DES T R I B UN A U X. 9? 

GRAND'CHAMBRE. 

Caufi entre ies héritiers de feu M..,. Curé de Sea»^ 
voir i . 

Et M. Clément de Boiflî. 

Somme d'argent dépofëe encre les mains d'un tiers par ua 
Cnré y pour être employée en acquificion de contrats , au pro- 
fit des pauvres de Ùl ParoilTe; redemandée enfuite par les héri- 
tiers du Curé f qui n'avoit pu exécuter Ton projet de placement , 
& qui n'avoit pas difporé de la femme par teftament* 

X^ EU M.... Curé de Beauvoir j avoît dcpofé une 
fomme de zooo Hv. entre *ks mains de M. Clément 
de BoiJJî y dont tout le monde connoît Pexade pro- 
bité & le zèle pour le foiilagemenc des patuvres; il 
avoic prié ce Magiflirat de fe charger de cette fbmme 
jufqa*â ce quM eût trouve le moyen d'en faire Tem* 
ploi en acquificioii de contrats de petites rentes aa 
profit des pauvres de la ParoilTe de Beauvoir. 

Plufieurs lettres écrites à M. Clément de Boifji an- 
nonçoienc la continuité des fentimens du Curé pour la 
deftinatîon projetée; le regret de n'avoir encore trouvé 
l'emploi qu'il defiroit , & la prière de garder le dépôt 
jufqu'i ce que le placement fût effeâué* 

Le Cwré eft mort (ans ai^oir pu placer la fomme 
dont il s'agit , & fans . en avoir autrement difpofé» 
Ses héritiers, gens peu fortunés » ne trouvèrent que 
peu de chofe dans fa fucceOion ; inftruits du dépôt 
ces loco liv. etvre les mains de M. Clément de Boiffi^ 
ils la lui demandèrent > en leur qualité d'héritiers du 
Cucé lie Beoitvoir. 

F4 * 
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M« Clément répondit qu'étant dépofîtatre de con«*^ 
llancé^ & afluré qae le dépôt dont il étoit chargé'^ 
çtoit deftiné à çtre employé en contrats pour les pauvres 
de la Paroide de Beauvoir , deftination juftiSée par 
tine fuite de lettres^ il ne crojpit pas dev,t)ir fe dei&- 
faifir qu'entre les plains de qui 9 par Juftice, feroic 
ordonné* 

Alors les hcrîiiers firent aflîgner M, CUmenî, Hc 
l^oiffi aux fins dje leur 4emande, \.% carafe fut por* 
tée aux Requçtçs du Palais j où il incervint Sentence 
conrradidlpire au mois d'Août lySt^, qui, fur les 
concIu(ion$ dû Subftitut de M. le Procureur Çénéral'» 
ordonna l'emploi de la fomnie au profit des pauvres 
dé la Paroiflè dç Beauvoir ^ conformément â l'interi- 
tion du Curé) connue du dépoficaire, dépens entre Içs 

a mes compenlcs^ 

Appel de la part d^s héritiers , qui fentenoient que 
l'emploi n'ayant pas été efFedué du vivant du Curé^ 
que celui-ci n'ayant pas difpofé de la fomme par 
reftan^nt, elle appartenoît â f a (xicceQion : ils prc«- 
rçndorent que les traqss de U volonté dû Curé, d'em- 
ployer la fomme doia,c il s'agit au profit des pauvres 
dj? la Paroiflfc*, confignées dans des lettres , ne pour 
voient Cupplécr à un teftamenr ou autre aéke de der- 
niîere volonté ; qu'on ne difpoiioit pas, par leures écri- 
tes à un liers. 

M,L' Avocat Général Hérault avoir conclu à l'infir- 
macion de la Sentence , & à la remife de la £bmni^ 
aux k'ériiîers ; mais la Cour a jugé différemment ; 
il s'agiâbit de ladeftin^tion d'un Curé^. en faveur des 
pauvres de fa Paroiflè ; les Paftears ibnt pfr ératifouvent 
dépofitaîres de confiance, de fommes deftinées pour 
des cBuy'ies pies , & c'eût été courir \% rifque de don- 
ner aux héritiers du Curé^ ce qu'il avoir pent-ètro 
reçu lui-même pouç le faire pa0ec; i ^s pauvrei&» ' 
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Un Arrêt du 14 Février 1787 a confirtX)é la Sen- 
tence des Requêtes du Palais j & condamné les h4r 
|ilier$ aux dépens. 

M. Boucher^ Avocat de M. Clément de MoiffU 
M. Olivier y Procureur des HériùîKs* 



III. 

COUR DES AIDES DE PARIS. 

■ I - 

Mqulinage de Tabac 

XJt P p I s récablifTement du n:^ouIipa2e 4u c^^bac dan3^ 
Ja Manufaéture, Royale de C^tte ^ u s'eft çlevé deijB 
murmures contre ce régime. Les Dcbicaiis, a quil'exeç-? 
çice de cette main-d'œuvre donnoïc les nioyens de 
multiplier des matières quils avoient reçues' de la 
Terme , avoient infinuc fourdément^.que les FermieijJ 
.jÇîénéraux.en abi^foienr., pouc. employer les côtes & 
nervures dçs tabacs défçdvieuîç , Içs.. mauvais tabacs 
faiHs fur les.' contrebandiers ^ n^èms des matières malr 
^aifanres. 

Pour diflÇper ces préventions^ les Fermiers Gçné-- 
raux ont pri^ l^e parti de rçquérir la defcente d'une 
Commidion de; la Cour de^ AMes de Montpellier \ 
\\ Manufaâ.ure de Cette ^ au Bureau général, â l'en* 
trepôc & chez, Içs Débitant de^il/(7|i?rpif//zer, afSitée d^ 
deu3ç Experts nomtpés rçjfpefkiyônienD par M. le Ptor. 
cfireur Général & pa^r Ifs Fermjisrs Générau^i:. 
. Çetre compiflîop a yérifië ^ à Cette^ , les différentes 
e(^ef es de tabacs âans' tojiis les états poflîbles ; ellç 
a faivi toutes les opérations dé la fabrique^^ depuis 
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Tinrroduaîon en feuilles j jufqu'à leur fottie en ca- 
rottes ou en poudre. 

Les Experts arceftenc par leur rapport , « que les 
M tabacs en général qui fe fabriquent â la Manufàc- 
» tiue de Cette ^ font de bonne nature & qualité; 
>• qu'on y a la plus fcrupuleufe attention à rejeter 
» & à détruire ceux avariés ; qu'on en détache les 
» fablei & en enlevé les côtes ôc principales ner- 
jé vures; qu'on leur donne enfuite toutes les prépa- 
»* rations néceflfaires pour qu'ils puifTent être vendus 
» au public y fans autre mélange ni addition que les 
» humeâations dont ils ont fait connoitre la neceffité 
3» & Tutilité ; que dans les tabacs pulvérifés il n*en-* 
» tre abfolument aucunes côtes ni aucunes nervures, 
» que les latérales qu'on apperçoit dans les carottes; 
i9 qu'il n'y entre aucunes avaries ; que* les tabacs qui 
j> font réduits en poudre , font de même nature 
9' & qualité que ceux des carottes; que Popération 
S» du moulinage n'en altère point la qualité; que l'une 
» l'autre efpece de tabacs font également faines 
» & agréables. *y 

Ce rapport a été autorifé par un Arrêt de la Cour des 
Aides 5 rendu au rapport de M. de Monclar^ les Semef- 
ires de la Chambre affemblés , le 9 Décembre 178^: 
en conféquencé cet. Arrct décharge TAdjudicataîre des 
Fermes , fes Commis & Prépofés , de toutes plain- 
tes & recherches à raifon du tabac. en poudre; l'au- 
tofife à continuer de le vendre aînfi , avec défenfes 
il toutes perfonnes de lui donner aucun trouble ni 
•empêchement, & aux Débitans d'entreprendre la pul- 
vérifarion du tabac de quelq[ue manière que ce foit » 
comme auffi d^altérekr ou dénaturer celui qu'ils au- 
font levé aux entrepôts , à peine d'être pourfuivis 
tomme Employés infidèles* 
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Rcponfe au^ quatrième & cinquième Quefîions propos- 
fées page io6 du tome XX II de la Cadette des 
Tribunaux* 

MJavs une Jufliice feigneuriale , U fonélîon cl*Avo* 
cat n'étanç point incompatible avec celle de Procu- 
reur, l'Avocat qui exerce ]a poftulation ne déroge 
pas; il conferve toujours le rang que lui donne fa 
première qualité , & prend féance avant les Procu- 
reurs, même Gradués j s'ils ne font au(Iî A^^^^^^» ^^'V 
égard au temps de fa réception dans le Siège. 

Les feules circonftances dans lerqaelles un fimple 
Procureur l'emporteroit fur lui par droit d'aùcienneté^ 
font celles où il ne paroîcroit qu'à titre! de poftulant; 
V* g> dans un fcejlé , dans une iaifie-exécution il pour* 
roir être exclus par un Procureur plus ancien de créan- 
cier oppofaqt, 

Mais lorfqu'il s'agir de remplacer le Ju^e malade^ 
abfent ou récufé , l'honneur lui en appartient privative- 
ment comme Avocat; parce que, pour faire la fonc* 
tien de Juge, il faut, aux tçrmes des Ordonnances, 
Edits & Déclarations , avoir ptêté ferment d'Avocat; 
& fi quelquefois il e(l permis de déroger à cette 
loi générale ^ en adfnettanc fur le Siège des Procu- 
reurs qui ne font pas même Gradués , ce n'eft jamais 
que par une exception de néceffité» ce n'eft qu'au dé- 
faut d'AvocatSi. 

C'eft ce que nous apprend formellement l'Or- 
donnance de 1^67, tit. 14, arc. 25 , lorfqu'elle 
dit le nombre des Juges fera fuppléé j s il eft 
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befoîn, par Avocats du Siège, s'il y en a, Ç\nox\ 
par les Praticiens, fuivanc Tordre du tableau. L*Ôr-» 
donnance de 1670, art. 10. du tic. 25, eft encore 
plus rigoureufe ; elle veut exprefTéme ne que tous ceux 
qui aflîfteiv le J"2e foien: Gradués. 

Le motif de cette difpofition eft , que les Avocats 
font préfumés avoir une connoiflance plus parfaite des 
ioix , & par conféquenc plus en état de juger que 
d'autres. 

^ Q^.^"^ à TAvpcat reçu ea la Cour, qui ix'a pas fait 
cntegiftrer fa matricule au Greffe , loin de pouvoir 
primer ceux qui ont (atisfait à cette fojmalijcé , parce 
^ue les leurs leroient de dates poftérieures à la fienne j^ 
il n'a nî rang ni féance à prétendre d'ans la Jurifdie- 
lion; il ne doit y être confidéré que cooime un fim-. 
pie particulier fans droit , fans Qualité , & un Proc^- 
reur non Gradué lui fera préfère.. Il eft même à obfer- 
ver que cet enregi ft renient , dans l'hypothefe où il 
l'eût fait faire ^ nç fuffiroit pas , s'il n'exerçoit la pro- 
feflîon d'Avocat , & qu'il ne pourroît réclamer le% 
droits , privilèges & prérogatives iqui y font attachésj^ 

Par M. Pilloy ^ Avocat au Parlement. 4 
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V. 

LIVRE NOUVEAU. 

t 

Commentaire fur Us Coutumes de la Ville de Lille &• 
de fa Châtellenie , & Conférences de ces Coutumes 
• avec celles voiRnes & le droit commun. 

Par, feu M. Patou , Avocat , ancien Confeiller dg. Roi , 
Penfionnaire de Vétat des, ChécclUni^s de Lille ,^ 
Douay , if Qrchie^. 



DES t R I B U NAU X. à} 

PUIU par ordre de MM, di Magiftrat de la FUU 
de Lille, 

Proposé par souscription» 

V^BT ouvrage, dont le Profpeftus vient d'être pu- 
blié , mérite d'être connu. Sous le titre modefte de 
Commentaire fur les Coutumes de Lille j &c. il pré- 
fente le développement de tout ce qui tient a la conf- 
titution judiciaire des Pays-Bas François, & la con- 
férence approfondie du Droit Romain , des principal 
les Coutumes du Royaume , telles que celles de Paris i 
de Bourgogne y &c. ; de forte que ce Commentaire ^' 
ccrit d'ailleurs avec clarté & profondeur , peut être 
confidéré comme un ouvrage d'utilité générale , &a 
droit de trouver place dans les bibliothèques de Jurif-. 
prudence. 

Il contiendra , trois voltimci in-folio. Le prix ferar, 
proportionné au nombre des Soiifcripteurs ; à trois 
cents 9 chacune volume broché , coûtera 1 5 liv. i o f. 
à quatre cents, 15 liv. à cinq cents, 21 liv. 11 H 
&, 10 liv. 10 f. fi leur nombre va à.fix cents; bn 
publiera la lifte des Soufcripteurs avec le premiet' 
volume qui paroitra au plus tard au mois de Jan- 
vier 1788. Chaque volume contiendra deux cents leuil-^ 
les environ; s'il s*en trouve moins, on en tiendra 
compte aux Soufcripteurs j comme auiH ii le nam^pre 
des feuilles furpafTe deux c^nts ^ le prix du volume aug-; 
mentera à proportion. 

La foufcription fera ouverte jufqu'a la fin de Marsi. 

On ne livrera qu'un très-petit nombre d'exemplaires 
au-defTus de la foufcription. Ceux qui n^âurpnt poipCf 
ioufcrit & qui voudront fe procurer l'ouvrage , la 
paieront un quart en fus du prix des Soufcripteurs. 
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II. ne; (era rieti payé en (bufcrivanc ; mais etl teti^ 
ranc chaque volume on en paiera le prix. 

On foufcric à Paris chez" Moutard ^ Imprimeut' 
Libraire de la Reine ^ rue des Mathurins; & à Lille , 
chez la veuve Henry , Imprimeur ^ rue d*ÂmienSé 
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VI. 

r 

LÉGI.SLATION FRANÇOISE. 

jirrit du Confeîl dCEtat du Roi l du 1 8 Novembre 
1786 9 qui ordonne que les Hôpitaux , Hocels-Dieu^ 
& Maifons de Charité des Provinces de Flandre , Hay- 
naulc & Artois , feront exempts à l'avenir de tous droits 
«l'amortiiTement pour les maifons ^ conftruétions &c ré- 
eonftru£lions des batimens employés à l'habitation dei 
pauvres & des malades j & au logement gratuit des 
Prêtres defervans , attachés à leur fervice. 

jirrèi du Confeil dtEtat du Roi j du 1 Décembre 
178^, qui ordonne que les cotons en laines qui for* 
liront du Royaume pour la deftination de l'Etranger^ 
de rAlface, de la Lorraine, & des trois Eyêcnésj 
acquitteront à leur fortie un droit de douze pour. cent , 
y compris les dix fols pour livre , fur l'évaluation d* 
4,75 ^*^* ^^ quintal. 

Lettres-'Patentes du Rçi^ données à Verfailles le 
18 Septembte iji^ y regijhées en la Cour des Aides 
U $ Décembre l^%6 ^ pour la prife de poiïenion de 
Jean^Francois Kalandrin j de la Régie des droits d'Ai- 
des &i autres y énoncés , pour fix années » qui com- 
menceront le premier Janvier 2787^ & finiront le 
dernier Décembre 179 a* 
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'^Arrct du ConfcU £Etat du Roi y du j Décembre 
178^, qui nomme Jean-François Kalandrin ^ Régif- 
feur des droits compris dans la Régie générale. 

Arrk du ConfcU d'Etat du Roi ^ du 1^ Décemhrc 
I78($, portant révocation du orivilege accordé au fieur 
Fabrt Dubofquet ^ pour la fabrication tant du roéral 
propre «à remplacer le cuivre dans le doublage des 
vaidieaux , que d*un vernis pour enduire les doux 
(ervanc audit doublage. 



VII; 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 
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N mande de Bruxelles que j fuivant la nouvelle 
forme judiciaire que M. de Martini eft chargé d'éta- 
blir dans les Pays-bas, tout procès devra fe décider 
en deux ou trois inftances ; en deux , fi l'Arrêt porté. 
par la première inftance eft confirmé par la féconde ; 
en trois , fi les deux Arrêts ne font point conformes j 
auquel cas le procès fera porté i la connoifiance du* 
Ccnfeil fnprême j qui le jugera définitivement. Dans 
les villes les plus confidérables du pays, on. établira 
des Tribunaux , dont les Préfidens fçroiu à la oomi- 
nation de VEmper€ur ; les autres membres feront choi- 
fis par les repréfentans de la Bourgeoifie de chaque^ 
▼ille. Ces corps feront plus ou moins nombreux, fui« 
vant le nombre des habitans. Celui de Bruxelles y indé-* 

Eendamm'ent du Préfident , fera çompofé de dix Mem- 
res ; ces Tribunaux inftruironc tous les procès de leurs. 
jufticiables , & les jugeront en première inftance ; dans 
les petites villes on établira des Préfidens ^ donc les 



Membres feront choifîs par la bourgeoi(îe, Se (]ui i 
ftinfi que les Préteurs qu'on établira dans les villa«^ 
gesj rornierbnt les premières inftatice^, & rempla-^ 
ceront les ^agiftrats, & les loix des villages qui.ac 
(uellement font chargés de raacniniftracion de la Juf-* 
tice. 

Le Confeil d'appel formera la deuxième inftance : 
il y en aura deux , un â Luxembourg , & l'autre a 
BruiceUes^ dont le reflbrt s'écendra fur toutes lés pro- 
vinces des Pays-Bas Autrichien^ , à l'exception de 
cçlle de Luxembourg. Ces Confeils feront compofés 
d'un Préfident & de quatorze Confeillers , à la no- 
mination de l'Empereur y &c jouiront de 1500 florins 
d'appointemens , le Préfident en aura 5000e 

Le Confeil fuprème jugera en dernière itiftknce; 
fon RefTort s'étendra fur toutes les provinces des 
Pays-Bas Autrichiens ; il. fera préfide ^ar M. de 
Crumpipen , aâiuellemient Cbancelier de Brabant. Ce 
Tribunal fera compofé de fept Membres, qui auront 
chacun 4000 floirins d'appointemens , le Préfldent en 
aura 9000. 

Tous ces Tribunaux entreront en adivité au pre« 
miér Mai prochain. 
^^ L; :-j : "^ • r ' , 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, fràncht ieport , ï $ Uv. 

' Oit SOUSCRIT en tout temps chez M; M Â R S, Avocat au Parlement , 
ue deléL Harpe y vis-^d-vis la rue Serpente , N** i.a« Son Bureau efk ouverc 
tous les jours fans exteption. On_cnniiniigra de lui adreiTer les Mémoires ^ 
Confultations , Queftions , Réponfek , Arrêts , Livres , Extraits , Diilèrta* 
tionsy Lettres I &c. que Ton voudra faire annoncer, lesquels m b s bhomt 
yoiiiT XEçus s'ils me sont affranchis, 

.Nous contiiluoDS d'enyoyer notre feuille à plufieurs Abonné» 
qui n'ont pas encore renouvelle pour 1787 j nous. efpéron$.<jue 
cette honnêteté de notre part les engagera à s*expli^ttel!« 

' NéB. Les Numéros qui refient à fournir pour iy%6 ^ paroitronê^ 
alternativement avec ceux de 17 87. 
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I. 

fnjlance pou} là Jitur Vigent , Négociant i Bordeaux J 
« Appelant ; 

JEr /^x Jî^x/fj Faiflolle & Rczc , Syndics des Créait'^ 
ciers de la faillite àujieur DuliepVrç ù Compagnie^ 
• Jfégocians^à Tours i Intimes. 

'^ R^VBîibicÀTibif. 

V/ N Négociant qui a payé à un tiers la .nieur dè^ 

niarchandifes donc on lui avôic annoncé l'envoi qui 

ji*z pas été eflfe.â:ué» eft-il .fondé à reVftndiquer là 

foaitn^ quila débourrée ; lorsqu'elle ft trouve encore 

' entière & tomtne en dépôt encre tes mains, du tiers ^ 

*fimple correfpdndant qui nj précend^ rien ? VzSit^ 

native ne peut être douteufe , u Ton confulte Jéi priti4 

cipes de Téquité; aufli TArrèt rendu dans cette caufis 

ra*t*il décidé de thème. Rl^ndpA^. compte des faits. 

Le 2.7 Septembre 1780 ^ le (îedr Duliep^H Sk 

Compagnie, Négocians â Tours ; annoncèrent âu'iieuif 

igent par iiiie létcte^ qu'ils avoietit chargé d fçiiadrefli 

Xfaienedifi^TribunïiUXiToincXXlil.ïyip 6 
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Tur une des Vbîiùres du nommé Gapt^M^ Voîtarîeï 
t>ar terre, neuf balles de toiles marquées.V. n^. 46^ 
y compris 54, montam à ii88 liv. 14 f. 6 den« 
donc ils avôienc débicé & crédiré une traite de cet(0 

'iomiiie fur le fièur Vigent i payable à fix mois , à 1 ordre 
des fleurs Poncée père & fils, de Bordeaux, traite 
qu'ils le prioienc d'houorer de fon acceptation pour U 
payer à Ton écîicance. 

-Le ^'Odobre j jour même de la réception de cette 
lettre d'annoncé , la traite fiit préfentce de la part des 
iîeurs Poncet au fieur Vigent ^c^\À l'accepta en atten- 
dant les marchandifes; elles n'arrivèrent pas, & néan- 
moins le fijpar Firent devenu par lacceptatron de !a 

•lettre de chahge dcfiiteur dired & perfonnel de celui à 
Tordre de qui elle étoit paffée > acquitta les 2 1 8 8 h ï 4 H 
i den. 

Mais enfuîte le fieur Vigent s'informa du fujet qui 

^àrtèfoi-t la réception des marchandifes. Il apprit que 
le fieur Duliepvre père étoit mort , que fa Société 
avoit failli ; qu'il y avoit eu dépôt de bilan , fcellé 
& inventaire j x^ue les neuf balles de marchandifes 
cordées & numérotées , marquées du nom du fieuc 

"^ Vigent^ h'avoient pas été chargées, & s*étoient trou- 
vées dans le n;iagafin>de la Société, qu'elles avoienc 

/été revendiquées par un fieur Pinot ^ Négociant, qui, 
par Sentence du Bailliage de Tours, avoit été auta- 

. xifé à les enlever. Il apprit aufli que les fieuK Poncet 
n*a voient pas encore fait paflèr à la Société Duliepvre 
les ir8H liv. i4f. 6 den. montant de la traite qu'il 

ÎYenoit d'acquitter. 

Dans cecie pofition , le fieur Vigent commença le 
15 Mai 1781 , parfaire faifir-arrcter Jes iiîfS liv» 
i^{. 6 den. fur les fleurs Poncet; & le } Juillet fui- 

•Vant, il préfenta fa requête au Bailliage de Tours., 
par laquelle il der^anda â cf.re reçu tiers - oppofanc 
à la Sentence ebtenue par le fieur Pinot» Ce faifant , 
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que b fieur Pinot fût tenu de réintégrer dans le ma*-: 
gafin des fleurs DuUcpvre & Compagnie , les neuf 
balles de rbileis à lui annoncées , & dont il avoit payé 
renvoi pour erre diftraite^ à Ton profit; finon con-> 
\îâmné a lui rembourfer les ii88 liV. Ï4 f. 6 den« 
avec iniércts & dépens ; il fit aïGgnec auflî les Syn- 
dics de la Faillite , pour voir déclarer la Sentence à 
intervenir coàimune avec eux. 

La rcponfe «des Syndics a cette aïjîgnation, fut dé 
foutenir que mal à propos ils étaient intimés y que là 
jrevendication Faite par le fieur Figent n'intéreflbit 
que le fieur Pinoî^ quil leur étoir fort indifférent à 
qui des deux refteroit la propnété dés neuf balles de 
Icpiles; que fi le fieur Figent ne réuflîffbic pas, il 
viendrait feulement à contribution pour les zi88 liv. 
14 f. 6 den. par lui payées comme tous les autres 
créanciers du failli v feu confàquènce ^ ils demandè- 
rent le renvoi de la demande ^ avec dépens ; ih firent 
plus, ils .demandèrent incidemment maîn-levce delà 
faifie-arrêt Faitfe par Figent^ entre les mains dt^ û&ai 
Poncct^ 6c qu'dn deux fût autorifé â touchet ie$ 
Î.188 liv. I4f. 6 den. dépofées chez le fieur Ponctt. 

Pinot foutint le bien jugé de la première Schrénce^ 
te qu'il devoir relier maître des marchandises. 

Le fieur Figent infiftoit vis-d-vis des uns , & vis- 
à-vis du dernier., Coture le dernier ,il faifoit Valoir U . 
tirconftance décifive que les marchandifes s'étoienc trou- 
vées , lors de la faillite , marquées , numérotées & à fort 
adrefle, & en concluoit que Pinot n'y a Voit aucun droit. 

Contre les premiers , il érabliffoit que fi les mar- 
chandifes lui échappoient , ils n avoient rien à prétend 
dre fur les 1188 liv. 14 f G den. feftées chez le fieur 
Poncetp iqui étoient fa chofe ^ & qu'il devoit être 
autorifé à reflaifir , à défaut de livraifon des toiles j 
'& il derûandoic dans le cas où il fuccomberçit vis-à^ 

G àr " ' 
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vis de Pinot ^ k être fubâdiàire'meiit autôrifé ^ fëti<« 
rer par pri/ilege & préférence Icfclites 1188 liV. 14 C 
C den. des mains des (îeurs Poncez , & que tes Syn- 
dics ^uiïènc condamaés en fes dommages & iiitérècs 
& , aux dépens* 

Dans cec état. Sentence eft intervenue \t 8 AoCtc 
i7<ii , qui a débouté Vigent de fà tiërcre-bppoficioti 
à celle obtenue par le fieu^ Pinôt ^ & à déclaré & 
faide-arrct nulle , avec dépens eâver^ toutes les Par« 
lies. ^ 

Le fieur figent a interjeté appel de celte Sentence ; 
mais n'a f^ait intimer fur l'appel que les Syndics ; il 
en à demandé Tinfirmation , & a conclu en la Cotfr 
à être aùcorifé à reptehdre fcs denieis a titre de ^\iv^ 
'& par privilège , foit des mains dés C\'i{\t%^Pôn'ctt ^ dé- 
pomàircs lors de la faifie^arrêr , foit des mains dés 
Syndics , s^its lès avoiettt touchées , & que ceu^-ci fuf- 
Tent çondamtnés en à^s dommages & inrércrs propot- 
'cionnés aux torts qu'il éprouvait depuis Quatre ans 
de la privation de les fdnd$« 

L^ défctife du fieur Vigent^ prcfertée dans un 
Méttloirè imprimé de M* Gatirci^ a été établie for 
les ptincipes coni^us en madère de revendication » 
puifés dans le Droit cottimuti & dans le Droit paf« 
^iculiec de la Coutume de Touts, art. 210, d'après 
laquelle cette conteftation doit être» jugée. Suivant h 
Coutume de Tours j lorfquè la chofe réclamée fé 
uouve entière j & la même que celfe fortie des mains 
du réclamant » foit à titre de vente , dépôt on autre* 
ment , elle appartient i celui qui la revendique , 6c 
doit être diftraite â Ton profit, fans que pour, ce'^ 
dit la Coutume , il vienne à contribution & déconfi- 
ture avec les autres créanciers. M« Gattre\ a fait de 
ces principes une application dlreâe à Tefpece de la 
caufe* 



s. 



DES TR 1 B U fTA U X. /«i 

11 fi invoqué un Ârrêc rendu dans un cas k peu 
près fcmblabie^ où il s'agillôu de iiooq liv. emprun- 
tces d'un fieur Daub/gny , par un retrnyanc Hgnager , 
& consignées poui: un recraic ^i n*eac pas lieu comme 
xnal exécuté. 

Un Arféc du ^o Mai 1759, rapporte par les AUr 
leurs de la nouvelle ColUclion de Jurifprudcvcc y aa 
mot Retrait , a jugé que «e fieur Daubigny , & après 
lui fa ceffion;»»îre , laT>cmoifellc Defnos , devoii reii» 
rer par pti^ilege (es J2000. liv^ fur le montant d« 
la confignation fai^e entre les mains du Receveur. 
Enfin les inpyeRS développés dans 1q Mémoire de M; 
Gjr/r^ç pour le fieur Figent^ ont prévalu. Far fon * 
jirrit du^ 8 ^uitltt I7Î^5, rendu au rapport de M; 
l'Abbé Bourgogne^ la Cour a mis Tappellation Se ce 
ilonc eft appel au néant ; émendanr , a déchargé le 
^eur F'igeftt des condamnations cotiire lur prononcées ; 
nifanc droit au principal, a déclaré la fitliie^arièt 
faite à fa requête^ le 15 Mai 178 1» fur Ie$ fieurs 
JPoncei ' çex^ 6c fils, bonne & valable , jufgu'à con- 
currence de la fomme de :^i88 liv* 14 u 6 àth. qui 
fera remife audit Figent ^ à titre d^ droiî dç fîiicè 
ar privilège & prélercinçe par lefdits Po/icci- fere* Se 
Is, s*ils font encore en leurs, mains, ou par les 
fieurs Fatjfolte & Jîc?:ff, Syndics, s'ils Tont touché^ 
& ce, nonob(l.int toutes oppofitions faircs & ^ faire 
par ks créanciers; à qudi faire feront Uj uns & les 
•utres contrai', ts par toutes voies dues & raifonna- 
ble< ; qqoi faifant , quittes & déchargés i. condamne 
lofdifs Syndics \ payer audit fieur figet^f les iutérecs 
de cerre fomn^e , à compter du jour du paiement qn*îl 
cil a fait , & ei) tous le^s dépens des caufes princi- 
pales , d'appel. & demande ; fur le furplus des demanoe^^ 
fins Se concluficns des Panies • les a uîis hors de Cour, 
M^ PecU d'Âutrive^ Procureur du fieur */^.\?^/2r* ' 
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DEUXIEME CHAMBRE PE$ ENQUÊTES. 

Jfnjlartce entre René Bonpet , Marchand au Bourg de 
Saint^SuIpice-les-FcuilUs ; 

^t Jean homtij^ Marchand & Laboureur fu mime tlciiy 

Retrait coaventipnaQl en Poitou ; ou. facujcc dç retraire linî« 
\ie à un an.» aviçc diTpenfê dans le contrat de vçncè d*o1>tenijl( 
Sentence de forclufîpn » peut*ellç ^crç regardée comme iIIu->, 
foire aux thermes de T^rrêt de règlement de la. Cour du lO. 
^oût X7S1 , qui proroge à (rente ans en Poitou, , de même que 
-^ans toutes les Provinces de Ton ReiTort ^ \^ùiQt\ de réméré. 
£tée à un moindre ^emps par la convention » à moins qi^e Cao^» 
quéreui o^obtiçiide jugen^ent de dçcbéance i 

^ AMAis retrait ne s*eft préfente d'une mâi^^iere plasi 
défavorable que dans cette affaire ; aufli la Couç 
Ta t-elle proKn:ît : c'ctoit une vieille recherche fug- 
gérée par la cupidité , apt(è> trente ana moins neuf 
iou!;s de la vente de l'objéc convoité par rintérêt. 

Le 10, Mars 1751, Jean Bonnet a vendu à George 
Çonnet, père du Retrayant , un petit bâtiment & quel- 
ques modiques apparteiwices au bo;irg de Saint-Sul- 
pice-Iei^-Fei|illes , moyennant un prix convenu par 
<^. Fade qui ftipùlç une conv^ention de faculté de rér 
j> mcré pcndar>t un an , paHc lequel; le vendeur , y 
^ ed-il dit, ne pourra rçntrer dans Içfdirs biens , & 
V demeurere ladite rente ^ comme dès-à-préfent j pure. 
>l. & fimple, fans que la peine foit réputée commi- 
^ nacipire^ m qc^e raicq^uérçur 9};)cienne aiUçune Sen* 
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1» tcnce^ de forclufion j à quoi ledit vendeur, a le* 
ft nonce par exprès, i» 

Trente ans moins neuf jours s'ccoulent fans qcejean 
Bonnet fonge à rencrer dans ces objers, triplés ou 
quadruplés de prix , foit par la progreflîon de la var 
leur des biens -fonds,* foit par les améliorations fai- 
tes par le propriécaire. 

Pendant ce long intervalle , ces biens pafTent par 
la mort de George 2 René Bonnet j fon fils ^ tnfin ^ 
neuf jours juftes avant lexpiracion des trente ans, le 
premier Mars 178^, offres de retrait cohvciuionnel 
au domid!c de René Bonnet^ par Jean Bonnet en 
perfonne , accompagné d'un nomme y^j/7 ae Lafond y 
ait Huiflîer général /eçu & immatriculé au Sie^e 
royal de la Sallerle-Rois ( l'exploit fe tai foit dans le 
ïleffort du Sie^e royal de Montmogllon ) j & atr^^ndu 
Tabfence de René Bonnet^ Jean Bonnet a configné 
^ l'argent du retrait encre les mains de rHuilîîer de Lar 
font j jufqii'à ce que plus ample confignation foîi 
ordonnée» porre le proccs-verbal , au lieu de confi- 
gner en main de Cour y c'eft-h-dire, au Greffe de la 
Junfdi.ftion, comme la Coutume le lui prefcrivoit, 
.;irt. 567 , de Poitou. 

Le même procès-verbal porte afïîgnacîon dans les 
dictais de l'Ordonnance, devant le Juge de la Juftice 
de Rhodes-Mondon ^ & annexes pour voir décLrrerles 
pffres conventionnelles de retrait bonnes & valables , 
& laidite confienation bien & valablement faire, & 
pcanmoins voir ordonner que ladite fomme fera con- 
/îgnée c< mains du Greffier; en conféquence fe voir con- 
damujer àdélaifler par retrair conventionnel lefdits objet?. 

Le z 7 .Avril ^781^ «* Sentence de ladite Juftîce 
}> par défaut , faute de défendre & pîai.ier contre 
» Reaé Bonnet , qui déclare les offres de Jean bon- 
^ nçs & valabUs j lui adjuge le retrait , moyeiUMuc 
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^ le rembourfemenc , & en cas de reftis <!e René 
1^ Bonnet de recevoir , aucorife Jeun i configner ail 
» Greffe en la manière accoutumée, w 

Appel, en la Juftice de la Vicomte de Srojfe^ oà 
le 10 Juin e(l imçrvenu Sentence ^^auffi par défaut I 
confirmâtive de la précédenrç. Appel de nouveau en 
^a Sénéchaullée co]j^aIe d;^ ]V|onèmorillon , ou , le 19 
fuillec de la même annie, « Sçncence a été renduç 
1» fur produftions refpeftives , qui , ei^^ infirmant les 
^ Sentences des Juftices de jBr^^ & At Rhadcs-Mon^ 
ç don ^ Atc\zx^^\z conHgnation faite pixï Jean Bonnet , 
f} entre Içs mains de Zti/o/7r , Huiffier , nulle & irré- 
W guliere^ en cçnféijucnçe déclare ledit Jean Bonnet 
M déchu de (oix retrait. i^> 

Ce de^rnijçr a interjeté^ appela en la Cour 3 de la 
Semence de Mo^hhoriUon ; le procè? n été in(]pruic 

5at écrit çn la deuxième Chambre des Enc^uètes, M^ 
Marchand Duchaume a fait un Mémojrè pour le 
Défendeur en retrait; lia fpurenu le bien-jugé de U 
^ernîerè Sentertce , dans \x nulfité p^r çlle adoptée., 
nullité , fondée ftir Içs ayictes ^66 &c )6j de l'a* 
Çonr^jme de Poitou; le premier exige ^ à peine de 
çijllijé' 3 que le retrsyant falfe A; conjignaiion du prLi 
en main de Cour ; l'autre article explique ces mots, 

^ ^ Grelî^' 




afiis. M. Duchaume a d'ailleurs fpujenu quç rArrct 
^e la (Jour <îe i?*'» q^'i proroge i trente, ans dan$ 
Routes (es Piovinces'cle (Jon 'R effort , rnêine en Por- 
tôu , l'âftion de rénicré^ fixée* i tin moindre temps 
par la convention ,' fans jugement de déchéance ob** 
tenu par l'acquéreur, ne peut s'appliquer an cas où, 
c^^itnc d^ns V^^itt p:^£ente , le contrat de yetii^ 
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pottQÎt difpenfe à Tacqnéreur d'obtenir Sentence M 
torclu(îon. Ce double moyen fe réunifloic pour.profr 
crire fe retrait le plus odieiyc qu*i! foit poffible d'exer- 
cer; auffi l'Arrêi rendu au rapport de M. Bouia 
iHOrvHk^ le io Janyier •787 , a^-i-il confirmé .U 
Sentence de Afontmorillon * & condamné l'appelant 
en l\imçnr'ç & aux dépens. 
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QUESTIONS, 

1*^. IJne demande en retrait dans la Coutuitie âm^ 

Paris, formée contre lé mari fcul ^ lorfque la femoML 

a acquis avec lui , & quelle ell. dénommée dans le 



coi»rr.it j eft-elle nulle ? 




peut 
lotfqi 

« adjiigé^ le retrait ? G'ôft de cette Sentence d'adju- 
dication de retrait- dont on e{): appelant ^* le retrait 
n'a point été exécuté, 



III. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoirt de M. Follenfjnt de l<\ Douve , pour Ac^élaïdé* 
Sophie .Berthelot de Baye, 'Marquiji dp Loras ;' 

Contre le Baron àt Riye.» €r autres héritiers de M. 
Berthelot deSainc^Aib^ » ConfcHler ie GranttChatn^ 
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Sooo liv. d'argenterie /aie par M. Berthehi de Sam^ 
Alban^ à la Marquife de Loms» fa nièce. On défera 
cet avantage i la Juilice » comme devanc êcre prof*» 
crir. 

Mémoire de M. Prevot dèis Fomnaux , & ConfuUatlon^ 
au pied du Mémoire j de M* Texier ^ pour le Jitur 

. Longonec père ^ Marchand de Chevaux.; contre Jet 
infans$ 

Oeft un père vieux, infirme^ qui Qe peut plus 
travailler , qui fe trouve forcé de demander des fecours 
i, Tes enfâns qui font tous établis & dans raifmce. 

I V. 

JMfcours prononcé de F ordre du Roi & en fa préfenee^ 
par M. Dii Calonne,. Contrôleur Général des Fi'^ 
nances j dans l^AJfemblée des Notables j tenue à 
Ferfailles, lé iz téyrier 1787. 

IVIessieurs ^ ce qui m'eft ordonné en ce momem 
m'honore d'autant plus, que les vues dont le Roi me 
charge de vous préfenrer renfemble & les motifs j 
lui fo/u devenues entièrement perfonnelles par l'at* 
,tenâon très- fui vie que Sa Majefté a donnée à clia* 
çune d'elles avant de les adopter. 

La feule réfolution de vous les communiquer » & 
•les paroles toutes paternelles que vous venez d'enten- 
dre -de fa bouche » fuffifent fans doute pour .e:(citec 
ep vous la plus jufte confiance : mais ce:^ui doit 
y mettre le comble , ce qui doîr y ajouter rémotieti 
&dç la plus vive fenribilûé » c eft dapprei^cr av£C 
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' Quelle application , avec quelle aiîîduité , avec quelle 
conftance le Roi s'eft liVrc au travail long & péni- 
ble qu*ont exigé d'abord rexamcn de rous les écats 
que j*ai mis fous (es yeux , pour lui faire connoftre 
fous tous les points de vue , la véricable fituatioii de 
fes finances ^ enfuire la difcuifîon dé chacun des moyens 
que je lui ai propofés pour Içs anaéliorer Se y récar 
blir l'ordre. 

Après avoir créé une Marine 8c rendu le pavilloQ; 
François refpeâable dans coures les mers , après avoir 
protégé Se afFermi la liberté d'une nouvelle Natiori 
qi|i, démembrée d'une Fuidànce rivale, eft devenue 
notre alliée \ après avoir rerminé une guerre honora- 
ble par une paix folide , & s*èrre montré à toute J'Çu* 
rope digne d'en être le modérateur , le Roi ne s'eft 
point livré à une ftérile inaâion ; Sa Majefté ne s'eft 
point diflimulée combien il lui reftoit â faite pour le 
bonheur de fes fujets , premier objet de tou^ fes 
Ibins j Se véritable occupation de fon cœur. 

Aflurer à fe$ Peuples dès relations de com^merce 
^anquiUes & étendues au-dehorsj 
. Leur procurer au-dedans tous les avantages d'i^ne 
tonne admintftration ; 

C'eft ce quç le Roi s*eft propofé ,1 c'eft ce qu'ijl 
ça pas cefFé d'avoir en vue. 

Déjà d'heureux effets ont prouve la fagéffe de! 
mefurcs prifes par Sa Majefté. 

Déjà deis Traités de commerce conclus prefqu'ali 
même inftant , avec la Hollande , avec l'Angleterre 
& avec la Kuflîe 3 ont fait difparoître des principes 
cxclufifs auffi contraires aux loix foetales , qu'à Vitir 
léiêt réciproque des Nations , ont cimenté les bafes 
de la tranquillité publique , Se ont fait voir à l'Eu- 
'rope ce que peut i'efprit pacifique & modéré d'utt. 
Prince aûfE jufte que puifTapt , pour cnultiplicr &for- 
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tî6er les prédeut liens de cette concorde univerfelt^ 
fi fiéfirable pour l'humanité entière. 

Déjà aufli lt$ affaire^ de l'intérieur ont pris U 
4i^l^âion qui doit co^^ire à la proi^périté de l'Etat^ 

L^ plus parfaite fidélité à remplir tous les enga- 
gemens.» a rendu :mi crédit le rellbrt qu'il ne peut 
ai^QÎr que par l'effet dHine confiaucç méritée. 

Des témoignages de prètèdion donnés au Com- 
merce, , des encQuragemeQS accojrdés aux Manufaâu* 
T^ ont ranimé rindul^rie & produit par*toùt cette 
jutile . efFervefceQce dpnt les premiers fruits en pra« 
mettent de plus abondans pour l'avenir. 

Enfin le peuple a reçu des commçocemet^ dç foula- 
gement qu'il n etoit pas pofllble de rendre ni pins 
prompts» ni plus confidérabies » avant d*ayoir téta-* 
bli l'ardre dans les finances de TÇtat. 

C'ed cet ordre qui eft le principe 8c la CQnditioq 
etfemielle de i;oute économie réelle. ; c'efl: lui qui eft 
la véritable fource du bonheur public. 

Pour l'afleoir fur une bafe folide , éc pour pou- 
voir Jbalaiicer les recettes avec les dépenies» il fal- 
^ir^néceiTairen^j^nt comn^encer par liquider le pafle, 
par foldcr l'arriéré , par fe reinettre au courant daiijS 
toutes les. parties. 

C ccoic le feul moyen de fprtir de la confufion êô^ 
exercices an centrés l'un dans l'autre, & de pouvoir 
diftinguer cç qui appartient à chaque année , fépir 
rer racciJen^el de l'état ordinaire , & voir clair dans 
la (ituatipri. 

Trois ^nué^s oiit été. enDployées â ce préliminaire 
indirpenfable j Se ces ts;ois années n'ont pas été perdue;* 

Lorsqu'à la i^m pc 1783 le Roi daîgnr me coq- 
fier l'adminiâration de (es finances » elles étoient « on ne 
l'a que trop fu p dans l'état le plus critique. 
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T\9Utes les icaiflfes - étpîent vttides , cous les tSet$ 
publics baifles^ touce circulation iiuerroni^Nie > 1'^ 
larme étoit gébérale » Se 4a confiance dcctuice. 

En réalité il y avoir 210 millions à payer pour fcf- 
tanc des dettes de la guerre, plus de So millier 
d'antres dettes exigibles ^ foit pour Tarriéré des dç- 
penfes courantes , ioit pour Tacquittetn^nt de plufieurs 
objets conclus ou décidés antérieurement^ ij6 mii- 
Itons d'anticipations fur l'année fuivame \ 80 tnillîons 
de tléficit dans la balance des revenus Se dcpenfes 
x>rdinaires \ le paiement des rentes exceffivemenc rer 
cardé ; le tout enfemble faifanc un vuide de plus de 
<O0 millions ; Se il n'y avoic ni argenc ni crédir. 

JLe fouvenir en eft trop récent , pour qu'il foit be* 
foin de preuves ; & d'ailleurs j'ai mis fous les yeuit 
chi Roi tous les états juftificacifs ; Sa Majefté les a vus 
Se examinés ; ils font reftés encre fes mains. 

âujovrb'rui 1 argenc eft. abondant , le crédit èft 
rétabli j les Effets publics. font remontés s leutnégo» 
ciation eft fort aâive» & fans le crouble caufé pat 
les effets de l'agiotage (âéaiir éphémère qtie les me« 
faces prifes par Sa Majefté feront bientôt difparoi* 
*tre), elle ne laifleroit tien à déûrer. ! 

La Caiflè d'£fcompte a repris touce la faveur qui 
lui eft due , & qui ne pourra que s accroître par l'eii* 
tenûon de fon utilité. . 

Les Billets des Fermes, & tous les ancres genre* 
d'aflignation , font en pleine valeur. 

Les Dettes de la Guerre/ont acquittées , tonc rat* 
f iéré eft foldé , coûtes les dépenfes foûc au courant» 

Le paiemenc des rences n'éprouve plus le moindre 
retard. 11 eft en6n ramené au jour même des échéan-> 
ces , & 4S millions 4'escraordinaire ont été employés 
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è cet utile rapprochement qu'oa n'avoic pas cfflcbtè 
■vu- & qu'on n ofoic efpcrer. . 

Trence-deux millions ciu reftanc des Refcriptioni 
fufpendues fous le dernier règne , ont écé rembô^fés 
avant leur terme , & leur nom ^ qui écoic un fcan* 
daie en finance , n'exifte plus. 

Les rembourfemens à époques ^ dont j'ai trouvé le 
Tréfor Royal furchargé , s*effe6kuent à jour nommé ^ 
*6c la liquidation des dettes de l'Etat s'opère annuel- 
lement^ ainii que Sa Majefté l'a réglé par fbn £dit 
de 1784^ conftitutif du falucaire & inébranlable éta^ 
bliflèment de la Caiflfe d'AmortilTement. 

Enlin l'exaébitude des paiemens a produit une telle 
confiahce» ôc patelle des teflburces C\ fécondes ^ que 
Don-feulement il a été obvié à tous les dangers que 
Ja pofition de la fin de 1783 faifoit craindre, noil«> 
feulement il a été fatisfaic à la malfe énorme d'ear 
gagemens & de dettes qui exiftoic alors; niais de plus ^ 
'il s'eft trouvé afTez de moyens pour .faire face à und 
infinité de dépenfes imprévues & indifpenfables;» telle 
que , d'une pari^ les fommes employées en prépar»^ 
tifs de précaution & autres frais politiques qu'ont 
exigé les affaires de la Hollande ; 8c d'autre part i les 
fecours, les foulagemens, les indemnités que l'intem- 
périe des faifons, & diverfes calamités ont néceffité 

en i7i4 & 1785- ^ 

Dans le même temps Sa Maieflé convaincue par 

de grandes & judicieufes confidérations ^ qu'il étoit 

également iniportant Se économique d^accélérer loe 

travaux de Cherbourg, a fait quadrupler les fonds» 

'qui d'abord avoient été deflinés annuellement à cette 

immortelle opération, que SaMajeilé a confacrée pat 

fa préfence, dans le voyage mémorable, où Elle a 

'^ goûté la jufte fatisfaéHon de recueillir les bénédic* 

' tions & les acclamations attendrifTantes d^une Nation . 
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45UÎ fait fi bien adorer (es Rois , quand elle fe voit 
aimée par eux , quand elle voit les foins qu'ils prer>- 
nent pour fon bonheur. 

Les utiles travaux du Havre & ceux de la Rochelle 
ont été fuivis avec la même aftivîté. Ceux de Dun- 
kerque & dt Dieppe ont été déterminés & entamés. 

De nouveaux Canaux onr été ouverts en plufieurs 
Piovinces, Se Sa Majefté a contribué i leut entre- 
pïifc , 

^ Elle a rendu au département des l^onts & Chauf- 
fées la totalité des fonds deftinés aux routes publi«> 
ques , & les â même augmentés. 

Elle a fupprimé plufieurs droits nuifibles âu Com- 
merce ^ & le facrifice qu'Elle a bien voulu faire dé 
leur produit, en favorifant l'exportation de nos den- 
rées , eft devenu une. nouvelle fource de richefles. 

ha fuite au prochain îfumiro. 

m 
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LÉGISLATION FRANÇOÏSÊ. 

Arrêt du Cûnftïl iEt^t du Roi ^du if Novefnirt 
1786 » qui ordonne i|ue les veuVes de ceux qui avoiea'c 
titercé publiqwsmfent 9c i boutique OHverte une pn>- 
feflîon libre avant les Edits de Février 17^8 & d'Avrîl 
1779, 8c qui étoient agrégées aux nouvelles Côttimu- 
Dautés, tant de la ville de Rouen, que des autrek 
villes du Reflbrtdu Parlement de Normandie, pour^ 
-tont être admifes dans lefditès Communautés ^ dans 
Tannée de leur veuvage ,- en payaiK feulmMR im 
tié des droits ordinaires de réception. 



Àrtct du Conftil (fEtac du Roi j du 14 'ÙUtmhtt 
lySâ, portanc îfcablifTemeQC de 14 Paquebots, pour 
communiquer avec les Colonies Frotoçoi fes, aut iHei 
du Venc & fous le Vent , les Ides de f rance & de 
Bourbon , les Etats-Unis de l'Amérique* 

Arrêt de la COur dt^ ParUmeht^ du 20 Décembre 
1786, coiUcernant rétabliffemcnt des Paquebots , pour 
la correfpondance avec les Colonies Françoifes & les 
Etats-Unis de rAmérique. ' . 

Afrctdu'Confcil d'Etat du Rài, du lè Décembre 
1786 , qui ordonné que lés Arrêts du premier Mai 
& 6 Juillet i^^6 ^ (eront exécutés /elon leur forme 



Officiers des Sièges Royaux auxquels kfiites Juftices 
refTortilTent V ^ la requête des Subftituts du Procureur 
.Générât du Roi èfdirs Sièges , aux frais & dépens des 
Domaines defdites Juftices. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche deport.i'i tir. 

' ' ■ • ... 

On fouscuiT m tout temps chez M. M A R S, Avocat au Parlemenr^ 

rue de ta JSarpt (, vu-d-vrs là rmi Serpente^ M^. io. ^n Bureau eft <^vcrt 

tous les )ours l'ans exception. On coacinucra de lui adrefTer les Ai&aioires » 

àonfttlMtiOns , Queliio&s. Képorifes, Arrêts , Livres, Extrait^, DifTnti. 

• noxis , Lettres 9 9(c. que Von voudra faine annoacer , lisqusls siasia.OMt 

90X1IT I^IÇUt s'ils MtSONT AtfHANCHlS. 

, ... 

. Nous continuerons d'envoyer notre feuille à plafîears Abonnés 
jjui n*onc pas encore renouvelle pour Z787; nous efpérons que 
cette honnêteté de notre part les engagera â s'expliquer. 

N. B. Les Numéros qui reflent à fournir pour ij^^^parpU 
trçnt uksrmtivemtnt aves ceuxde.i'^^jé 
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a 
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Parlement bE i^ akïs; 

G R A N d' C H A M B R. I» 

* 

^aufe entre les Notaires - Royadx de la Villt i2| 

Beàuvais, 

£*/ M^, Louis yérîtc , Notaire - Royal au Baillia^ 
' de Beàuvais y à la refidence de Savtgnies^ & Notaire • 

* Royal du BkiHiage de CUrmont-'en^Bcauvoifis^àlà 
\ réjîdence de Afilly ou de Troiffereux* 

• Les Notaires à: .réfiilence peuvent ril$ Jnftramentei: 90 - dteli 
du RelTorc dé. la ParoiiTe ^ ils foiic colloques ? , 

t*Feuven(^il$ réfider ailleurs que dans le lieu 4e leur coUocatloa I 

: £n£à efi-ii ppHIble de cuibuler deux offices de NécâSreî 

, il 6 ^ s ^ont les points contentieux que ceccè afifaiFé 
ooioit à la décifion des Magiftràti. 

Ceit fur l'appel d'une Sentence du Bailliage Sè, 
Siège Prefidial de Beàuvais du 14 Août 178^^ ijUé 
cetce caufe a éip poctée au Parlemeùc. t 

Ca\ctte des Tribunaux^ Tome XXm.ï^iji H ♦ 
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La.' Sentence de ^eauvais avoic ordonné qae le fieor 
Férité fecoic cena d'opter dans la huitaine l'un de fe« 
deux offices » & dans un mois du jour de fon option , 
de fe recirer 6c de âxeV rééliraient fa ré(idence au lieu 
indiqué par les provifions du titre qu'il auroit choifî. 
Elle lai ordonnoit d^ivouer oa concéder dans croia 




nerott pour roffice de Notaire au Bailliaee de Beauvais, 
dd|)aUer aucun ââehors de l'étendue delà Paroiilède 
Sarignies, lieu de fa collocation. 

Sur l'appel de cecce Sentence » le fieur ycrité pré- 
tendait que les Notaires de Bcauvais étoient fans qua^ 
lîcé pour former contre lui 1% demande portée en leur 
requête introduiftive de Tinftance \ que Notaire comme 
eux au Bailliage de Beauvais , il avoit droit d*inftrii^ 
monter dans toute l'étendue du Reflbrt de cette Juri- 
diékion royale y & que peu importoit le lieu où il ré^ 
fidoitji dès qu'ayant toute l'étendue du Bailliage pour 
ion diftriâ , il avoit droit de faire des aâes par-tout , 

2ie l'obligation de rélider. n'avoic été. introduice qu'en 
, veut des habitaiù de la tampagne : il rapportoic 
des certificats de ceux des villages de Savignies & de 
TroiiTereux 9 qui prouvoient qpe ces villageois l'avoienc 
toujours crouvé lorfqu'ils a voient eu befoin de fon minifi 
tere; & enfin, il prétendoit qe'il pouvoit cun?alec let 
éeax offices dont il étoit revêtu » parce que le mélange 
des deux Bailliages de Beauvais & Clecmont rendoic 
cette réunion avantageufe. ^ 

Il appuyoit ce droic de faire tes fonctions de fon 

miniftere dans toute l'étendue du Bailliage 9 fur les Âr« 

kêtsde Chartres 3 de Châceau^Thierry & de Roye. 

' l^s Notaires de Beauvais établiiToienc dans deux Mé« 

moires de M« d< la Croix de Frainvdle^ qu'ils devoienc 



Des ttttiàtrî^AûîCj %«* 

\éxLt crââtioii à Louis Xfl \ qiiî lei ^ créé^ & ôrdonnéi 
Notaires i l'inftar de c^ax de$ ChÂceiet^ de Paris 5c 
Orléans aValbc Tan i i^àé; que dans Torigine il n^exîÀoic 
(de TabeiKdti's royai^ que dans les chefs-lilfttk dès Bail* 
liages v&! par un E^ic de Février 1571 s enregiftré eik 
Parletn^fic le 21 Décembre fuivahtj qui eft perfonnel 
A leur coirps \ ils Ibnc ^es Tabellions royauï de toute 
h ville de Beau vais & Prévocé d*Augy ; laquelle à 
été réunie au Bailliage royal de Beauvais érigé en 1 5 S i s 
l^ue dans ces temps iréculés les Notaires des cheif^-lieujc 
tommettoiedc dei Cletcè-fubfticutil qui leut écoienc tk 
tout fubordonnés. 

Que lorfqu'en 1541 on créa ^pôur le^ campagnes i 
des Notaires en titre d'office pour remplacer les Clercs- 
fubftitut^ \ ceux-ci n'euretit pas de pôâyoîts plui é'rendut 
iqùeles Clercs qu ils repréfentoient , &.que ces pouvoirs 
febomoieht à faire des aâesdaùis Tét^ndùe de làParoilTé 
\0Ù ils étoiént établis. 

Que cette prétemiôh du fieur Véritc d'mlkùmèhrbè 
dans, (dut le Bailliage j aVoic été JFolrth^ pat les Notairei 
a réfideuipe dé tout tedipis j^ & qu'elle avoir été ptofcritè 
autant dé fois qu'ils y aVoieht donné lieu i ils citoietit 
ik Tappui db ces moyens une foulé d'autorités % & no^ 
tammém un Arrêt rendu le 3 Mai 17^^^ éti favenic 
des Notaires de Boulo^é-fur-mer , contre tMs Nocài«f 
ir^s royauk dh Bouloiînob; ils difdiént que les Arrêts de 
Chartres, Châteiàu^Thierry & koye àvpiènc été rendus 
dahs des circonftances particulière^ & qui n^àvôieht point 
d'identité avec Ife cas préfent. 

Le fieùr Virixt dau^ un de Tes Niéthoirës cbnvenc^ 
t{ue TArrèt de Boulogne ctoir jufte ; parce ^ue leà 
riotaires de 6oûldgne jouiflfpient anciennement du 
droit de tabeiliôhnage fur leil Notaires de i&càm{^aghé' 
leurs ' anciens fubftituts. 

L'Editdo icyi^ qu'on viebt dis citer ^ établit bièii 
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clairement au/fi que- les Notaires' de Beauirais jùià^Soicnt 
du . même dçoic. 

. L^Nocofrfs de Peattvais écabliflfQienc pat c^k fetil » 
aue le Heur Vcritene pouvoic inftrumencec ailleuts que 
|dans le liej4 defi^ colloçarioq} il^écablifToient lobligacioù' 
où étoh'ieXifiqt f^èfUé d'y té&dpt; obligation que cous 
les Nocaices qui avoieiit élevé la même concelïacioa 
que lui ayoïetic unaounemenr reconnue ; obligation que 
la Cour ,> p^r trois Àrrêrs rendus les 30 Juin 1780 , ij, 
Août i7Si> & II Août 1785, contre un Notaire au 
Êailliage dé Mondidier^ à laréfîdence de Paiilarc , a 
maintenu , en enjoignant à ce Notaire , qui étoit venu 
s'écabncà.Qormeiiles.viilage yoifin du lieu de fa coU 
focation , de fe retirer dans le lieu de fa réiidence 1 & d*y 
fixer fa demeure .fans pouvoir inftrumenrer hors de 
1 étendue qui lui étoit anignée* 
,; Enfin ils établifloient rinspodibilicé de cumuler, deux 
oJffices> par rimpoflibilicé de réfidçr dans deux endroits^ 
différens ,;& par rOrdonnance d'Orléans , qui porte , 
art.- m y w à' l avenir nul ne fourra tenir qu*unfeul 
M office. 3> \ 

Ces. itipyeps ont triomphe, & par Arrêt contradic*. 
toir^ du a 8 Février 1787, rendu fur les concluHons 
de M. rÀvocat-Général. Jï/rtfz//r de Sechelles .hSen" 
tence du Bailliage & Siège Préfîdial de Beauvais a 
été confirmée quant aux chefs qui condamnent le (ieuc 
Vérité à Toption de réfider foit à Savignies, foità 
TroifTereux, félon le titre qu'il aura choifij & quant, 
aux défenfes de pafler aucun aâe hors l'étendue de faj 
col location. 

. Il e(l:%n outre condamné aux dépens des caufes d'ap» 
pel.& demande. 

. M. delà Croix de Frainvilte^ Avoczi des Notaires 
de Beauyais , a fait un Mémoire & une Réplique. 

M. Guillaume^ Avocat du iieur Vérité^ en a fait 
deux. 
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[tiffaire de la dcmoifillc Bouilleraç , .conrr« .les Cur^ 

:' & Marguilliers de Saint. Servais. Vide la^ pa^c 491 

de ce volume y îst. fur^tou^t ht fage 54%, ' ' 

V^ u EL Q iM S erreurs qui fe trouvent dans la notice 
que nous avons in fêtée jfur-iout dans Iç prononcé de^ 
l'Arrêt , nous fonjc une loi de rétablir, mor à mot le 
tdifpofitif, le voici:: on voudra bienje fubftituer à céldî 
qui fe trouve à la.p^ge 54; « La Cbuir reçoit Içs partiel 
» de Martineauy (les Curé & MârgùiHièrs ) oppo- 
>j fans à l'exécution de-l'Arrct par défaut adonne ade 
3» à la Partie de Trtilhard , ( la demoifèlle Biouilttrot ) 
». des déclarations faites par celles de Mattïncau^ Se 
n portées en feur requètë'du i6' Août;&^faTfant droit 
» fur l'appel ,. a mis 8c niet ^appellation Se ce dont 
9» eft appel au néant ^ émendant, déçhar'ge la Partie 
"»> de Treilhard des condamnations contré elle pronon- 
3> cées par la Sentence du 2 5 Février dernier: au prin- 
93 cipal , ordonne que celle du 3 Juin 'tj%^ fera exér 
M. cutée : fur le f^rplus, a mi^ les Parties hors cfe Couf^; 
•a> tous dépens compenféS, ' ' ^ 



II, 

Lettre écrite- à F Auteur de- ces feuilles. 

Vous avez , Mofifiéuc , préfenté plufîeui^ fois dans 
votre Gazette . (*•) unecaufè qui s^eft ékv^e entre M. 
IJbhéJe^ Sdini'Svuj^let^^j^ûnClïcnt y & M. fAbit^ 

pag, 4i «ca^a., 
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4c Sainp-M^nln , au fujet d'i^n Prieuré q^ue FAjbbc ét^ 
Saint - Martin s'eft fait conférer en Coût de Rome ^ 
quoquo modo^ tant fur la réfîgnacion de fon oncle j^ 
s'il fe trouvoic encore yivaQÇj oii^e par prévention u 
^ec oncW farjan deçeffetit. 

On a vu qu'un Ârrec du. Parlement de Tojuloule 
da 17 Ju^in 178% avoic déclaré ny avoir (£abus dofu /n; 
vrov^^on. 

Qu'un Awêc du Confeil du 17 Oâobre ^78} , fou: 
la requête de (Abbi de. SainSrSouplct a caH^ i^Airrèç 
^u Parlement de Touloule* 

Que tAbkc de Saint'Martiji s'eft pourvu pat opr 
pqfition^ 6c en a ^cé débouté p^r Axtkt conçradiâolcciL 
du 4 luillet 1785;. 

Que fur le fond renvoya &a Parlemet^ de. Paris « 
cette Cour z rendu, le 9 Mars ^78^, un A,rrèc £on^ 
forme â, celui dw Parktrunt de Tquloufe \ 6c, que cec 
Arrêt a été pareillement c^t^' au Confeil^ fut laxequêp 
4e VAbhé d^ Saint- Souple t^ par Jlr/êt du S Janvier 
i|7^7 » m^ ''envoie le rtfcindinf, au Grand Çotifeil. . 

L'application de ces diffcrens jugemens dépendant 
4e la ^oçnoUTançe des circooftaocçs qjui les ont fai^ 
rendre , je crpis devoir JEaii^e ^u.elqmes, çbfçrvations 4 

Suivaiu votre notice (^) il s'agii&it de iâvoic « fi 
V. une provifion caduque £ur la réfignation , ppuvoit 
^^ valoir à titr;e de préyentiop., par, la ç\wît ff\»e per 
^ obif^im, inférée dans, laproc^uratfon ad r^efignamlum.n 

lytajis il répj^e i, la nature d^nne procuration ad re- 

^^/7<7/7i£//!iiji^ quelle cpQtiçopjS k clwfe^per obiium i\t 

Kcûgnant ne permet rien éc n'a riien à p^ripenre pou^ 

. \f^ teqt^fuioQ /& ^'impéccaqpn ^r^s fa^ mort \ ç'çft h 

\ 
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Béfîgnataire qui , à Toccafion d*une réfi^tiatiôn & du 
voyage qu elle fait encreprendre , requiert en même 
temps ptT obitum , pour que la provilion donnée à 
toutes iak% ^ fade de lui un Réfynatatre^ ou un Pré* 
ventionnairc , fuivant le cas fortuit at l'état du Réfigtianc 
au jour dont cette provision ^orie la date. ^ 

X-a claufe Jive per obitum croit donc inférée fculé- 

• ment dans la Supplique àe VAbbé de Saint Martin , & 

l'on doit bien fajfit ce qui réfulte de cette différence. 

La requiGtion^r bbitum n'eft 9 à la vérité, dans ce 
cas qu'alternative ou fubtidiaire' mais par événement 
elle devient principale & feule produâxve de la col- 
lation. L'â-propos de la réfignatioo reconnue caduque 
9c fterile n*empèche donc pas que la demande obituaire 
n'ait été formée pendant la vie du Titulaire, &.xon- 
féquemment ne ra(}e encourir la déchéance & les autres 
peines prononcées par la règle de impetrantibus be^* 
mifficia viveutium. 

La commodité de ces courfes a double intention 8c 
anticipées , dans leur objet obituaire , fait en vain ob- 
Jeâer \z ju/le cauft dcfe mettre en route fur une réjîgna* 
tion. Il n'eft réellement pas plus pofUble de motiver 
à la»fois cette courfe pour une réquiQtion per obitum^ 
que de fuppofer le concours de la vie & de la more 
de celui dont on veut recevoir ou fe faire donner 
U dépouille* 

Votre notice aanonce que << comme le Ré(ïgn^t étoic 
a» dan};ereufement malade ^ on prit la précaution du 
SI five per obitum , ce qui ne fut pas inutile y parce 
m que ce Réfignant décéda le lendemain^ » 

Mats le calcul conjjeâurai des derniers moments du 
Titulaire n*excuferoit pas plus une rcqui&ion obituaire ^ 
la précaution feroit toujours nimia & dolus ; elle ca« 
raâériferoit toufours votum captandœ mortis. 

P'ailleuis TAbbé dt Saint-Martin ^ ^n , notam* 

H 4 
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ipeot ézns fon Mcnioire ( * ) au Gonfei] du Roi|» 
:». que Ion pncle ctoir à, la vérité déjà indifpofc; mais 
99 quç ceijte indifp6(ïtipn n'avoic pas encore le carac^ 
•f ten d'une maladie dan^ereufé; qu'il s é^oic levé ije 
»j mcmç jour, & même diftrait par une partie dp 




*i> preuve qui fpn état nétpit pas J^raye, yy 

L'Abbé dç Saint-Martin y tro,t|Pic auffi la preuve 
9» de fa délica-teffe , de fon honnçceçé perfonnelle , 
j» d'une copduue incapable de faille naître, aucune idée' 
5> de fraude j d'amhitipii, de. cupidité fur ce donc fon 
3> oncleavoit difpofé avec toute counoilTapce & liberté. 
11 étoic fur-tçut éloigné de croire (* * Xqu'à la vUe 
i^'un Çéi^iéâciec malade à toute excrémiié., où fur la 
certitude morale deja mort , on pût demander d'avance 
le bénéfice corrime vacant par mort \ car^ difoit-il^, 

./tfs maladies ont: qudquefois des retours inefpérés^ an 

?^^/<'î. 4^f^^el^ Ot^ voip revenir en fanjé des triades 
qui paroïjfoient^ Jans rejjqurce , (fc, 

* Ain.fi 9 dans Iç fair îc daps le droit rî^n ne jufti«, 
Çoit ni 1^ d^emande principale ou açceffoire , ptr obi" 
tum , çant.que l'oncle refpirqîc encore, ni rimpétratiqn 
^uî en eft réfultée par^ prévention^, 
' ti provifioh de l'Abbé de Saint'^Martin étoit au^ 
. ^tiaqqçe, comme coijtrajre à la regllj^de verijimili noti* 
vâ^qbitusj qui ^^HS le Droit Canonique , fait parye 
c^^ îcipfi (fu Rayaumf , & à nos libertés qui meite:jc 
<jes loix au3^ dj^l^us de toiit ce qu^'le Pape peyc confy:- 
yj^x, d'autoirito! çn France. 

En Ijfant . Monfieùr, dans votre notice re^çpofé 



(>*) Cage 3. 



DES T R I B U N i^ U X. iri 

<2e la' qutfiion , on en conclurpic que la pro^iuon efl: 
valable en vertu de la dérogation du Pape y & qu*ellç 
i;i'aiiroit aucune vertu fans cette dérogation. C'eft en;- 
.core ce qui rcfulte de Isl précaution qu'on a prife de 
^emancfer ctu Pape la dérfigation pour Tenet de .la de^ 
rnande fubddiairement obituaire. 

Cependant , comme il e(i dit dahs la fuite de la 
' ifotice^ rAbbé de Saint- Martin a fait plaider & im- 
primer au P^rleiçent de Paris, qu'on ne pouvoir appl?- 
quec les règles de Chancellerie Romaine à celui qui 
. demande dç toute manière ce dont il eft préfomptif 
ppfleffeur par 1^ voeu, du Rc(îghar\r. 

Ainfi l'Abbé dç Saint - Martin n*auroit rien lenà 
des dérogations , en amalgamant deux genres de colla- 
tion incompatibles pour en faire i;c(ulter un titre incon- 
cevable de prévemionnaite affranchi de toutes les règles 
.de la prévention ; & c'eft fur ce fyftême que le Confcîl 
.s'eft déterminé à rendre l'Arrçt du 8 Janvier 1787. 

Obfçrvon^ d'abojcl qu'il ne s'agiflbit pas de la règle 
, ^e verijîfpili , & quç l'Abbé dç Saint-Martin fe dé- 
• battoit à-Ia-fois contre celle de impetrantil>us ^ parce 
.qu'il a toujours reconnu (*) que « ces deux règles 
.j; ne doivent pas ctrç çonfidérées féparéraent & ind3- 
» pendamment Tune de l'autre, qu'elles ont eu le 
atf onême objet & fe confondent enfemble. 

La Supplique exprimoit,^ la provi(iq|i cptitienr une 
dérogation fpéci^le aux deu)^ règles; & comment fe* 
roit-il poffible de divifer enfuite le titre pour en faire 
difparoître cette difpofitiçn y ou comment les regleç fe 
Uouveroiént-elles étrangères après qu'on en a reconnu 
robftacle & le befoin de le lever par une dérogation , 
.qjçyenue la concjition exprefle, la bafe effcntielle de 
la conceiGon ?. • ' 

• • • . ■ ., > 

(*) Page 54 de fou Méçioirc au Confcib; . . - ' 
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Au Parlement de Touloufe , on avoir penfô qae 
la faveur d'une réHenacion aucorifoit le Pape k modérer 
Ja rigueur de$ règles pour les rendre conciliables avec 
une collation éventuellement obituaire , & cette excep- 
tion iaidbit fubnfter l'application de ce qui exigeoic 
une dérogation }ugee praticable. 

Au Confeil du Roi , l'Abbé de Saint-Martin ren- 
dant encore plus hommage à l'empire des règles» difoir; 
(*) « celle de verifimili identifiée avec celle rfe impe^ 
j9 trantiius^ eft devenue loi du Royaume par Penre-* 
» gidrement qui en fut fait au Parlement le lo No- 
» vembre 14.9J , Se par fon acceptation générale en 
»9 France . • • On la regarde noti comme règle de 
D Chancellerie Romaine, mais comme fondée fur le 
9» droit commun, di£fcée par l'équité naturelle. Ainfi {**} 
-m c'efl; par fes difpofitions & non par une vaine dé* 
•» rogation qu'il faut juger de la validité de la claufe 
91 per obitum , acceffoire \ des provifions fur réiîgnt^ 
a» tion . • • *Si la provifîon eft contraire à la règle ^ 
n ôc conféqueminent abujivey la dérogation qui ten-* 
» droic à légitimer cette contravention ^ devient abujivc 
9t elle mime: elle s'écroule avec la difpofition prin- 
» cipale • • • Le Pape^ ne peut, fans abus » mettra 
n de limitation à cette Loi d'Etat. » 

Pour accorder ces principes avec fon titre , TAbbé 
de Saint'Maûin avoit cru démontrer que le véritable 
fens de ce titre étoit l'inveffe de ce qu'il exprime : qu'en 
dérogeant aux règles il y étoit le plus conforme^ Se cette 
fubtilité n'ayant pas réufli, il a préféré en dernier lieu 
d écarter la loi d*Etat « en la reléguant aufurplus parn^t 
91 les règles de la Chancellerie Romaine qui ne font 
99 pas loi eh France , qui n'y font exécutées que pacoe 

( *) Page 10 de fon Mémoire» 
(♦♦) Pages 41 , 4a , 4}. 
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fii^flu^on ^ bimi»voultt s'y foumettre » donc la fotiai 
m aemeure fubordoonée 4 ^Mf^g^ gui jeroU ici la vérim 
m tablt & lu feule Loi. « 

M^ l'A voo^t • Générai a reconnu l'abus des côU»* 
lions indéfinies » Tçjbligaûon de fixer le genre des va-^ 
çances 2 fur-couc poui; l'exercice fi dcFayorable de la p.iQ« 
mention j^ mais il a penfé^e la Jurifprudehce, confirmant 
cec ufage j . on devoir le tolérer ^ jufqui ceqa'il p ûc 
(U SM>u^raiiQ d'érablic légal€ine.^c d'^Mues formes. 

. J'ai rbonneuc d'hits ^ ôco,, 

"t6 Mars ^787, Signé Bouché b'Urmont J 

Avocar aux Confe;ls du 
Roi. 



on 



I 



Ï I I. 

» ... 

f.eponfà â la troîfieme Quefiion propofée page 5^1 
du (Oft^e XXIÏI d^ la Galette des Tribunaux. 

C) I la queftion propofée s'élevoîr au Parlement de 
Paris , elleferoit jugée conformément à Tarticie 17 de 
l'Ordonnance des dojn^tipufi de Février 1731 , où il 
tft dir que lorfqu^ les donations de tous biens pré- 
^em & a venir ieront £aicës par contrat de mariage 
<n faveur des conjoints , le donataire aura le choix de 
prendre les biens tels qu'iljs fe trouveront au jour du 
-décès du donateur, eu payant toutes les dettes ^ Se 
içhacgesj n)êmç celles qui feroient poftérieures à la do* 
:j(iacioii ; ou de s'en tenir mt biens qui exiftoienc au 
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'lenaps qu'elle aura été faite , en paj»ant feuiemênt lof 

•<ietces 6c charges exiftantes audit temps ; la claufe de 

francs le quittes de toutes dettes , ne peut avoir lieu 

qh^entre' ledôrîàteur Se le donataire , èc ne peut ^- 

^pécher les créanciers d^attaquer le donataire, qui n a 

*pu prendre les biens du donateur qu'avec leui^s char- 

:ges , fuivanc la Loi ^ ^ , iona nan dicuntur niji dcduSo 

.4tre àlicno. Nous pénCons que li la queftion- fe préfen* 

toit de nouveau au Parlement de Touloufe, elley feroit 

jugce conformément à cette Ordonnance , pafçe que 

cette Loi n'a été faite que pour rendre la Jurifpru- 

dence unifarme dans tout le Royaume^ comme Sa 

*]yiaje(lé s'en explique dans le préambule. Nous né- 

conhoiftons point d'Arrêts qui aient jugé la qpeftiot^ 

depuis cette Loi ; fa clarté en a. pei^t - être été la 

xaifon* 

iPiir M. Cuiller , Avocat & LieuUnant de fJBlec^ 
tion au Blanc. 



• • • . ■ ^ . 

, ■ -i y. 

t 

$(iitâdu Difcours prononcé de tordre du Rpi &1en /i 
• préfence^par M. deCalonne^ Contrôlçtw Généra/ 

des Finances j dans l*Ajfemblée det Notables ^ tenue 

à Versailles ^ le xx Février 1787» 

Sa MAjESTia créé, footenu, vivifié plu (leurs 
-branches d'induftrie y qui déformais approv4(ionneronx 
iie Royaume .df' grand nombre d^objets qui fe tiroienc 
de Tétrangef. 

Plufieurs établifTemem de conféquènce ont éti-fet^ 
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f ûttros & ont reçu des ii^aiNqaes (îgnaléés d'une prov 
ceâioti vigilance j tels ^ entr autres , celui des Forgef' 
de Mont-Cenis» le plus considérable ^ui'^xifte en ce 
genre} & celui de la pêche de la Baleme, qui prend": 
fiailTance fous lês:aurpices les plus favor^bles^, en même 
lems que toutes les autres pêclres du Ro^ume font en-^ 
€ouragées, profperent & prépacotic i' 1% Marine unô' 
pépinière de Matelots. " , » \ . .■ r 

Notre conomerce daits l'Inde prend auilS*bonfîèahc^j^ 
la nouvelle Compagnie fait tes plus grands efforts paul?^ 
reponare i Tobjet defônétablil^i»enr,'& élle.a dou^ 
hlé les effets de fon zele^ depuis que le Roi lui a pér^^' 
Bais de doubler fes fonds* - • - c > > 

En s*occupant de tout ce '^ni întéreflTe le Commercé ^ 
Sa MÀjiBSTE n'a pas perdu de vue ce qui^ dans un 
Roya tune agricole , peut s'appeler la première & la» 
plus importante de toutes les manufafkures , la cukiire 
des terres. L'Afleniblée qu'elle a établie pour corref- 
pondre, tant avec les Intendans des Provinces ^ qu'aveC' 
les Sociéi^és d^Âgricûlture , & les particuliers appliqués 
à cet objet ^ a excité la plus utile émulation., de reuni^ 
les 'renfei^nemens les plus întérelTans. Il s'eft formé' 
des afTociations champêtres entre des Propriétaires, des^ 
Sccléiiaftiques y des Cultivateurs éclairés, pour faire 
des expériences j & donner aux hâbitahs des campa*' 
gnes la feule leçon qui les perfuade, celle de l'exemple.t 

L'exploitation des Mines trop long-temps négligl^é'' 
en France^ a fixé aulTi les regards Se Fatt^ntion de- S A 
Majesté, qui jfair combien de reffburces on en peut* 
tirer. Une école publique devenue intérefTante poui^' 
lacurioCté même de5 étrangers,, des Prpfefl[èurs pleins 
de zèle & de talens, des Elevés animés de la plus* 
vive ardeur, des Dircfteurs. envoyés dans toutes les 
Provinces pour y faire des recherches utiles , ont déjà 
répandu l'inllru^ion dans le Rp/aume ^ Se ïqni portée 



|ufqQ*ftii fot>4 do ces^ dépôts des richeâfes fottcertàihêl 
(ju'on n'pUiQnC que par des elFpecs bien dirigés. 

. L'opération for lès monnoie» d*or ^ en faifant ceÂ 
fer la dirpi:opf^rtiôh «)iu exiftoic entre le prix de ce 
l^remief métal Se celui de l'argent ^ a prodait lé 
triple arantage d^arrèter TexportaciOn de nos lonis ^ 
qui devenoit oHceflîve^, d'en rétablir la cirediatibn qili 
ëtoit prefque nulle ^ & de procurer ah bénéfice con- 
fidérable^ à Tëcm V en mèmi leois qu'un jufte profit 
MX Pacr.ticuliersv 

. $i j'ajoute qu'il s'élévë de toutes pai^s dés mohùthens 
dignes d'illûftTer un règne» ceft qu'ils fonc du genre de 
ceux qui , réunifiant l'utilité publique i la décorattoik 
du Royaun:ie,'ont dtoifi à là recûnnoifiànce nationale. 
Tel eft le cacaftere de tous ceux dont Sa MA/tsxi 
tu'a ordonné de fuivre l'entreprife. 

Les nouveau^ quais qui vont eiiibeUir Marfeille j 
favoriferont le commerce » ainfi que la population de 
oerte antique cité. 

La fuperbe placé qui s'érige à Bordeaux fur les 
tuines d'une inutile forterelTe ^ procurera les conmia** 
i}i cations tes plus intérellânces , en même tems qu'acà 
«les plus beaux poiûts de vue de l'univers. 

A Lyon, les travaux deftinés à faire forttr. uil 
qiiat ier habitable du fein d'uh marais* fétide^ étdeni 
néceffaires pour la lalubrité de cette riche de grande 

A Nifmes» là reftaucatipn des arènes fera difpa*^ 
roîrre des mâfures mal - faines , qui déshonoroienc 
ces magnifiques reftes de la grandeur dés Romains* 

Aix aura enfin un Palais de Juftice> digne de fâ 
deftination. ^ 

t)unkerque verra reparer fes longs malheurs j pa^ 
le récablifiement de fes éclufes 5c de fon Port. 
^ Dans la Capitale » les travaux commencés pour ef^ 
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pâcér les anciennes halles, pour en cônftruire de noa* 
vef les plus commodes » pour en défobftruec les accès i^ 
& pour délivrer les ponts, des bâcimeus difformes SC 
caducs donc ils étoienc furcharg^s» font autant de 
bienfaits que Sa MAJESTi confacre à Thumanité bieti 
plus qu'à fa gloire; & ce qui rend ces important Ott<* 
vrages encore plus précieux , c'eft que leur exécution 
s'opère & s'achèvera entièrement par des moyens qui 
ne font onéreux, ni au Tréfor Royal , ni aux Peuples $ 
des moyens qui ne dérangent aucune deftination , qui 
ne retardent aucun paiement. 

En effet , Mëssiburs, au milieu de toutes ces 
cntreptifes , chaque département à reçu ce qu'il a jugé 
néceflaire pour A>n fervice ; chaque Intendant a qbtçna 
les fecours qu'il a demandés pour fa Généralité; chaque 
Créancier de l'Etat a touché ce qu'il avoit droit de 
prétendre ; aucun ne fe plaint , aucune partie prenante 
ne fe préfente vainement , aucune n'eft repouflfée ptf 
cette trifte allégation ^^ la Jituattan fâchtufc de% finan^ 
ces , quf fut long- temps la formule des réponfes de 
rAdminiftration. 

Sa Majesté a même fait fotder plu(îeurs indeai* 
nttés reconnues juftes , mais renvoyées à dès circon- 
tances plus heureufes* Elle a fait juftice à tout le monde ^^ 
& Elle a pu fuivre les mouvetnens de (a bienfaiC&ncej, 
fans éprouver le regret d'aggraver les charges de foa 
peuple 9 fans qu'il y aie eu direâement ni indireâement 
aucune forte d'augmentation d*tmpôc$^, fans^ qu'aucune 
droits nouveaux aient été établis ^ même, pour remplacée 
ceux ^oi ont été fupprimés. 

La Jkitc au Numéro prochaîru 

* . • 

■ . / - - • 
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lÉGISLATlON FRANÇOISE. 

^ j4r^êt du Confeil d'Etat du Roi ^ du i^ Scptembri 
X78S , qui déceraiine la nature des .certificats à fournie 
fbixt toucher les rembourfemens des rentes & autres 
charges annuelles aflignées fur les revenus du Roi. 






r . . » 

' Arfct du Confeil d*Ejtat du Roi^ du 11 Janvier 
I787, qui défend de donner le hod de Bourreaux 
iux exécuteurs dé Haute-Jufticei 

t Arrêt da Confeil d'Etat du Roi ^duij^ Décembre 
17^7» 4^^ prohibe &c confifque les exemplaires dé 
uois Ouvrages, xoncero^nt rAIlemblée des Notables^ 
4fc;îltf^tdit un ^^mprimour &' dçux Libraires | qui lés 
ont publiés. 



•^feÀZÊTTEDÉSTRifiÛNAU^fi franchedepmt, 15 Uv. 

On sôuscuit en tout teihps chez M. M A R S , Avocat au Parlemem } 
fiiide la'Hàrpty vis^à-^yis la rut Serpente j N*. 20. Son Bureau èft ouvert 
tbus lés iburs fans eskeption. On. continuera de lui sldr«flèr. \ts MàiojxtsL 
ConTultationr, Queftions^ Képonfes> Arrêts , Livret, Sxttaits, Diflerca* 
àoos^ Lettres ^ ficc. que Ton voudra faire annoncer» lisqusis mi ska.oMt 

tOIMT .IkSÇyS s'ils hl SOMT AfESCAMCHlS. 

•■ - 

'"Nous continuerons d'énvoyernotre feuille a plufîeurs Abonné! 
qui n'ont pas encore renouvelle pour.x^87;'n6tis^e(péron$ qnë 
cette honnêteté de notre pare les engagera â scxpiiqujcr. 

14. B. Les Numiros 'qui rtftent à fournir pour lyZ^, péwot^ 
ttout alternativement av((€ feux de 1787. 
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JPÀRLÈMfeNt Ï>Ë rÂttSy 

ECOÏÏPfc CHÂMBn.£ X)B$ En QV ^TBS. 

Procès par écrit en{n le Juur Rocheux DeftoursJ 
'Médecin ^ & M^ Bautnler , Procureur au Roi Hei 
Eaux if forêts dt SMU'-GtrMain^tn^hayt ^ ^^ 
Conforts* 



Queftion dj|nt la Coutbme de Nèyetf. 



s 



Tj I V A K T cette - Coutume , art, \ê^ du ttt. M 
Succejftùnsî le mâle forcloc là Cemèïle eh fuccelfiôii 
côUatéralé \ xAm . elle établit dans l'arc. 1 5 uae ex- 
ception, en faycfur de pluâeurs Châcellenies ScPrévôcéà 
. Le (îtuc Rocheux des Aâbui eft décédé en 178 1^ 
^ans fa terre- des Âubus , G.tuée dans le territoire de 
la ville de Lorme^j il laiflbit un. frère , le fieur Jîo- 
chcux Uejlours y Médecin ^ deux fœûrs Se dès neveui 

de deux autres Cœiits. 

... •■ • . -^ . 

Galette des Tribunaux ^ Tome XXHL 17874 I 
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*: Le fieur Débours prétendit devoir i en verta de 
tart. 14 iela.Cout. de Nivernais ^ s'emparer de toute 
\% fuçcénion » & foccibre fes fœurs &^ neveux de 
coas les objets fournis à la Coutume, & eotr'autre^de 
U tetre des Aubus , qu'il foutint acre fous Tempire 
de cette dtfpoficion rigourenfe. 

M^ Baumicr » Tuo' de fes neveux , lui oppofa tant 
pour lui qf^§ pour fe$ taotes & fes conforts , que la 
forclufion n'avoit jamais été connue dans la ville de 
LolLfhe"3 : qu'il èxiftoic m ufag<^ crès--ancien » dans 
cette ville , fondé' fur IVucoriré de la chofê jugée in 
tcrminis par Ârrèc de 1 574^, dans un temps crès*voifia 
de Ifl rédaâion de la Coutume ; que les fucceflions 
s'jr itqient tqujoi^s part^ées fuivant te DrGÛc corn* 
mun» vpio Dumoulin y àziïi- (es annotations fur la Cou* 
tumc de Nivernais ^ le difoit exprelfément ; que Coquille 
école auffi de ctt avis , & qu^il citbic lui-même rÂrrèt 
de if74f connu fous le nom de V4rrk dt„Tixier. 

M* Baumier \ avoit produit en outre un aâ:e de 
notoriétéfignè de tous les Officiers de Lorme en 17549 
èc il écablîfoit non-feulement quSï étoit dans la même 
fituation que tous les lieux excepcés par la Coutume , 
c*eft-i-dire beaucoup au-delà^ de la rivière d'Yonne 
lelacivement i Nèvers 6c dana^ ud aucre diocefe j mais 
il prottvoic encore qu'il étoit dans la mouvance féo- 
44p à% U Châcellenie à^ MotK^aux^Ie^Gomte % qui 
«ft appelée nomémtaene i<l*excepcion.p^rU Coucume: 

Ces moyens ne prévalureint pas au Châtelet» où la 
ferclufion fut prononcée contre la Ville de Lorme ^ 
par Semence iiu i^' Juillet 17S5. 

Mais fur l'appel ils viennent d*ètre adoptés fotem- 
nellement ;& par Jrrêt du 1% Mars 1787, rendu fur 
un parcage - d^opinions départi en la* première de^ 
£nquetes > la Sencence du Châcelet a été infirmée ^ 
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Se la ville de Lorme affranchie dû droit édiêus: de 
la forclufion. 

- MM. Fera & Pkatà bnt écïit dani ch procèSj 



S) I s c o u H s adre'ffc à tÙrérc dès Àvdcdù , ^ 
prononcé dtvànt le Parlement en la Grand* Chambre^ 
:le ly Novembïi: 178e , par M» H fe A A u t t ^h 
Sechelles,- Avocat^ Gétie^f ah 




'est attendre bîjen tard que de tendre compte à li 
rentrée de Pâques ^*un Difcours qui a été prorioncj 
â celle de là Saine* Mattin^ en forçant derààdience^ 
nous avions rapidement |eté çà & là fur le papiéir 
Quelques idées ^ qui > mifes en œuvre avec puis de 
niéthbde i devaient former un coup d*(3êil gifnéfaî fur 
là harangue de M. Hérault de Sechelles. Ges rioteS 
s'étoiem perdues ^ & nos idées affoiblies par le temps; 
ne nous laidoient que le chagrin de paflèr fou$ filencè 
bn àâe folèmnel , auflî glorieux {>ou'r l'Orateur , que 
fatisfaifant pour le Barreau; hious avons heureufement 
recouvré i'apperçu que nous aviônis crayonné; noui 
SlvôHs mis quelque foiA à W corriger i Se nous 1 offroni 
I «oi Leâéurs. ^ • - # • 

Les MagîftratS iquî portertt la parole choij(\flenc 
ordinairement pour fujet quelques portions des devoir^ 
de rA^ocat. M. Hérault de Sechelles ; reVêtu depuià 
lui ah dei fondions du Miniftere public , & pronon- 
)çànt fà première harangue^ à traité dans leur enfemblé 
tous les devoirs de cette profeflîon rpfpedabîe &Ç 
brillante. Sans entrer dans le détail des taleiis & de^ 
Vertus que coût le mond^ fuppofe aux interprète) 

II 
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des Lolt j il a indiqué les moyens de^ donner k Ibari 
Vecctts même 8c à leurs talens an plus grand carafterei; 

En racomanc aux Avocats leurs travaux , il a relevé. 
les titres de leur gloire ; & comme ces travaux corn* 
fnencenr à foriir aujourd'hui plus que jamais du cerclo 
étroit ûù la monotonie de ta procédure» & une fortef 
4e timidité les ont trop fouvent reiïerrés, M. Hérault 
de Sechellcs a tranfporté Tes auditeurs aux adlfes fo«» 
lemnelles de la Juftice ; il a voulu que la parole de* 
vint patriotique Se morale , pour que le citoyen fortîc 
du temple des Loix plus grand » plus éclaitë ic plus 
heureux. 

M. TÂvocat-Général s*eft élevé lui-iiiême à cette 
tnâle & impofanie éloquence dont il s'efibrçoit de 
foncier Tempire. Son difcours attendu avec impatience 
par un nomoreux auditoire » rempli dé ces formes Se 
et ces beautés qui diftinguoient les Orateurs des Ré- 
publiques anciennes, Se interrompu par de fréquens 
applaudiflemens , a faifi laflemblée d'une vive emo-- 
non ; Se on remarquoic fur- tout que les Avocats 
étoienc pénétrés de cet enthoufiafme qai s'excite 
parmi des hommes auxquels on découvre coûtes leurs 
forces & comme le fecrec de' leur puiûance. ' 

Cette harangue a été d'autant plus flacteufe pour 
eux » que M. T Avocat - Général leur a fourni des 
modèles tirés de leur propc^ fein : il a fait repa« 
roître , pour ainii dire , i leurs yeux » les Dumoulin^ 
les le Normand f les Aubry » les Cochin , toutes ces 
';énérations de talens qui ont fucceflivemént pailes au 
larreau. On a remarque fur*-tout un portrait de Cochin^ 
il magnifique & fi neuf, que l'Ordre entier vouloit 
le réclamer pour Tinfcrer à la tète des Ouvrages de 
ce ^rand homme ^ comme le plus beau titre de h 
gloire. 

Le fuccès du difcours de M. Hérault de Secheltes 
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• été général j & c'eft une palme de plus donc c<q 
Magiftrac, qui s'eft acquis, dès fon début, une répur 
cation brillante, a honoré fa jeuneOe. 



In L. I nii m 



PARLEMENT DE NORMANDIÎE^ 

Cj R A N d'C H A M B R £• 

Jtijlancc entre le JîturDek , • •. 

£e la d^moifeUe J5. . . ^ fin époufk. 

/ Mari appelant coiiime d*abos de la célébration de fan 
9iartage, apr^s ij^aas de cohabiucipn. & 4(anc peice de troif 
cnfans. 

XjA demoifetle B. •. ; • née. de païens honnètesi 
CoUfludjon , fauibourg d* Argentan , ville det Bafle* 
Normandie , ayant été élevée pendant la plus grande 
partie, de fa vie dans la paroUTe de Marteau ^ çhc% 
là tante maternelfl , fut rappelée i Collaudpn , après 
la mort de fon pere^ par la dame fa mère. Peu de 
temps après elle eut occa/îon de voit, le fieur Del . « « 
que des circonftances avoicnt fixé pour un temps, i 
Argentan: le £eur £>el. •/• • avoit, aj ans, & 1^1^ 
demoifelle Bt. . • . enviroa^ x^.j, leur naifiânce; étoic 
à*peu-près égale* 

Le fieur DcL • • • ol^it Inentdfc fbn cœur 8c fa 
main à la demoifelle B. • • • ^ la mère de la.de- 
rooifelle B. • • • aimoit fa fille, mais elle étoic poé* 
voyante \ elle s'oppolâ d*ahord:à une inclination qu'elle 

* 5 
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ip*avoîc poiat préparée. La demoirelle fa fille iiayott 
pas à efpérec une fortune proportionnée à celle du 
lièur Dtl. • . • ; le père d^ celui*ci eft revécu d une 
charge honorable dans la Province \ les avantages cal-», 
çulés par la famille du fîeur DcU • • ^ pouvoieiic 
iiaire naître des obftacles. . 

La dame B. • • devenue héritière pppr moitié j|^ 

par la mort.d« fou perc , d'une terrée lîtuée à Mor^ 

<eaux f elle fur au mois de Mars 177$. , avec la 

demoifelle f^ frile^ y fixer pour un temps Ton domi« 

çile. 

Le fieur Del. . * . ne tarda pas à les fulyre dans 
ce nouvel afyle; il y fit nombre de voyages, & y vit. 
chaque fois la demoifelle 5, . . .y^ on exigea de lui 
te confentement de fon père . il le promit . le mon-, 
ya , £c le mariage rut rejolu. 

' Le 19 Novembre fuiyant, le çomwt fut écrit 8c 
iÇgné. Le premier ban fut public à Morceau;: , do- 
micile adkuel de la dame B, . . . mère, à Rouen ^ 
domicile de droit du %ur P^L • • . , à Argentan , 
jfc>n domicije de fait. Le fieur Del... fut lui-même 
à Rouen Se î Sée\ , chercher les difpenfes des deuiç 
autres bans } enfin Te mari^age fut célébré i\ Nécy^ vil- 
lage yoifin , du confentement du Curé de Morteaux. 

Trois enfans font iflTus de ce mariage , & rnalgré 
ijeÈjce apparence d'union , rinielligence ^mre les époux 
• ^'â duré que fort peu données. 

\^. %p Août 1785 , la dame Del. . . . fe précenr 

4anc outragée & ij^cjiLrifée par fôn m.ari, donna fa 

requête en féparation de corps & d'habitation au Bail- 

t\^%(i i.t Rouen \ le fieur Del... pour répondre à cette 

aciÙon , invoqtjta t/*%^irorité maritale, font amour pour 

^'i^^ ftrnme ^ le refpc£k du. au Sacrement. 

le 24 Décembre^ Sentence qui appointe la damot. 
^UL ^^ • «. \ la preuve d$ fes faits \ app^l de la pax c 
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i\x fieur Del. , • . en la Coar où U dame DcL • • « 
a fait provifoirement Ton enqaète* 

Le i{ Février le (ieac Z?^/. • • • a annoncé un 
nouveau plan de défenfe , ou plutûc d'accaqae } il a ^ 
foutenu qu*il n'étoic point marié ; le ^ Avril il a in<* 
rerjeté appel comme d'abus de la célébration de Ton 
mariage s & a foutenu j i^ qu'il avoir été féduit étant 
mineur, i® Que' le confenrcment de fon père étoit 
faux. 3^ Que le premier ban avoir été publié à Rouen ^ 
à Argenran , & a Morteaux fous des noms déguifés » 
auxquels les vrais noms âvoienr été fubftitués depuis. . 
4*^ Qu'il n'y avoitpoinr eu de publication à Collcm* 
don , vrai domicile de la demoilelle B. • . . 5^ Que 
les difpenfes des autres bans avoienc été obtenues à 
Rouen & à Séez , à la faveur d'altérations faites fut 
les certificats de différens Curés. 6^ Enfin que le 
mariage avoir été célébré fans le confentement dà 
propre Curé. 

Le 2(f Mai, Arrêt païf défaut , qui , faifant droit • 
furTappel comme d'abus j a déclaré le fieur DeL. non 
recevable fie mal fondé ^ fi: ^ dit qu'il n'y avoit abus ; 
&ifant droirfur l'appel de la Sentence du 11 Décem- 
bre 1785 I a mis rappellacion au néant ; évoquant le 
Erincipal , a ordonné la . féparation de corps 8c de 
iens; faifant droit fur la requête de la dame De/. . , 
a ordonné la fuppreflîon d'un Mémoire du fieuc 
U</. . . . fignifié le II Décembre 1785 j d'une re-^ 
quête, d*un écrit du 15 Février 1786, comme li- 
belles injurieux ic calomnieux ;. a ordonné que les. 
enfans continueroient d'être fous la conduite fie éduca- 
cation de leur mère ; a condamné le fieur Del. • .^ 
aux dépens, fie réfervé la dame DeU .... à fort^ec 
fa demande en dommages -intérêts eu cas d'oppofition. 
Le fieur Del. . . • s'eft: rendu oppbfant à cet Ar- 
*fêt i Taudience 9 plaidant pour lui-même , de a déve- 
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loppé dans fa plaidoirie, 8c dans un deuxie.mje M^^ 
irioire ijnipnme, les tnpyens, qui| avou déjà annonces 
4ans Ton ecric du i\ Février lyS^. 

M. Dutronche\ AvQpat de la dame Dct. .^ • n 
^rabli que. le ûeçr. !)</• • « • avoir pl^s de 14 an^ i 
l'époque de fop mariage. Se que la dame B. . . . 
n'en avoir pas 27 ; il a diiGpé roure idée de rjtpt Se 
de féduclionj il a érabji par 1^ cerciiicar du Curé 
de Morreaux , que 1^ dempifelle B* • . • avoir pafle 
la majeurç partie de fa vie dans cecjre. paroifle , &cj 
éroir re\^nue demei;ii'jer avec la dame, la mère , dès 
]^ mois de Mars 1773 ^i plus de Kuir mo\\ ayancfon 
Qiariage. 

PalTanç au confenremjsnr du père (ju fîçi)r DcL . .^ ^ 
aiix aâec dç. publication d|&s bans^ aux certificats dpi),- 
qés par les différons Curés ^^ il a diit qijie (i tous les z(k^ 
avoienr fubi des altérarions , que s'ils écoienc faux» 
le (leur iJeL • , feiil avoir rour fait \ mais pour effacer 
jufqu'au Éoupçonde, fauflet^. Çc d'atlrératipn, il a juf- 
tifié du confencemetic du père , écrie en. entier de ià 
rpaip, & aorérieur di^ 10 jours à la célébration, du 
çiariage » & du confenrement donné par le Curé dp 
Mortzaux^ de célébrée r le qaariage dan;^ la Paroilfe. de 
Nécy. 

La C o u a , cçarormémenr aux çcnçlufion^. dç 
|kl ^e. Grecou,rt , Avocar-Gjénéral , a par fon Arrêt du 
7 Jl^illç,t 178^, débouté le fieur Del. . . de foqop- 
pofitioi) j a ord9nné la iaçéraeipn de. ^oi) deuxien\e 
JNlémojre , commç libelle calomnieux & diffamatoire» 
|,a CQjnd^niné en 66,Qoq liy- d'iatércts, aux obéiffan- 
ces djB la, da.mç i?^4 • • • > d'en, abariflonner la, pro- 
priéxé i^Ces enfaos , s*e.n réfervanr. feulement la jopif- 
^CQ pendant ù vie. Faifanr. droit fut les plus ample^ 
çonclufîons de M, le l^rocùreur-Généra) , a^ orrfpnné 
que les p^reos p^teK;nels^ ^ maternels dij fieur D^l ^^^. 
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f'^afi^mbleroienc d^ns le mois pour luiilommer un cuta^ 
leur ^ & jufqu'à ce , défenfes à W\ de piaîder fans 
P^visde quatre Avocats^ 
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Çàiifes célèbres curîeujfs & intérejfantes ^ avec ks 
jugemens'^ pat J^iM. D9S Essarts & Richer ^ 
Avocats au Parlement^ & pour lefquels onjàufcru 
€he\ M. DES Essarts , rue du Théâfrt François, » 
& chei Merigot le jeune ^ Libraire > Quai des 
Augujiinsj au cpin de la rue Pavée ; prix 18 liv. 
pour Paris^ » $ ^4 pour la Province. Tomes i\y^ 

Etat des Caufes contenues dans ces, volumes* 

Tome CX'LIII. \^inq Caufes partagent ce volume; 
dans l'une on difcuce la quefl:ion.de favoir, il un ac« 
cufateur ed toujours coupable de calomnie quan4 Tac- 
cufé eft jugé innocent. 

Dans Vauire , (i un Médecin reça dans 1 *Univttfité 
d'AvignoQ , peuc exercer ta médecine en France j & 
adminiftres des remèdes de fa compofîtion^ 

Dans la troifîeme ^ c'eft une^ belle- meve açcufée 
d*a!^oi/ donné la mort à 6l belle*fiUe en l'excédant de 
coups« . 

La quatrième eft celles des Reftauratears qixi pré- 
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pendent n'être pas fujets aux mêmes règles de Police 
que les autres Traiteurs. 

La cinquième offre Thiftoirç^ d'une maquerelle po- 
blique condamnée aux peines prononcées par la Ju-s 
tifprudence concrQ les coupables de ce délie. 

Tome CXLIV. Il contient fept cailfes. La première ^^ 
Négocians de Philadelphie , accufés d'abus de coq*- 
fiance. 

LsL féconde^ fourd 8c muet de naiflànce, accufé do 
▼loi , & condamné aux galères à perpétuité par les 
premiers Juges. 

La troifieme \ profcription de Tufa^e de fonner les 
cloches , pendant le temps d'orage , dans l'étendue du 
Reflibrt du Parlement de Touloufe. 

La quatrième^ magnécifme profcrit à St.-Domingue 
par \ts Nègres. 

La cinquième , conteftatton élevée \ l'occafion d*une 
cérémonie appelée la fête des mariages. 

La Jixiemti Fille préfentée deux fois au bûcher 
pour y être brûlée vive % & déclarée innocente par le 
Parlement de Paris. 

Tome CXLV ^ contenant deux caufes. 

h^ première j eft celle d'un Génois, fils d'un François^ 
qui réclapioit la fucceflfion de fôn père mort bigama 
en France. 

La féconde , celle d'un Juif fauflfement accufé 
fd'ufure. Ce tome contient aufli le Profpe£):us des 
procès fameux de tous lès remps & de toutes les 
nations , & une note concernant M. Lecauchois , dé« 
fenfeur de la fille Salmon. 

Tome CXLFL On trouve quatre caufes dans ce 
Wume;i^'Une demande en interdiâion; x% la caufe 
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3*une femme condamnée à erre pehdue & brûlcç 3 ppar 
avoir fait aflTaffiner fon mari par fon amant; 5^ une 
irixe clçvée en Amérique, transformée* en aiïaflînat; 
4^ unefcroç condamné au carcan & au banniffcment^ 
On trouve auffi à la fin de ce volume une addition à la 
caufe du fourd & muet accufé de viol. 

_m ___, 

I 

-Suite du I^ifcours, prononcé de t ordre du Rai & tn fa 
pnéfe(ice ^ par M. deCalonne, Contrôleur Général 
des Finances j dans l'AJJemblée des Notables ^ tenue 
à Verfadles ^ le x% Février 1(787. 

Par ce tableau raccourci des paiemens ic 
4^5 opérations efFeâuées depuis trois ans » d'après lés 
^écifîons du Roi qui en font preuve, vous pouvez jrf-* 
ger y Messieurs, fi les dépenfes ont été fûrveil* 
lées avec attention, & s'il y a eu de Tordre dans te 
régime des Finances. Des effets falutaires ne permet- 
tent pas de préfutrier un principe vicieux \ &c quelque 
puiflcnt être les vains propos des gens mal inftruits , 
c'eft toujours par les grande réfukais qu'on doit ap- 
précier l'économie dans une vafte Âdminiftration. 
J'ai remis au Roi des détails exadfcs & détaillés de 

• tour ce qui a été donnée acquis'^ échctngé, emprunté ^ 

' & anticipé^ depuis que Sa MA^ESTÉa daigné me 
(charger de fes finances ', j'y ai joint tous les renfeigne- 
mens , tous les titres juftificatifs de l'autorifation & 

' de l'emploi. Sa Majesté les a tous examinés ; Elle 
les a gardés ; Elle eft continuellement en état d'en 

-yériôer par Elle même tous les articles^ & je ne 
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crains pas que la malignité la plus vinimeufc paitfe Kieil 
citer de réel qui ne s y trouve compris. 

11 ne m'eft pas permis fans doute de parler âo 
moi dans cette augufte Aflemblée » où il ne doit ècco 
queftion que des plus grands intéidcs de l'Etat. Mais 
ce que j'ai â dire fur Téconomie ne leur eft boinc 
étranger; 8c avant de développer ce qui a condVSA 
Majestb aux réfoluclons qu'Elle veut^ Messieur»^ 
vous communiquer , il n'eft pas inutile de faire voie 
^ue leur néceHité ne peut être regardée comme fuito 
e relâchement fur les dépenfes. 

En général l'économie du Miniftre des Financea 
peut exiller fous deux formes fi différences , qu'oa 
jpourroû dire que ce font deux fortes d'économies* 

L'une qui frappe tous les yeux par des dehprs 
féveres ^ qui s'annonce par des refus éclatans & du<« 
4:ement proponcés , qui a$che la rigueur fur les moiti* 
dres objets, afii% de décourager la foule des deman* 
deurs. C'elî upe apparence impofante qui ne pro»ye 
itien pour la téalité, m^is qui fait beaucoup pauc 
.l'opinion; çlle a le double a vanta^^e . d'écarter Vim- 
.portune cupidité, de cranquillifer l'inquiète ignorance» 

L'autre, qui tient aa devoir plutôt qu'au caraAere^ 

.peut faire pkis en fe montrant moins ftnâe & séfervée 

pour tout ce qui a quelqu'imporiance > ell^ n*afFe4%e 

pas l'auftérité pour ce qui n'en a aucune y elle laiilè 

parler de ce qu'elle accorde ^ & ne parle pas de ce 

3u'e!le épargne ; parce qu'on la voit accedîble aux 
emande^,onne vicut pas croj*'e qu'elle çn refecte la 
plus grande partie ; parce qu'elle tache d'adoucie Pa« 
mertume de fes refus, on la juge incapable de tefa« 
fer ; parce qu'elle n'a pas l'utile & commode réputa« 
tion d'inflexibilité , on lui refufe celle d'une fage re^ 
tenue; 6c fottVitnt» tandis .que pat une applîcatioi^ 
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Aflicïûe k cous les détails d'une immenfe geftion » elle 
{^réferve les Finances des abas les plus funeftes » Se 
des impériciés les plus ruineufes, elle femble fe tz^ 
lomnier elle - même par uh extérieur de facilité que 
Tetïvié dt Auire a bientôt transformée eh profufion. 

Mais qulmporte l'apparence, (t la réalité efl: in^ 
tonteftabie? Perfuadera-c-on que les libéralités font 
<}evenuese}(ceAîveS|lorfqu^iléft conftatebar le compte 
cffeâif de l'année derniete que les pènuôhs qui s'éle-» 
Voient, notoiremenr à 18 millions, ne montetic plus 
qu'à environ li y &c qu^eMes concihuèronc héceflaire^ 
ment de décroître chaque année par Téxécution dd 
Règlement que Sa Majesté a rendu le 8 Mai 1785^ 
Refufera-t-on de reconnoîcre que danil uh Royaume 
comme la France, la f^lus certaine, la plus grahdé 
des économies confifte à ne pas faire de faufles opé< 
rations; qu'une feule méprife en Admintftration^ une 
ipéculation erronée , un emprunt mal calculé , uik 
tnouvement rétrogradiKoûte infiniment plus au tréfot 
jktblic , fans qu'on le lEhe ^ que les dépénfes oden-* 
libles dont on parle le plus, & que le titre d'Âdminif«- 
trateur économe eft plutôt dû à Celui dont on ne petit 
citer aucune opération manquée, <}u'à celui qui he 
s'atcacheroit qu'^ des épargnes fouvent illufoires g 
& toujours plus avamageufes au Miniftre qui s'en fait 
an mérite , qu'à l'Etat donc Putile fplendeur eft ia-" 
compatible avec une ftérile parcimonie. • 

Au furplus , les circonftanees cbmmahdenr: j^au^ 
rots tout perdu û j'avois pris l'attitude de la pénurie aa 
moment que je devois en diSimuler'lâ réalité. Toutes 
mes reifources , forfque le Roi m'a confié la conduite 
de fes Finances , conliftoient dans le crédit ; tous m^s 
efforts ont dû tendre i le rétablir. L'argent manquoic 
parce qu'il ne circaloit pas j ' il a fallu en répaadi:0 
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• jpour r^acnrer , ca faire vedic dû dehors pour faire for-. 
|k celui que li cuince tenoic câché au ded;ins , fe dbn« 
txex Texteriéur de Tabonclance, pour ne pas laidèr ^p* 
percevoir l'étendue des befoiiis. L'elTenciel écoic alors 
de ramener la confiance égarée^ & pour y parvenir] 
il y avoir beaucçup à reparer dans rbpinion. Il falloit 

f)orcer rcxaâitudé des pàiemens au-detà même de 
'exigibilité, pour qu'elle ne parût pas refter en-dtsçà. 
Il talloît . renibourfer infiniment .pour pôuvbir rece- 
voir encore plus; il falloit abolir la terreur de cej 
moyens finiftres dont la feule appréhenfion feroit une 
tache dans un tegne que caraâérifent la fagefTe Se la 
vertu -, il falloit enfin égaler aux yeux de Tétrànget 
Jes Nations les plus fidelles à leukrs engagèmens^ 6c 
idopnçr à toute TËur^pe une jufte idée de la fécondité 
de no^ refTources. 

Le Roi, ^ qui j'ai rendu compte de tout , a jugé 
Inès, motifs , & réglé en cônféquetice la marche que 
j'^i Cuivie. Sa Majest b aTeconnii la nécefiicé de 
commencer par rappeler les forces Se ranimer la vi- 
gueur du corps politique^ avant dofer^en fondetlei 
f>Uie$ invétérées i Se fur-tout avant de les découvrir ^ 
^ qui^i'eft permis que quand on peut en même ceixipft 
préienter le remède curatifé 

..G^isT il Pomi où je fulu enJfIn parvenu* t)epaid 
un an je nai pas ceflé de travailler à prendre un^ 
xronnoiâance plus certaine qu'on ne l'avoir eue jufqu'à 
préfentdela &uatipn des Finances ^ 8c de méditer pco^ 
fondement fur <çe qu'elle exigea 

Il femble qu'il foit bien ' facile à lin Minif^re de^ 

^Finances de former un compte exaâ; des recettes de 

dépenfes ordinaires & annuelles* On croiroit qu'il 

idok |e trouvée dani Içs états de . fitaaûon quW Ici 
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temec à la fin de chaque année » & qa*il préfence 
lui-même au Roi , pour le règlement des fonds de 
Tannée, fuivance^ 

Mais ces états ^ quelque foiki qu'on apporte à leut 
cotifeârion > ne peuvent fervir qu'à faire appercevoir 
les refTources extraordinaires qu'an eft dans le cas de 
fe procurer dans l^année pour laquelle ils font faits ^ 
•n ne peut en conclure rien de précis ni de certain 
far la ficuation ordinaire. Le nombre pifôdigieujt de 
parties hétérogènes '& variables dont ils font compo- 
{isj l'enchevêtrement des ditfcrens exercices ^ la con-* 
fafîon provenante des prélevemens locaux fur des re-^ 
couvremens plus ou moins retardés j le rejet des valeurs 
Se affignations reportées d'une année fur Pautre^ la 
multitude incalculable des caufes imprévues qui peu- 
vent changer Tordre des dépenfes Se celui des rem-^ 
Bourfemens; en6n te mélange prefqu^évitable. de 
l'arriéré du courant ôc du futur , du- fixe & de Téven-^ 
tael> de ce qui n'eft que le réfùltat des vi remens 9' 
d*avec ce qui doit être compté pour effeâif; toute, 
ces caufes réunies- rendent extraor dînai rement difficile 
de difcerner ce* qui appartient à chaque année ^ pour 
former une balance |ufte de Pétac ordinaire Se an- 
fiaeL 

• Perfuadc qu'il eft; de la plus gradde Importance dé 
f en àflurer , Se qu*en inftruire le Roi fans' aucune 
^iffirpulatîonj ç*eft lin devoir rîgouireux dç ma place, 
en même temps que c'çft fejvir , fuiv^tit fes prînçir 
pes, un Monarque qui aime la vérité} je n^ai rien 
négligé pour parvenir a mettre fous fes yeux un compte 
générât de fes Finances 3 dont je paiâ& lui garantir 
Se juftifier l'exaâitudf^. J'y ai di^ifigué foigneufemenc 
Se par colonnes les revenas dans Içur, intégrité , les 
prélevé mens qu ils fubideqt ^van^ d'arriver w Trcfoi; 
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B'oyaU & leur montant ner, tel qu'il s'y verfé eâec< 
tivement pour chaque année* 

J'ai fuiyi le m^me ordre pour les dépenfes; j'ai 
jfépari^ tout Texcraordinaire de celle q\xi\ faut regarder 
comme annuelles; j'ai compris dans celles-ci les parties 
acquittées fur les lieux , & je les ai ctairées toutes pair 
dates i par aflSgnat , & fuivant les époques aukquelles 
elles doivent fe rapporter. 

Ces comptes dreflfës fous deux points et vue i 
l'un pour Tannée 1787 , l'autre pour une année or- 
dinaire^ préfeutt^nt une balance très-côrreÂe des rer 
cettes &' dépenfes annuelles; je lésai remis au Roij^ 
appuyés de foixante-trois états partxuliers qui don- 
laent le détail de toiis les articles 1 & S a Majestà 
qui a bien voulu en faire une étude approfondie avec 
Tapplication qu'Elle ne refufe jamais a ce qui la mé^ 
rite, eft à préfenr plus inftruite» que qui que ci 
foit ne peut l'être dans fon Royaume^ de la véritable 
£tuation de fes Finances* 

a fuite au Numiro prochain. 

/-- • ' • ^ -- - - '^f 

: GAZETTE DES TRIBUNAUX^ francke déportais Ûv. 

tbin SOUSC1LXT en tout tempi chez M. M A R S, Avoca't au Parleineiic( 
ntf de la Harft , vu^d'vU la rut Serpente , N^« lo. Son Buretu eft ouvert 

cous les jouit fans excœtion* On continuera ds lui adrefler les Mémoires; 

« . • ■ • . .» ... , ^ " 

Confultations , Queftions j Réponfes, Arrêts , Livres, Extraits» t5Klértt- 
tions 9 Lettres y tcc. que l'on voudra faire annoncer, Lis^t^iLS mï sSKOii-J 
vokMT ikcut s'ils Ml s'ont iirrsiÀiiCrits; 

î- Nouscontînaerons d'envoyer notre feuille à plufièars Abonnés 
qui n'ont pas encore renouvelle pour 1787; noiis ç(^éft>ns que 
cette Iionnèteté de notre pairt les engagera à s'expliquer. 

N. B. Les Numéros qui rejktti à fournir pour iji^pj^arok 
iront aUsrnativtmint av'€^ ÇtUx ^ l'^l'J* 
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Suhftltuts de -M. le FrcfCariut'-^ Gênerai xùtn^i Ici 
SàiUiagçs > ^^ peuvent être nommés MdtgmllerSf 

¥ tJ- par la Coar la Requête pféfentéê pâC.WftQenji 
reur- Général du Roi j contehanc cju'ii a eté.Siiforin4 
que' par délibération prife le léT Déc^ml^ré '^"^^^ 
en ratl^nil>lée générale de la fabrique de là '{^arbi (Te 
d"Epernay , le Subftitût du Procureur-Ginéfal du* Roi 
au BaîUiag/î d'Epernay aurpic été nommé à h -place 
de Marguillier de ladite parpifTe à la pluralité dé douze . 
voix, contre fix; & comme par l'Arrêt de PLcgîejmeîK 
fendu le 7 Septembre 1785, pour les fabHqdes de 
toutes les paroilTes dtuées dans 1 étendue du^iocefe de 
Reims, ledit Subftiiut d\i Pïdcureur-Général du Rdî 
eft nommé dépofitaire d'une des clefs du coffré de 
la fabriqua dç la paroifle d'Epernay ; qii'àux termes 
du même règlement, îreft tenu de veipèVi Tenticre 
exécution de Tes difpofitions , nocamiùér^ Ja 'reddi«* 

Cadette des 1P(ibunaux , Tome XXIIL 17^7. K 
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non des comptes des Marguilliers forcis d^exercîce i 
& 1 roue ce qui peur concerner rincérèc de ladite 
fabrique j Se que deOboâicns auffi inoportanres , 
qu'il f)e doit jamais abandonner, ne peuvent fecon* 
cilier avec celles attachées à_ la place de Marguil- 
iie'r. A tÈs CAtJsis, requcroît te Procureur-Général du 
Roi , qu'il plue à la Cour ordonner que la délibéra- 
tion prife en f afîfembilée âe la lubrique dé la paroidè 
d'Epernay, le i6 Décembre dernier , fera regardée 
cotnme ^on^venue; en conféquence» qu'à la requête» 
potrrfurté fie diligence dd.^ Subflicut du Procurear-G^ 
néral du Roi au Bailliage de ladite ville ^ & parde* 
vant te Lieutenant-GénéraJ; dudtc Siège, il fera tenu 
incelTamment une aflemblée générale de ladite fabri« 
ç(ué, iTl'çïFeeTd'y êtrf pr0cqdé à k notnirtation d*un 
nouveau Marguiîlier au lieu & place dudit ^tibAiicut du 
Pfocarcttr^Général du. Rot; didontie que lors-^e ladite 
sUTemblée Ôc de toutes celles qui pourront avoir liea 
l'avenir ^ les Curé, Marguiîlier^ , notables oc au-* 




fequé^ce^l que les fufFraees y feront donnés h haute Se 
intelligible: voix fans qu en aucun cas ils puifTent erre 
pris par fcrùtins j à peitié de nullité des délibérations 
qui sVn feront enfuivies; ordonne ^qu*à lart|uète» 
pourfuir^ ôc diligence du Subftitut dii Procureur - Gé- 
rtéral du jEloi au Bailliage d'Eperhay /TArrêt à'inter- 
yenir ferç^ notifié aux Ctiré,,^ Marguilliers de la pa« 
roitTe de la ville d*Eperaay \ ic inicrit fur le regiftre 
de délibérations de Iàdit,e parbifle^ ladite requête (ignée 
du Prqcur^ur-Général du Roi. Oui le Rapport de 
M®. Adrien^'' Louis Lefcvrc £Amécour^ Confeillec , 
tout cçnfidéré; 
L A <C o u K ^ ordonne que la délibération prife' tfa 
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l'adèmblée de \% fabrique de la paroilTe d'Eperhay 
le 1^ Décembre dernier ^' fera regardée 'comnië non 
avenue^ tn conféquence^ qu'à la requête , poûrititre 8c' 
diligence de Ton Sub(li(ât au Bailliage de ladite ville 
& pardevam le Lieutenant Général audit Siégé'i il 
fera tenu incefTamment une tiouvelle afTemblée géné« 
taie de ladite fabrique , à l'effet d'y être procédé â là 
nomination d^un Nouveau -Mairguillier au* lieu & phace 
de fondit Subftitut; ordojlneque lors de ladite afletn- 
blée^ & dé toutes celles qui pourront avoir lieù à 
i'avenir , le» Curé j Marguilliers, Notables 6c autres 
qui aifilteront auxdites a(Ièmblées feront tehus -dé fé 
conformer aux règles & formalités prefctites par l'Ar«- 
ïêt de règlement du 7 Septembre 1785 ; en* confé- 
-quence,que les fuffrâges y feront donnés à habce Se 
intelligible voix/ fails qûen aucun cas ils p»ui(Iènt 
être pris par icrutin , k ^peinè de nullité dès délibé* 
racicAis qui-s'^n-feroienc enfuivies; ordonne qu'à la 
requête , -pourfuiie &cliligienc;e du Subftitut dû Prp- 
cureur-Général du Roi au Bailliage d'Epernây , la 

f)réfeQt,Arr.fci fera notifie aiit .Gûré, Mbrguilliers de 
a'paroi(fe de la ville d'£pemay.^ & infcritë fur le 
xegiftre des. délibérations .de Jl &brique de ladite pa« 
roifle. Fait en Parlement ^ Le aj Janvier 1787. Signé 
DuFRANç* ÇolUtionnéj^g/ie^LuTTON. 
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Caufe entre M* Deshayes , comme Exécuteur tejfamen* 
taire de feu M* Baudouin, Procureur en la Cour ^ 
^ les héritiers dudit feu M^ . Baudouin. 
. CadudCiS de legs demaûdée* 

XjÉgs d'une fomme quelconque fait à un Collège 
de pleln^ exercice ^ pour .fondation d'une Bourfé en 
^ ' Kl 
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favear d'un parent da Teftateur , ne devient pas nul 
& caduc ^ par le refus d'acceptation du legs de la parc 
des Supérieurs & Âdminiftrateurs du Collège Léga- 
taire ; en ce cas , la fondation de la Bourfe , doit être 
transférée dans tel autre Collège de /^/^i/z exercice^ 
qiii voudra accepter le legs de la fomme ^ aux char- 
ges ^ claufes $c conditions impofée^ par le. Teftaceur» 
Le mocif déterminant eft que le Collège nommé pac 
le Te(lateur> n'eft pas- proprement Légataire dans foa 
intention » mais bien plucot ceux quM a déHgnés pour 
pxoHter de la fondation de la Bourfe : ce font les 
parens. de Ton nom qa!il a eu viritablement en vue ^ 
& auxquels il a déliré affurer à perpétuité cet avantage ; 
il a voulu diftraire de fa fuccellion une certaine poc- 
kion pour cet. objet dWlicé publique > . & fon voea 
ne doi( pas être tralii & éludé par TefFet d.'un tiers » 
au préjudice de ceux appelés à en recueillie les fruits: 
c'eft ce qui a' été jugé- par rArcêt;r<ndu^ en cette 
Caufe. 

$ * 

Feu M^ Baudouin \ Procureur en la Gôur f'%^ par 
foa Teftamenr olographe, légué au Collège de Navarre 
à Paris j une foniîn^é dé 14^000 liv. à ia' change en- 
tr'autres d'une fohdanon , d'une Bourfe à perpétuité 
dans ce Collège, poivr-réÂucation&^^ entretien d'un 

{tarent de fon nom ,* qui feroit choili & nomm.é par 
a famille , de lage déterminé par le Tedament^ qui 
ne pouvoir pas être au^èlTous de f^pt ans , pour 
fortir à quatorze. . , . '^ * 

M* Baudouin avoit , par fon Teftariient , réglé 
l'emploi des fonds & revenus dedinès à la fondation 
de cette Bourfe ^..ôcûyoit nommé podr fon Exécuteur 
teftanipntaire M^ Deshayes , ancien Procureur en la 
Cour^U avoit d'ailleurs, par foii Teftàment , laiffc 
fa fuccedion à fes héritiers , rappelé mènie ceux qui 
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ti^étoient pas en degré de fuccéder j Se fes domeftiiîùes 
ne furent point oubliés. 

Après la mort de M^ Baudouin ^ztiiyée en 1784» 
TExécuteur teftamentaire ayant fait part aux Supérieurs 
du Collège de Navarre de la difpoHtion qui les con^ 
cernoic , aux charges , daufes & conditions portées au 
Teftament, tes Supérieurs du Collège ont prisle partî^ 
de renoncer judiciairement au legs. Les héritiers virenc 
fans peine le refus d'acceptation dii legs , & en con* 
durent que le legs , par- là devenu caduc, retomberoit 
idans la fucçeflîon, 

M* Deskaycs , Exécuteur teftam^tairé , ne penfa 
pas de même ; jaloux de répondre à la confiance du 
Teftateur, en facilitant l'exécution de fes volontés , il 
crut que ce legs étant fait moins au Collège de JViz- 
varre^ qu'aux parensda Teftateur, appelés a profiter 
de la fondation de la Bourfe^ le refus du Collège de 
Navarre ne pouvoir opérer la caducité du Legs , que 
dans le cas où un autre Collège de TUniverfitè ne vou- 
^roit fe charger de la fondation de la Bourft fous les 
claufes portées au Teftament » & qu'ainfi U fondaciot> 
de la Bourft devoir être faite dans tel autre Collège 
qui accepteroit la fofnme » conformément aux vues 
du Teftateur, 

La Caufe portée au Chatelet , Sentence fur les con- 
cluions du Miniftère public^ qui ordonna, avant faire 
droit , que les parens s'aflèmbleroientà reflTet d avifer à 
l'exécoûon de la fondation. Appel de la part d'âucuns 
des héritiers* Le ^eur Baudouin ^ neveu du défunt , 
s'en rapportoit A Jufticé. C^eft en cet état que la Caufe 
portée en la Grand'Chan^bte , vu le refus du Collège 
de Navarre^ &L fon abdication du legs; vu aufti la 
déclaration dé TExécuteur teflamentatre » que le Col- 
lège du Cardinal le Moyne , Collège d^ flein exercice , 
confentoit & écott prêt d'exécuter la fondation de la 

• . • • - K3 
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Bourfe ^ fous les daufes^ charges jk conditions por« 
tées au teftaménc ^ la Cour ^ en évoquant le princi- 
pal, a ordonné par Arrcc du Mercredi 7 Février 1787, 
conforme aux conclufions de M. TA vocai- Généra! 
Hérault^ que la fondarion de la Bourfe (evoit placée 
au Collège du Cardinal U Môynty en conféquence, 
que Taâe en feroic padé à la diligence de M^ Dcs^ 
haycs audic noni , eu préfence des héritiers aHemblci 
i cet efFec* 

Il eft bon d'obferver que quelques-uns des Appe«< 
lans foucenoienc*fubiidiaîrenient , que dans le casoii 

t»ar la fuite il n'y auroit plus d'en fahs mâles portant 
e nom Baudouin ^ Se qu'il ne pourroic plus yen avoir , 
ce qui opéreroit Textin^ion de la fondation , les 
14^000 liv. dévoient retourner à la famille; mais il 
fut répondu qu'il étoit d'ufage & de règle, que lorf- 
jquune fondation s'anéantilToit par la çaufe pour la-> 
quelle elle avoir été faite » Us fonds revoient & ap-i 
partenoienc à ceux qui Vavoient acquitrée, & que c'écoir 
• alors une técompenfe §c une indetpnité légitimemeni 
due aux gens de main^morte , ponr .les foins & les 
peines qu'ils s'étoient données ^ tant que la fondation 
«voit eu lieu ; ç'eft audi ce qui a' éii jugé implici* 
tement^ 

M. d^ Varicourt , Avocat de M^ Deshayes^ 
MM. Rimbeit^ Aubertot & G autour ^ Avocats 
des héritiers. 
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II. 

QUESTION, 

\Jt^ demande fi lorfqu'un Juge eft ppurvu pour bons 
ëc agréables fer vices rendus j il eiï deftituable à volonté? 
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& fi écant défticaable , l'on n'eft pas obligé de lui payer 
la finance de fon Office , f pour équivaloir aux boni^ 
& agréables fervices rendus l ■ ' 
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MEMOIRES NÔU.VEAI^X 
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Mémoire au Parlement de Rouen ^ d€ M. Hi'iio'K 

s'ÂGiRONKE, pour MtJJires Louis- Adrien de 

Rome, & Giles-Loui$- Amable de Rome, Çhç* 

-valiers non Profès de tQrdre de S oint- Jean de //- 

r 

rufaltm , Appelans de Sentence rendue au Sailiiàgt 

de Rouen le li JuiHec %yi6^ 
JSt Confultadon pour les mêmes j foufcrite de M Mm 

Ferry, Lebourgeoîsde Belleville) Moulin, Flavigny 

Fcemonc , A^enel^ Vimar , Lafoik , Ledanois, 

Leboucherj Ducronché, Duclo's. 
Contre Meffire Nicolas - Jean - François .de Rome de 

Frefquenne , Confeiller au Parlement de Normandie^ 

JLi A queftion importante Se neuve donc il s'agir 
dans ce Mémoire eft trés'bien préCencée par M. Héron 
d'Agironne\ voici comn^ il s'expUqqe dans fon 
ezorde. 

M De routes les Coucames qui régiflènt les diffé- 
ai rentes Provinces da Royaume, il n*en eft pas donc 
9> les difpofiiions bizarres foienc plus contraires aux 
91 principes de Téquité, que la Coutume de Caux. Le 
f» Phileiophe qui la médite » voir avec étonnemenc 

K 4 
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>> le Code d-un peuple barbare fabfifter dans an (lecle 
•>» éclairé i l'homme fenlibie qui vie Tous Ton empire, 
9> s'indigne contre la Loi oui lui montre un objec 
>» de prédiKedion encre pluneurs enfans que la nature 
9» lui commande de chérie également ; & le Jurif- 
» confulte qui la fait parler, gémit fur la nécedité 
» de Tinvoquer. 

3» Le parcage d'une fucceflion , ouverte en Caux ^ 
%% a donné naidance à une queftion., qtii , échappée 
» \ la prévoyance des premiers LégiHateurs, n'a* point 
,.» été jc^écidée depuis par la Juri^rudence; il s'agit 
»> de favoir quels font les droits des puînés fur Tes 
w bois de haute- futaie', lorfque l'aîné en, vertu de 
» l'art. i$6 ^ retire le tiers donc la pfopriété leur eft 
vix déférée par l'arc, x^f de la Coutume. Tel eft 
9) l'objet de la di£cafIion. » 

Confultation de M. Robin de Mozas^ foufcrïu de 

M M s Targec & Léon, 

Pour B. ... 
Contre £•. • • • 

JLiA dame P cpoufe de B...., a fuccombé par 

Àrrèc du Parlemenc de . . • , dans fa demande en fé- 
paration de biens ; fa conduice a donné lieu aux plain- 
tes de fan mari qui a obtenu. des ordres pour la faire 
enfermer dans un Couvent« Elle y eft morte , après 
avoir faic, pendanc le procès enfépar^cioti ,.un cef- 
i^meiic par lequel elle lègue k fes jeunes enfans leuc 
légitime; avec prohibition de l'ufufruic à £••••• leuc 
père, &: infti eue pour fon héritier L.,;.. 

On examine deux points dans cette Confukatîon; 
1^. 0.n difcute les principe3 de la querelle ab irato\ 
mais admiie dans ie$ Pajs de Coutume^ elle réul&« 
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rçic difficilement dans le Parlement du Droit écrit cnk 
la quéftion s'élève. 

1^. On regarde le fait de mauvais commerce qui 
.regnoit entre la teftatrice ^rhéritiec inftitué , comnie 
décinf ; & ce commerce on rétablit par! leur corref- 
pondance de lettres qui éxifte encre les mains da 
mari., par la remife que lui a f^it le Couvent des 
eSets de la défunte. Ce même moyen qui opère la 
nullité du teftament , fait tomber l'obligation de cette 

femme en faveur de L Des pèrfonnes qui vivent 

dans un tel commerce ne peuvent fe donner &c s'a- 
vantager par quelques aâ:es que ce foir; car tout éft 
regardé comme l'ouvrage de la fraude & de la débauche. 

Ces diverfes /olutions & les principes qui en for« 
ment la bafe, font trèsdéveloppés dans la Conful* 
tacion dé M. Robin dé Mo\as. 
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LIVRÉ SN CUVE AUX. 

Nouveau Recueil de Plaidoyers français , auxquels on 

a joint plufiewrs recherches très - utiles aux jeunes 

Elevés de l'éloquence. 
Par A/. l'Abbé Lenoir du P arc^ J. ancien 

Profelfeur de Réthorique au Collège de Louis-le- 

Grand. ♦ 

A Paris y chez la veuve Thiboujl ^ Imprimeur da 

Roi, Place de Cambrai. Prix, 5^ fols broché , 

48 fols relié. 

C' 
ETTE efpece d'exercice eft très-utile a fur-tout par 

ravancage de former les jeuQes gens i parler en pu« 
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blic, à quelques profeflîons qu'ils fe deftinent; & Ici 
* Plaidoyers renfermés dans ce volume fouciennent par- 
faitement la r^utacSon oue TAuceur s'eft acquife dans 
tio écac aufli pénible qu honorable» 

Ce Recueil renferitie des réflexions fur l'origine de 
Téxercice des Plaidoyers , & différons difcours* 

1**. Sur Part militaire & fur les qualités propres 
d'an Oàicier. ** 

z**. Sur la préférence qu'on doit donnera une Pro- 
vince de France fur les autres. 

') ^. Sur le procès occafionné par le défaftre arrivé 
-à Xima en i74.tf;. 

On y trouve auflî des fujers de Plaidoyers pro- 
pofés aux jeunes Littérateurs qui voudront s'exercer; 
des réflexi<M}s 4i( le ftyle des Plaidoyers récemment 
imprimés , fur Tucilité de, ces Plaidoyers pour les 
mceurs & pour la littérature , une réponfe aux criti- 
tiques du Plaidoyer du Père Geofïtoy,&c. &c» 

Ordonnance de la Marine du mois d'Août l6Zi - 
çtlh de François 1 donnée à yHlerS" Cotterets en 
1559 > ^^^^ <^^^ notes & l'indication des Edits ^ 
DéSlarations /Lettres-Patentes , Arrêts de règlement 

! ou Arrêts notables qui ont interprété , rejlreint , 
étendu , change ou abrogé quelques articles de ladite 
'Ordânnarice entàutçuen-f^rtit. Par M. BeucHlic 
' vAkgis ^s Con/eiller au Châtelet de Paris; des 
Académies de Rouen , Ckâlons 'fur • Marne , &€• 
Celle de Charles IX donnée à Orléans en 1 5(^0 , avec 
findication des Edits » &c. comme à [Ordonnance 
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€i^dcffusj par U même Auteur. A Paris y che^ 
Lebouçher , Libraire , Quai de Gêyres. 

4 

Ces trois Ordonnances forment les tomes IX , X 
& XI du Recueil manuel , format in - i ù Prix de 
chacune» i liv. lo fols relié , & i liv. 5 fols broché* 
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Suiie du Difcours prononcé de tordre du Roi & en fa 
préfençe^par M^ deCalonne, Contrôleur Général 
des Finances ^ dans l'AJfemblée des Notables j tenue 
à Ferfailles le xx Février 1787. 

Içs RisuLTATs de c0tte connoiflànce n*ont pu lui 
paroître ni douteux ni fatisfaifans. 

Je dois l'avouer y & fe n'ai eu gardç d'en rien de* 
gttifer j le déficit annuel eft très - confidérable» J'en 
ai fait voir au Roi l'origine « les progrès ic les 
eaufes. 

Son origine èft fort ancienne. Le déficit en France 
exifte. depuis des (iecles. Le fyftéme,en boulever- 
fant les fortunes particulières , devoit du moins 
rétablir le niyeau dans les Finances de TEtar: ce 
but a été manqué} Se même fous ladminiftration 




par 



for Royal fur les comptes de ce Miniftere , que pen- 
dant fa durée le déficit a toujours fubfifté. 



Ses progrès font devenus effrayans fous le dernier 
règne. Le déficit pailôic 74 millions, quand l'Abbé 
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Tcrny fut appelé d 1 adminiftration des Finances ; il 
écoic encore de 40 quand il en forcir. Cependant pac 
le Mémoire quM remit nu Roi en 1774 , accom- 
pagné d*un écar des recetres & dépenCes pour la même 
année , il n'avoir porté le déficit annuelqu'à 17,800,000 
^vres ît mais il eft reconnu & prouvé par le compte 
efFeârif de cecre même année, qu'en réalité* il étoic 
alors de 40,100^000 livres. 

Cette difFérence confirme ce que j'ai dit de la diffi- 
culté de. former une balance exadte des recectei 8c 
dépenfes ordinaires. 

Lts Finances écpient donc encore dans un grand 
dérangemenr, lorfque. Sa Majesté eft monrée fur le 
Trône. Elles refterent à peu près au même état juf- 
qu'en 177^ , époque à laquelle le déficit fut eftimé 
ctrede 57 millions par celui même qui peu de temps 
après fut chargé de la diredkion des Finances. 

£ncre cette époque Se celle du mois de Mai 17S1, 
le récablilTenient de la Marine & les befoins de la 
guerre firent emprunter 44^ millions. 

11 eft évident que le produit de toutes les réformes, 
de xoutes les bonifications qui ont é^é faites dans cet 
intervalle, quelqu'évaluation qu'on puiiïe leur donner, 
n'4'pu compenfer , à beaucoup près, l'augmentation « 
de oépcnfe qui a réfuhé nçceltairement dé l'intérêt de 
ces emprunts, qu^il faut toujours compter fur le pied 
àe neuf<l dix pour xetic , foit comme viagers, foit 
eu. égard aux rembourfemens ^ & qui par conféquent 
s'e(^ élevé à plus de 40 millions par an» Le. déficit 
s'eft donc accru , & les comptes effec^fcifs le prouvenr. 

Il s'eft âccru encore depuis le mois de Mai 1781 
liifqu^au mois de Novembre X7S} ; & Ion ne doit 
pas s'en étonner, puifque les emprunts faits pet}4^t)t 
cetefpace, montèrent à environ 4^0 millioneS*. 
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J'ai conftaté (]irà la fin de 178 > le déficîc s*eft trouvé 
.Être de 80 millions* 

Il y (^voic en outre 17(7 miliiolis d'ancieipatîons que 
j*ai compris d^s la mafTe des dettes 3 iorfque f ai dit 
qu à cette époque , elles s'élevoienc à plus de 600 mil- 
lions. Il eft prouvé par les états remis au Roi ^ qu'elles 
xnontoient à ^04 j en forte qu'en y joignant le défi- 
cit de '80 millions , je puis biei> dire que le vuide 
çtoit de ^84 millions dans l'exercice de 1784. \ '^ 

Je n'ai pu ni dû le faire porter entièrement fut 
cette feule année ;' il a fallu en rejeter une partie fur 
les exercices fuivans j & Ton fént combien ce refet^', 
joint ail déficit annuel, a dû hs' rendre pèiibles ; o^ 
voit combien les emprunts faitsT à" ta ûvi dés années 
178} , 1784. &' 1785 , mctrie en y joignant celui-faît 
♦ "par la Ville de Paris en Décembre 178^, font au*- 
detibus de ce que'j*avois à 'payer^ & l'on-ire doit 
pas "s'étonner que, pour y fuppléer*, il ait été inévi^ 
câble de recourir 4 d'autres reiFources^de crédit nioins 
direûes , moins oftenfibles, inaisrfôatfes exptfeffééient 
«approuvées .par Sa M* a j e S Ti'j qui en à connu les 
motifs & l'emploi. ' . ' 

La réunion' de tous ces moyens' de crédit dont H 
n*a été ufé qu'aîyec.la plus .grande réfèrve poflîble, 
ne. forme pas^ ^ beaucoup près, une, fomme égale à 
celles des acquittemens qui orit étç effectués pendant 
le cours de ces trois années : 'l'ordre, récoribmîe& 
les arrangement dont une grande^ ma'nutention eft fu£- 
'ceptible , dnr fait fe refte, &''totit eft foldé. •" : 

Mais il.n'ea réfuUe pas tpgins'qne le déficit antiùH 
a pris de nouveaux accroiflemeits. 'I^es caufes en Tonc 
trop publiques, pour que les^ effets en foient myfté- 
lieux. j 

Ces caufes s'explîquetlt tcutéspar une feule obfer- 
vation. Le déficit étoit de 37 millions à la £n de 177'j^» 
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& depuis cette époaue jufqu'à la fin de 178^^1! à 
été emprunté 1150 millions. ^ . 

Vous favet, Mefliturs^ combien ces emprunts ctoîent 
néceffaites. Ils ont fervi à nous créer une Marine 
^ fQfmidable j ils ont fervi à foutenif glotieufemeiic 
une guerre qui , d'après fon principe & fon but , à 
été appelée avec raifon , Gaerre Nationale ; ils ont 
fprvi à l'affranchiffement des mers; ils ont fervi enfin 
à prpcuter une paix folide & durable qui doit don* 
fiet le temps de réparer tout le dérangement qu'une 
^épenfe.aufli énorme . a caufé dans les Finances. 

Ce feroit cependant prendre une idée fort exagéré 



crée 



Hu déficit aftuel , que de joindre, pour en meiurer 
•pdue^ rintécct d( 

3u il étoic déjà antcricuiwt*xv^i*«.t ji^ i4a«^ wr^v ^ «v i.vTw«ftM 
u Roi fe trouve augmenté , tant pat le produit dés 



4u aencit accuçi , «uc uc jwiuuiç, ^v/u* ^n ixj^Ai«t^i. 
rétepdue^ rintécct de cette mâffe' d'emprunts , à ce 
<ïuil étoic déjà antérieurement. D'un côté, le revenu 



lois pour' livre imj)p{é$ en 1781 » que par les boiùfi* 
. '/cations çonfidérâbles. obtenues dernièrement aux ref* 
.nouyellemens des' baux de différentes. Compagnies de 
Finance: d'un autcéïcocé , il y a eu pour 150 millions 
au moins de rexnbpùifemens, qui ont diniinué pro- 
portionnellement les inccrcts, & fuivant Tordre réglé 
,ïant pour ceux de ces rcmbourfemens qui font à épo- 
ques fixes , que pour ceux que doit opérer la caifle 
d'ApiortiÂTemens / il s'éteindra encore, pendant les 
dh années prochaines » uri.capital de plus de 400 mil- 
lions; après quoi le Roî rentrera dan? la libre jouif- 
.fancje de plus de 60 millions de' revenu^ abforbé 
préfentement , tant par les remboiirfemens affignés*, 
'que par les intérêts. 

- Mais jufques-là , c'eft-à-dire jufqu à la fin de 1797 
Jl eft :impoflible de Uifler TEtat dans le danger fans 
cefle imminent auquel lexpofe un déficit tel que celui 
qui exifte ; itîipofl5lb.le -de continuez à recourir chi- 
que année à des j^ljijitifs & à 'des çxgédiens ^ qui en 
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retardant la crife j ne pourroic qUB h, rendre plusfi^ 
nette; impoffible de faire aucun bien^ile.fuiyxe^aa* 
i:un p^an a économie, de procurer ^ au Peuple aucun" 
des foulagen^ens que la bonté du Roi leur deftine » 
aufli long-temps que ce défordre fubiiftera. 

J'ai dû le aire, j'ai du la dévoiler au Roi cefcer 
trifte vérité ; elle a fixé toute fon attention , & $ a 
Màjestb s'eft vivement pénétrée de la néce(fîté 
d'^empioy^s les .moyens les plus efficaces.. pour y zp^^ 
porter remède* 



■ ' ' ■ ' ' . 'f 



.. • ..... i. ' . . . * - 

Mais' qoek pejni^Qat ctre^ ces ippyens î 

Toujours tmprmtet% feroic aggraver le mal &pré« 
cipiter ta ruine de Pfitât. 

Tmpofcr plus y feroît accabler les Peuples que Ul 
ï(ol veut foulager. *^ ; 

. j4ntiçiper encore^ pn rie la que * trop fait , & îi 
prudence exige qu on diminue chaque année la mafle 
des anticipations aduelles. ' 

"IS^cbnornlfer y il 4e fiiot fans dcNitef Sjl^MajjbsjÀ 
le veut } Elle le fait ; Elle le fera de plus en plus* 
Tous les retranchemens poflibles de dépenfes julques 
'dans fsp propre Maifon, tous ceux dont les diâi§« 
rens Départemens font fufceptibles fans nuire aux 
£;>rce$ de l'Etat., Elle les a réfolus , & fes réfo- 
lutioos font toujours fui vies d*efFet :, tiVais TéconoA 
mie feule , quelque rigoureufe ,qu'pn la fuppofe ^ . fè« 
roit infuffifante , ic ne peut être confiderée que 
^omme moyen ^cceflbire. ^ " 

Là fuite au Numéro proffh^fn* 



*• * 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 



* • 



Arrct de ta Cour du Parlement , du 1 1 Décembre 
178^6^ (^ui. ordonne qii«;l*Arrét du i*' Mai 1786", 
portant règlement pour l'adminiAration des biens & 
revenus des fabriques des paroilTes (ituées dans retendue 
du Diocefe de Poitiers • fera exécuté dans les paroifles 
fïtuéès dans le: Reflbrt de la Sénécbauflee de Fonte* 
" i}ay-le-*Comte , & que faute p^r les Officiers des Juf* 
^^es fubaUernes de faire les diligences convenables 
pour Texécution dudit Arrêt , il y fera pourvu à la 
requête du Subftitut du Procureur - Général du Roi 
en ladite SénéchaufTée , aux frais ^ dépens des do« 
snaines defdices Juftices. 



K . 



GAZETTE pBS TRIBUN AUX, /rancAtf déport ,\%liv. 

Cm soyscuij e^ touc temps chez M. M A R S, Avocat au Pariement, 
pie de la Harpe , vis'd'vis la rue Serpente, N**. lo. Son Bureau c{t ouyerc 
tous les jours fans exception.. On continuera de lui adrefTer les Mémoirçs, 
Confultations , Queftions « RéponfeSy Arrêts , Livres, Extraits, DifTerta- 
tions , Lettres , &c. que Ton voudra faire annoncer^ lbsqvbls mi ciiLOifT 

POINT mÇUS s'ils NE S'OMT -AFFRANCHIS. 

Noos continuerons d'envoyer notre feaille a placeurs Abopn^ 
qui n'ont pas encore renouvelle pour 1787; nous efpérons que 
cette honnêteté de Àocrip part les engagera à s'cxpUquer. 

N. B.. Les Numéros qui refient k fournir pour 178^, f^^rotn 
€iOiu alternativement avec Aux de 2787, 
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DES TRI»BUNAUX. 

I. 

PARLEMENT î) È ^ARIS* 

-" ToÙRNBLLl. 

C^ufi tntrc U \peur Y voiiet , Fournijfcwr des yivrèÉ 
de la Marthe , Accufé. 

Zcs Jîéurs Âudiguier, Delaunày , de SaugeAe, t)enis^ 
Rideau de Grand^Préfr Conforts ^ Accufateursi 

Et M*. Obfeaii i Prôcurtur du, Roi au Bailliage dt 
Rôchefotc , Demandeur en réyendicailon dan dit 
[es JuÇiîàîahUs , pourfuiyi dans les Tribunaux di 
Bordeaûxi 

^ueftioQ de compétence , de djtlraâion dé Reâforc » Tur uutt 
accQ&cioa de Banqaerouce frauduleufe* 

XJ N E plainte ^ uhe accufàcidn d'cfcroquerîè , d*enle* 
vemem de beftiaui & de complicité de banqueroutt 
frauduieufe ,contïç lefièur Pui/2, Marchand de beftiaux^ 
& le fieur Yvongty Fourni(feur des vivres delà Marine^ 

Ca\ette djis Tribunaux ^TonieXXllL iji-j^ L 



f6x GAZETTE 

tous deux domiciliés dans* le Bailliage de Rochefort^ 
rendue ^devant le Lieutenant- Criminel de la Séné* 
cbaufléede Guyenne^ les 7 & 17 Février ijiCj^éU 
fui vie d'informations , de décrets deprife de corp^ con- 
tre les (leurs Pain 6c Yvonct , de décret d'ajournement 
perfonnel , & de foii oui contre plusieurs aurres. 

La fuite de Pain Ta fouftrait à. Texécution du décret 
de prife de corps lancé contre, lui ; mais le fieur 
Yvonet y plus rafluré fur fon innocence, s'eft IziSè 
conftituer ptifonnier ; la procédure s'eft donc inftruke 
devant le oénéchal de Guyfnne : déjà die y avoir été 
réglée à l'extraordinaire , & deux fois] le fieur Ytontt 
a voit fuccombé dans deux demandes en liberté pro« 
vifoire. 

Dans le même temps, des condamnations folidai* 
res obtenues par Içs créanciers de Pain contre le fieur 
Tvonetj dans les Tribunaux civils de \a Guyenne y pour 
tous les engagemens pris par Pain ^ comme Commis 
d'Yvonet , pour achat de beftiaux; condamnations. con« 
firmées par Ârcèc du Parlement de Bordeaux ^ firent 
craindre au fieur Yvonet Tévénement du procès cri- 
minel qui tendoit à fa fin. Les récolUmens étoient faits 
&c les confrontations alloient commencer: dans cet érar, 
il faifit le Parlement de Paris, comme Juge fupérieur 
de Rochefort , lieu de fon domicile | dç quelques 
cpnteftations exiftantes entre lui & des créanciers de 
Pain y relativement à une police ou achat de beftiaux 
pafTée entre eux deux, le 11 Novembre 1785; il 
obtint mèmele 19 Mai I78(î,en la Grand'Chambre, 
^n Arrêt relatif à cet objet civil. 

Le lendemain zo Mai, le fieur Yvonet préfenta en 
Ja Tournelle du Parlement de Paris une Requête ^ dans 
laquelle il établit une connexité entre le procès crimi- 
nel qui s'inftruifoit à Bordeaux , 6c l'aâàire civile , 
dont la Grand'Chambre du Parlement de Pari$ étoit 
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JTàifîe :' ir'y ekpofâ que le procès criminel de Sorieau\c 
& le procès civil {Pendant en la Cour , avoienc une 
feule & même bafèj qui étoic une police pouc 
achat de beftiaux ; que fon domicile éioic Rochefort ^ 
ville du RelForc de la Cour ; que quand le délie dont 
il eft accufé eût été réel, c'eût été à Rochêfor^t & 
non devant le Sénéchal de Guyenne qu'il dévoie être 
pourfuivi; il deniandbit en conféquente à être reçu 
Appelant taii^ comme de diftradtibii de Reflort,, de 
nullité , qu'autrement , de là procédure criminelle 
tommencée contre lui à Bordeaux \ qu*il fût fait dé- 
fenfes dé pàfTe^ outre » & aux Parties de faire pgur- 
fuites ailleurs qiien là Cour; qu'il fût ordonné qu'il 
feroit Transfère daris l^s prifons de là Conciergerie dU 
Palais à Paris ^ & que lèS chargés , informations Se 

fneces jointes au procès fùfTeht àppdrtéies au Gieâè de li 
a Cour du Parlement de Paris; 

Sur ceète Requête il a bbténu i fui: \ti cdhclufions 
du Miniftère public ^ an Arrêt qui a reçu fon appel, 
lui a permis d'intimer qui bon lui fembleroit j &t 
a ordonné lappdrc dès chargés & infornia rions ^ toutes 
chofes demeuiàmêsen état. Un autre Arrêt <l(i 2) Juid 
l73(> a ordonné fon trahfpOrtdes prifons de Guyenne 
en Celle de là Conciergerie du Palais à Pans. Sa for* 
lie des prifons de Guyenne a donné lieu k une plainte 
du Procureur du Roi de Bordeaux ^ de 1^ décrets de 
prife de corps, & autres, coutie le Geotier ^ VHuifjUr 
& tous ceux chargés par 1 infùrmaLion, d'avoir coopéré 
à l'enlèvement. 

Le i Août 1786 , le fieiir Yvonet à fait intimer (ft 
Launay Se Conforts^ pour procéder fur Tappel reçu pac 
Arrêt du to Mai , déclarant en même temps que 1^ 
tranllation de fa perionnè, orddnhée par l'Arrêt du 
^o Mai y dé la Gegle dé Guyenne , en celle de U 
Conciergerie du Palais à Parm > étoit exécutée. 

I Ir A 
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Uiie des fîgnifications de ces Arrêts du Parlement 
de Paris, étant tombée entre les mains de M, le 
Procureur - Général du Parlement de Bordeaux , la 
Chambre des Vacations de ce Parlement , d'après le 
tequifîtoire d*an des Subftitucs, rendit , le i8 Septem- 
bre 178^, Arrcc qui cafla 6c ai^nulla les deux Arrêts 
du Parlement de Paris , des lo Mai & il Juin prccé- 
dens ; & ordonna que le fieur YvonMt leroic capture 
it reconduit dans les prifons de Guyenne , pour ta 
procédure commencée conire lui are continuée jafqm'à 
Sentence définicjve. 

M. le Procureur-Général , ou plutôt fon Subftitut 
en vacations , ayant eu communication de l'Arrêt du 
Parlement de Bordeaux & de Tes motifs, fit rendre le 5*0 
Oâ:obre i78(>, fur fesconclufions. Arrêt qui le reçoit 
oppofant à l'exécution des deux Arrêts des 10 Mai Sc 
21 Juin, & les déclare comme non avenus. , 

Le. fieur yV{?/2tfr alloic être forcé de retourner en 
Guyenne pour la continuation de fon procès, lorfque 
le Procureur du Roi au Bailliage de Rochefort a forme 
en la Cour , le 5 Décembre dernier 3 fa demande en 
revendication , par une Requête dans laquelle ila expofc 
cjue le fiftur Yvonet n ecoit Jufticiable que des Juges de 
Rochefort, pour le fait des plaintes & accusations 
intentées & pourfuivies contre lui à Bordeaux \ de- 
manda a6be de la revendication qu'il faifoit de fon 
Jufticiable , '& qu'il fût ordonné que, fous bonne & sûre 
garde, le (îeur Yvonet feroit transféré dans les prifoni 
de Rochefort ^ pour fon procès lui être fait jufqu*4 
Sentence définitive; â l'effet de quoi il fût enjoint 
au Greffier de la SénéchaufTée de Bordeaux , d'envoyer 
au Greffe du Bailliage de"" Rochefort les procédures 
commencées contre le fieur Yvoneu 
' La Cour a ordonné la fignification de cette Requête 
du Procureur du Roi de Rochefojrt à toutes Us Pac-f 
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ùçs îptéwflces!: a indiqué un jour pour êri venir à Tau-, 
^\§nç!Si{^t ceue revendicacron , qui depuis a ccé jointe à 
la caufç fur l'appel interjeté par Fvo/2^r,.reçu par l'Ar-' 
rêt du 10 Mai .iy&6 y pour être ftatué fur le tour 
par un feul mcmè- Arrêt, 

ry(?/2ef eft intervenu & a adhéré à la revendication 
faite par le Procureur du Roi de Rochefort, & fub(i^ 
diairement à formé des demandes, foie à fin que la 
Cour retînt la connoiffance &c Tinflruâion de fonpro 
c^s commencé à Bordeaux, foit à fin de cônverfion de 
fon décret de prife de corps ^ en un décret daffigné 
pour être oui , ou d'ajournement perforinel , avec oft'res 
4e dpnner caution. Le ficur Dttaunay & Conforts one 
défendu à toutes ces demandes » ontfoutenu que, foie 
te Procureur du Roi de Rochefort , foir le fieur Yvor^et 
dévoient être déclarés non recevables & mal fondés, 
QU entons cas déboutés; & ont coticlu à ce que le 
procès & le prifonnier fuiTent renvoyés dans les Tri* 
bunaux de Boi^eaux &c que iefieur Tvonct fût recon« 
duit dans les prifons de Guyenne^ 

£n cet état la caufe a été piaidée en la Tournellet 
pnr Mn^ Romain de Se:(e pour le fieur Yvonety par M, 
Rimtcrt^^jûwt le Procureur du Roi de Rochefort, pac. 
M. de la feigne pour les fieurs Delaunay & Conforts» 
. ' t,e. Procureur du Roi de Rochefort & le fieur Ivonet 
pnt employé les mêmes mGyensj ils oqt reclamé 1er 
reglas judiciaires fur la compétence des Tribunaux eu 
matière civile; ils pnt fait valoir le domicile du dé-» 
fendpur, en matière criminelle » le lieu où ie délit a^ 
été commis j, détermine ^ a-t-on dit-, les Juges qui cti 
doivent çonnoître, 

L'Ordonnance crimioelle veut dans ce dçrnier cas^ 
qui eft celui de la caufe » que là cônnoiflT^nce dçs cri- 
mes appartienne aux Ju<;es des lieux où ils. ont ccé 
ççroaiis, &.que raccwfç jr fait* renvoyé fil^ reiwoi 
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çn eft reqofs. M^ipc^nant il ne s*agic plas qud de tsi^ 
voir quel efl: le délie imputé aa (leur Yvonet » & eq 
luel lieu ce délit a été commis. Il efl: accafé d'avoic 
ait acheter dans plufiçurs provinces, par Pain foa 
prérendu Commis , un nomore coniidéràble de^ bétail 
qu'il n'a pas payéj Se d'avoir enfuite fuppofé , paf: 
une fraude concertée , que ce bétail^ donc il avoir ce^ 
pendant profité , n*avpit pas été acheté peur lui. 

Ainf^ deux chefs d'accufation : enlèvement d^ mar- 
çhandifes : banqueroute frauduleufe , ou défaut de 
paiement de la marchandife. 

Les enlévemens ont été faits dans quatre Provinces 
4u Relfort du Parlement de Paris, en fierry, en 
Marche^ en Poitou Se en Touraine; ç*efl: donc le 
Parlement de Paris qui feul a le droit de connoître 
en dernier reflTort de ce délit; il y a eu quelques 
achats faics, il eft vrai, dans la Province du Limoujin^ 
refTort du Parlement de jBori/^â&x; mais ces achats 
ne font rien ep comparaifon des autres : & d'ailleurs 
dans ce cas le délit deviendcoit un de ces délits 
appelés fuccejfifs^ ou continus, dont la connoifTance 
appartient nécefTairement aux Juges dans le Redore 
defquels la première adion a été çommife 9 c'eil le 
(intiment de tpus les Criminaiiftes. 

L'incompétence du Parlement de Bordeaux fur le 
premier délit, a continué le fieur hfonçt^ eft évidente ; 
elle ne Teft pas moins fur le fécond , c*eft -à-dire la 
précenJue b^inquîroutc frauduleufe , dont le véritable 
Juge eft le Juge de domicile de Taccufé; or, ici 
le doTTîiciJe du fieur Yvonet , & même de Pain eft 4 
Rochefon ; c'eft donc les Juges de Rochefpri qui font 
feuls compétens, 

Le fietir Yvonet & le Procureur du Roi de Roche- 
fort fe font enfuite attachés à juftifier la forme. Le 
leçQurs ^'un açcufé à fes Jpges naturels , ont-iU dit. 
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«ft de df oit public ; il ne fauroîc èire trop favorifé. 
]ln*ya qu'une feule circooftance où la loi ne permette 
plus àraccttfé d'afec de cette prérogative : c eft lorfque 
les confrontations font' commencées , ou qu'on a fait i 
L*accttfé leâuce de la dépoiitiou des témoins; or , le iîcur 
Yvanet étoit encore à temps pour réclamer la compé« 
tence de fes Juges « & il s'appuie ^ pour la foutenir » 
de l'état où étoit l'iuftruâton criminelle \ de la ;narch'e 
par lui fuivie & celle accueillie dans plutiçurs exem<» 
peU femblables & connus j celui du iieur Par\€val% 
jMaire de Nogent^e^Rotrou ^ lors des Arrêts des i Sep- 
bre 1709 & 13 Aoûc 1710* 

Lés moyens des Parties adverfes du Heur Yvonet 
font confignés dans un Mémoire imprimé de M« de 
la y igné ^ leur Avocat, auquel npus fonimes forcés 
de renvoyer , attendu les bornes de cette feuille. 

VArVci du ji Janvier 1787 , conforme aux con- 
clufions de M. l'Avocat*Général Scguicr , a prpnoncé 
Ce qui fuit. 

* 

NoTRiiiiTE Coun reçoit notre Procureur- 
Général oppofant à notre Arrêt du 3c Qâobre der^ 
oier, reçoit la Partie de deSe:[c, (\t Geut Yvonet, ) 
oppofante à notre Arrêt par défaut , & appelante com- 
me de diftradlion de Reuort , de la procédure contre 
elle commencée au Sénéchal de Guyenne ; donne aâe 
^ la Partie de Rimberc ^ i le Subftitut de M- le Procu- 
reur*Général à Rochefort ) de la revendication qu^il 
fait en notredite Cour de ladite accufationj faifant droit 
fant fur ledit appel que fur ladite revendication , or- 
donne que le procès criminel commencé au Sénéchal 
de Guyenne , fera continué , fait & parfait par le 
Lieutenant-Criminel de Rochefort , jufqu'à Sentence 
définitive inclutivement , fauf l'appel en notredite Conr ; 
i cet effet % ordoqms que le Greifier de la Sénéchauffée 

t4 
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de Guyenne fera tenu , 4'envoyer dans 0(1 mois , \ 
compter du jour de la fignification qui lui fera faire 
de notre préfent au Greffe dudit Bailliage'» expédition 
en fmtne de la procédure » enfemble les pièces d« 
conviétion , C\ aucunes y a ; ordonne pareillement que 
ladite Partie de de Sc^^e fera , à la requête de notre Pro<? 
çureur-Général , transférée^ fous bonne & spxe garde , 
des prifons de la Conciergerie du Palais en celles du 
Bailliage de Rochefort j fait défenfes aux Parties de 
procéder ailleurs qu'audit Bailliage dé Roche£:irt, à 
peitie de nullité ^ caiTatibn de procédure , & dépens , 
dommages, & intérêts ^ faof ^ la Partie de deSe:(^e à 
former audit l3ailliage telles demandes qu'il avifera eq 
ponverfîon des décrets, s^il y, a lieu: fur le furplus der 
demandes , fins & conclufion^ des Parties , les mec, 
quant à préfent hors de Cour, dépens entre les Parties 
réferyés , fur lequel le premier Juge pourra ftacuer. 

Si Qiandons Fait & donné en notredi;e Çpur de 

Parlement, le jo Janvier 1787, 

Procureurs , M*. Becquey de Beaupré ^ pour le fieuç 
Yvonet ; 'Mes. j^gîer , fej^er Olivier , & Defroches 
pour les aurres Parties. 

Jl ■ ' ■• ■ '. '^ ' 

II. 

J^eponfe aux Quç/!ions propofees page 95 du tome 
XXllI de la Gaietce des Tribunai^x. 

XjE mari étant [ en Coutume de Paris « le maître .de 
la communauté , il eft conftant c^ue le Demandeur en 
fetraic a pu lui offrir |e prix du çonquét qu'il yoi^r 
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îoîr retraite, fans parler de la femmevtiopiqae com- 

ciife dans le contrat ; parce ?!«»«" »».Yff«?'V^jJ; 
Lmtne dans on afte. dVquifitxon qai/e.fa»t confiait 

U Cwnmunauté, ne donne pas à ^^^^^^-T^^ 
di«it , & ne diminue en aucune manière, ceux daimtM 
aiafiil ne peut y avoir de nullité dans le défaut d ot^ 
fres à U femme conjointement avec le roati, 



qu 
rien 



«'n èout état de caufe ; parce qu'ai vatmre de retcaiP. 
les moyens de nuUité fi|nt les moyens d», »«<! V.P?'»* 
qu'ils opèrent la déchéance irrévocable du restait. 

Par M. DE Val AISE, Jvocat auTarTementÉà . 

• • * • • 

Par'iSf > 

Autre Re'poafê à la m$me Queftion. 

Une demande en retrait , danà U Coutume de Paris , 
. . ./pensée mtre k, n}arijeuî , lorfque la femmea acqa^ 
..4V* Uti ^ î»>^ «^ dinornmé^: m (tf^^dt , ejlrefle 
nulle ? , .... 

.-■-'■ 

-\jETTE demande^ éft valable. . . ' ] - 

Suivant l'Article iz$ de 'hCouXurne de Paris ; 
«le marieft feigneut des meubles & fonquets-wr- 
,. meubles par lui faits durant ^ conaant le mariagp 
a, de lui & de fa femme , en telle manière qail 1^ 
» peut vendte j aliéner ou hypothéquer, & f,n faite & . 
. „ difpofer par donation , ou autre difpofition faite çn,- 
,, entre-vifs à fon plaifit & vojonté , fans le. conlentçr 
w ment de fadite feipme , à perfpnne capable & Jafl? 
^> fraudp. »? . .- 
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■: Qr nne demande formée vis«â-«vis dufeigmur pon'^ 
vant vendre , aliéner ou hypotéqucr fans le confente- 
menc de fa femme ^ eft dirigée oomre perfonne capa* 
bte: l'intervention de la femme dans le contctf» ne 
change point la nature de l'héritage , &: n'altère peine 
les droits du mati: H peut vendte feul cet héfitago 
conquêt : quoique la femme ait parlé au contrae d'ao 
^intion, cet héritage peut^ par la même raifon , être 
retrait fur le mzn feuU 

Tar M. Bevilis » Procureur du Rpi au Bureau de U 
\yiUe^ à Saint^Denis en France. 

I I L 

QUESTION. 

V/N demande 3 dans la Coutume de Melun , de quel 
jour court l*ati du retrait lignager dans les baux à rente 
rachetabie ? 

Les uns i Se c^eft le plus grand nombre , penfent.que 
c'eft du jour du rachat, parce que les drojts feigneu* 
liaux ne font exigibles qu'à cette époque. 

Mais comment le Recrayant connoîtra-t*il ce rachat? 
Four frauder les droits feigneuriaux , on fe cache 
pour rembourfer , on rembourfe fous feing-privé à 
Paris , en brevet. 

D'autres prétendent que la Coutume faifant con- 
courir Tan &c jour ^ du jour de l'enfainnement , c'eft 
de ce jour feulement qu'il faut compter Tannée pour 
çs^ercer l'aâion du retrait. 

Mais (ju'entend la Coutume par ce mot çnfaidne^ 
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ment ? Péuc-ll s'appliquer zva^ bwx à rente racheubla 
£ains bourfe délier , coirime il s'applique ftux veoces ^ 
.. S!il.n*y avoic p^sde diftinâiion j le Preneur à rcàita 
poarroic dè$ le lendemain du bail ^ fe faire en£itiîiier^ 
^ & par<!-là éluder . l^âion en retrait qui ^ au bouc dtf 
L'an de fon enfaifinemeut j fe trouveroic prefcrtte^^ 

* Et enfin quelques perfonnes foutiennenc qae^'dtl 
moment du bail , VsL&ion eft ouverte & dure trente 
ans : mais ce feroit tailFér TÂcquéreur ttùp bng-'testtpi 
dans la gène ^ ce feroit nuire au commerce. 

• On vpudroic avoi): fur cela l'avis des Jarifcoit(uk0$) 

IV,' -' ' 

Suite du Dlfçôuri prononcé de Fordrt du Rpi &'eH /k 

préfence^p^r M* deCaloi^s^, Contrôleur Gédiral 

• • • » 

des Finances j dan^ fAJJembUe des Nouibtes ^ finuC 
" #- f^erfaiU^s U l'i Février if^jé 

• • • 

Je n'ai garde de mettre au rang; des reflourçres ce 
quij en détruifant le crédic, perdroit tout ce qi^ 
l'immuable fidélké du Roi à fes edga'gemeo^ ne pfCrinec 
p^s d'envifager comme poilible^ cç^jui répugû^roç 
a fon cœur autant qu'à fa {dftice. r . 

Que re(le-t-il donc pour cpmblof^jit) ^^ide? eâf^yiiat 
^ faire trouver le niveau deficé ? • . * î 

Que refte - t * il qui puifTe fappléer à tout çe.^gll, 
manque , & procurer tout ce qu'il faudrvic- piwf la teC* 
tauraiion des Fin^tnces? . .*iî q 

Les Abus* . • • 

Oui, Meilleurs, c'eft dans les abus même qoefe 
trouve un fonds de richeflès que TEtat à droit ae r^- 



»7* ^- 'G A ZEXT E 

clamer', 8c aui doivent fervir à rétablir l'orilre. 'C'eS 
dans la profcription des abus que téiide le feul moyen 
<de (ubvenir à cous les befoins. Ceft: du fein même 
dttdéfordre que dolr jaillir une fourcè féconde 9 qui 
^jîrctlifera toutes les panier de la Monarchie. 

h^s abus ont pour dcfeofeurs rintércc», le crédit ;. 
là fpctune, & d'antiques préjugés que 1*^/ temps fem- 
ble avoir refpeâés : mais que peut leur • vaine confé- 
dération contre le bien public &;la néceflitc de TEtaC? 

Le plus grand de tous les abiis , feroit de n'attaquer 
QUe £eux I de moindre importance, ceux qui n'imé^ 
reliant que les foibles , n'oppofent qu'une foible ré- 
iiftanee â leur réformacion, mais dont la réformation 
ne peut produire une reflburce faluraire. 

Lès abus qu'il s'agit aujourd'hui d'anéantir pour le 
falut public , ce font les plus considérables , les plus 
f^rotégés, ceux qui ont les racines les plus profondes ^ 
. 6ç }es .branches les plus étendues. . 

Tels fpnt les abus dont rexiftence pelé fur la clàflè 
proétiftive & Uborieufè j les abUi des privilèges pécrii- 
niaires ; les exceptions à la Moi' commune, 8c tant 
d'exemptions injuftes qui ne peuvent affranchir une 
^rtie des contribuables , qu'en aggravant le fort des 



•«arres^ ^ -. 



• Llnégâlité pédétale dans la répartition des fubfides^ 
^^•♦Fénarme dilj^roportion qui fe trouve entre les con- 
tributions des difFérehtés' Provinces 3 & entre les chaC'? 
^esl*dès fujeti^ d^iih même Souverain. 

La riguenr & l'arbitraire dé la perception de là 
*13îilU .» .^ 

^^^Lti Crtlîàteylesgcnes & prefque le déshonneur itn- 
primés au commerce des premières pixjdudions: 

Les Bureaux des traites intérieures, & ces Barrie- 
rksqpi rwdentrlesdiveirfes parties 4tt Royaume écraa-? 
geroil lej^^ube j aux iutr^St 
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' Les droits' qui découragent rindoftrîè , ceux dont 
]e recouvrement exige des frais exceilifs & des Pré* 
pofés innombrables ; ceux qui fembleat inviter à la 
contrebande > & qui tous les ans font facrifier des 
milliers de Citoyens! . , 

Le dépérifleniem du Domaine delà Couronne, éc 
le peu d'utilité que produifent ifes foibles reftes : 

La dégradation des forêts du Roi , & les vices de j 

leur adminiftration : " 1 

Enfin tout ce qui altère lès produits ^ tour ce qui 
afFoiblit les relTources du crédit, tout ce qui rend les 
revenus infuffifans » Sc toutes les dépenfes fuperàues 
qui les abforbent, , 

Si tant d'abus , fujets d'^me écernelle cenfure , ont 
reGfté [ufqu à préfent i l'opinion publique qui les a 
profcrics , & aux efforts des 4^dminiftrateurs qui ont 
tenté d'y remédier , c'eft qu'on a voulu faire par 
des opérations partielles , ce qui ne pouvoit réuffir que 
par une opération générale ;' c'eft qu'on a cru pouvoir 
réprimer le défordre fans en extirper le germe j c efl; 
qu'on a entrepris de perfedionner le régime de TEtat 
fans en corriger les difcordances , fans le. ramener au 
principe d'uniformité, qui peut feul écai;ter toutes les 
difficultés de détail j 6c revivifier le corps entier de la ^ 

Monarchie. 

Les vues que le Roi veut vous communiquer ten- 
dent toutes à ce but: ce n'efl ni un fyftême , ni une 
invention nouvelle : ceft le réfumé, & pour ainfi dire, 
le ralliement des projets d'utilité publique^ conçus 
depuis long-temps par les hommes d'Etat les plus ha- 
biles , fouvent préfentés en perfpeétive par le Gouver- 
nement lui-même , dont quelques-uns ont été eflayés 
partie, 6c qui tous femblent réunir les fuffrages de 
natioil ; mais dont jufqu à préfent l'entière exécur 
ûon avoir p^ru impraticable par la difficulté de con* 
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ciliér um fonle d'ufages locaux, de prérentidns^ dé 
privilèges, & d'incérècs dppofés les uns aux autres. 

Quand on confidere par quels actroiflemens fuccef* 
fi£s f par combien de réunions de concrets diverfemenc 
gouvernées , le Royaume eft parvenu ^ fa confiftàncd 
àâueile, on ne doit pas être étonné de la difparité 
de régimes, de la multitude de formes hétérogènes j 
(Se de rincohéreqce dés principes qui eh défuniffent 
toutes les parties^ 

Cen étoir pas au fein de Tignorancë Se de laconfiifioà 
dont le voile a convertie temps des premières Races. 

Ce n'étoic point lorfque les Rob mal affermis fur 
leurs trônes^ n'étoicnt occupés qu'à repoullèr fans 
ceflè les ufurpaiions des grands vaifaUx; 

Ce n'étoit pas au milieu des défotdres de de Tànar- 
chie du régime féodal y lorlqu'une Toule de perits 
tyrans i du fond d%;*ieurs ch&teaux fortifiés ^ exerçoienC 
les brigandages les plus révc^ltans , bouleverloient tous 
les principes de la conftitution , Se interpofbient leurl 
prétentions chimériques entre le Souverain Se fes fujets. 
Ce n etoit point lorfque la manie des Croifadeà i 
échauffée par le double enthouGafme de la religion Si 
de la gloire, portoic fous un autre hémifphere les for- 
ces , la bravoure & les malheurs de la France. 

Ce n'étoit point lorfqu^un Prince , qui obtint U 
furnom d'Augufte, tecouVroit les principaux déihem- 
bremens de la Couronne , & en augmentoit la puif« 
fance & Téclat ; ni lorfque la fombre politique d'uil 
de fes SuccelTeurs, en donnant de l'extenfion au Gou- 
vernement municipal , préparoit les moyens de réunit 
dans la main du Souverain tous les refforcs dé la forc^ 
publique ; ni lorfque le Monarque le plus avide de 
gloire 8c le plus valeureux des Chevaliers > difputoit 
au Souverain fon rival , la célébrité qu*ib acquireni 
loua deux aux dépens de leurs Peuples ; 
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Ce n^ccoit pas dans ces temps orageax Se finiftres 
, où le fananfme déchiranc le fein de TEcac ^ le recxi'» 

ëiffbic de calamités & d'horreurs ; ni locfquê ce bon 
oi^ (î chéri des François, conquéroic fon Royaume 
i la pointe de fon épée , & avotc à réparer Ie$ longs 
defordres , & les effets défaftreux des guerres civiles* 
Ce n'étoit pas lorfque toute Ténergie d'un Miniff 
tre habile & redouté fe concentroic dans le double 
dedèin d'enchaîner Tambiiion d'une puiflànce devenue 
formidable à l'Ëuirope ^^ & d'alTurer la, tranquillité de 
la France par rafTermiflemenc du pouvoir Monac* 
chique; ' 

Ce n'étoic pas non plus fous ce règne éclatant y où les 
intentions bienfaifantes d'un grand Monarque furent 
trop (bavent interrompues par des guerres ruineufes ^ 
où l'étac s'appauvriflbit par des viâoires,' tandis que le 
Royaume fe dépeuploit par l'intolérance , où le foin 
d'imprimer h tout un caraâere de grandeur , ne per« 
mettoît pas toujours celui de procurer â l'Etat une 
folide profpérité ; 

Ce n'étoit pqint enfin avant <}ue la Monarchie eue 
étendu fes limites jufqu'aux points naturellement defti- 
nés i les fixer , avant qu elle fut parvenue à fa ma- 
turiré , Ôc que le calme tant au dehors qu'au dedans 
fut affermi folidement par la fage modération de fon 
Souverain, qu'il éroit poffible de fonger â réformée 
ce qu'il y a de vicieux dans la conftitution ^ & de 
travailler à rendre lê régime général plqs uniforme» 
Il écoit réfervé â un Roi jeune, vertueux. Se qui 
n'a d'autre paillon que de faire le bonheur de les 
fujcis dont il eft adoré, d'entreprendre ^ après un mûr 
examen , Se d'exécuter avec une volonté inébranlable., 
ce qu'aucun de fes Prédéceffeurs ne pouvoir faire, 
de mettre de l'accord. & de la liaifon entre toutes les 
parties du corps politique » d'en perfeâiontier i'orga* 
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ixifation & de pofec enfin les fondemens d-une pfof^ 
pcriié in<iltérab!e, 

C'eft pour y parvenir , qiie s'arrètaht à l'idée la plus 
(impie & la plus naturelle , celle de l'unitô des prin- 
cipes > qui eft le vœu de la juftice 6c la fource du 
bon ordre ^ il eh a fait l'application aux objets les 
plus elTenti&ls de i'adminiftracion de fon Royaume, 
& qu'il s'eft afluré par une longue médication fur les 
conféquences qui dévoient, en réfulcer, qu*il y trouve- 
foit le double avantage d'augmentet fes revenus j ai 
de foulagec fes Peuples. 

La fuite au Numéro prochain. 



Errata important dans la lettre infcréc N\ VIIL 

Page 1 18 cligne 17, après les mot$, Parlement de Touioufti 
mettez uu .point alinéa $ & fubfliruez , il eft nécejfaire auffi, de 
favoir que cet Arrêt du Parlement de Paris a été cajfé , 6ff. Nous 
n'avions pas encore rendu compte du dernier Arrêt de caffa- 
tioh , . & c*t^' en nous en inflruifanc» que M. B. D. nous i 
adreiTé les obfervacions contenues dans fa Iwtre. 

Page ixi, H^ne 19^ après les mots , noss'agîjfbit pas ^ 
ajoutez feulement. 

Page la^ ,à la fin de la lettre, obus avofts retranché ce que 
M. ^.D. répondoit fur Tobjeâion de l ufa^e & du défaut de Loii 



GAZETTE' DES TRIBUNAUX, franche déport, 15 Kv. 

On sousotiiT en tout temps chex M« M A R> S, Avocat au Pariemeni , 

rue de la Harpe ^ vis-à-vis La rue Serpçnte^ N^. lo. Son Bureau e(l ouvert 
tous les jours fans exception. On cohcinùcra de lui adrefTer les Mémoire^ y 
Confultations , Queftions « Réponfes» Arrêts , Livres, Extraits, DifTerta» 
tions. Lettres , &c. que Ton voudra faire annoncer, tESQUBLS me seuomt 

901MT ILEÇUS s'ils NE JOâtX A*FRAlSCHll. 

Nous continuerons d'envoyer notre feuille â pludeurs Aborinés 
qui n'ont pas encore renouvelle pour 1787; nous efpérons qi/e 
cette hottnèieié de notre part les engagera' à s^cxpliquer. 

N. B. Les Numéros qui reft$nt à fêurnir pour lyi^, parois 
Vont incejfamntent. . 
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DES TRIBUNAUX* 

I. 

PARLEMEÏ^T DE PARIS. 

G k A H ©"C H A M B H E. 



^fftf ahiJ^Sr oppreffif^ puni. 

• » 




iquelU 

Le 17 Avril 1781 ,fe^eâr P...^, incien Gediîafmèî' 
'<qï0 4og«oic à Pans , oà il étoit venu pour quelques 

•affaires, dans un hôtel gsjrni , rue d« fl ; y fot arrêté 

-vers les 9 heures dofoiï:, par tefieut I.,...', EzMnpc 
de Robe -fourre, fie mie di.n$ les prifons dd^^»^ 
l'E«êîJaè. Suivent le pcocès^Vjsrbal de effé par TExempt ^ 
1» fieur P.... lui ^toie dénoncé pubtiquemeor éc iuê 
la rae par 1* li«ac il...., la dame J«..., fon époufe^ 
& par M. dt F.^„\ te déooQciation de celui- d fie 
(or i'Ei«mpt «ne impreflioo coniidérable qui le détet<9 
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miaa » dû ion procès- vecbal , à faire retnprifoaiiemtiit» 
Ni plainte , m information > ni décret n'avoteoc pt6* 
cède ; il foc feolemenc interrogé par le LieucenanfCri* 
œinel de Robe- courte; & comme toot repofoicfuc 
^s propos values Se dea imputations fans réalité, W 
Miniftere public ne porta non plus aucune plainte* 

L^ fiear P.«.m n'obtint étendant qu'au bout do lo 
jours fa liberté profifoire} il interféra appel en la 
Cour » qui^ par Arrêt de la Tournelle» rendu fur les 
concluions de M. TAvocat; Généx'at Seguier, le 6 
Août 178), déclara l'emprifonnement &Ta procédure 
nuls^ avec défenfes à l'Exempt d'ufer à l'avenir de 
pareilles voies de fait j à peine d'interdidbton. 

^La conCéquence de cet Arcè^ éroir d^ouvrir au fîeur 
Â.i. une-aâion contre cenx qui avoient occafîonné 
fon emprifonn^ment, Ne|iftant fur le regiftre du 
Miniftere public ni accufation ^ ni dénoïKiation ^ il 
les chercha dans le procès* verbal de TËxempt , Se 
ditigea fa demande contre M. d< K.«.« , les figura 
|lrda|iie<SM<. de contre TEkempt» pour, les faire con- 
d^cdner .folidairement à des r^arations pécuniaires. 

L'Exfinpt dirigea une demande en garantit cooirt 
Kf* de /?•••.• fur le fondement qu'il n a voit agjî^ a* 
*t»\\ 4it'» que, par fes ordres le à fa requifitioiu 

^ ]^^ d< f HO. s'eft dé^da tn la forme > fur ce qnt 
4*Ai;ièt de 17.S) ne pronpnçorit ^ pas h décharge de 
Toi^fatipn, prélimuiatri&f)(ina lequel raâ:ipi^ endoow 
magçs^intéréis n'étoit point oAvecfe; fur ce que le m&mo 
J^ïth 0*âu<orifoit point le fic^r .P*^.%.^ ftr pou cvoir cou- 
are /er accufi^eurs ou dénootojareuts^l^oue.ltti doiîïioit 
pfl^ m^e aâe des réfetves & . prbteftatio^ji qu^il avoir 
Faites i cet égard , ce i|ni opér oitr^n . débAuiement 
forma n^gandi d'une pacetUé adlion ; eeSn./iic M qw 
dans de letles circonftaocis | l'adlbn n^ayoît pu . être 
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portée devant U Cmij? j avant d'avok palle pat le pre« 
mm TiihmuÀ* • 1 

^ Au fond ^ il a foorena qti^il n'étoic ni accusateur 
ni dénonciateur »«qtt il n'a¥oic ni excité » ni provoqué 
remprifonçement , puifquM ne s'ctoit point infcrit fur 
le f^iftre du Mii^ere public^ & que dans le fait; 
Quoique TEzempt fe.fût peruois de le fuppofer pré« 
ient Se dénonçant dans le procès «verbal ^ cette prece 
ne portoit point fa fignature^ ce qui la lui.rendoic 

rtaitemenr ctrimgere , Se faifoic tomber à ion égar4. 
baie de Tadion du (leur P.... 

De fon c6té la femme S..... a foutenu qu'elle ii# 
dévoie point être' punie d'un empriâui^emeiir quf It 
procès -verbal difoic n'avoii^ .été fait que fur la foi 
qHavoJt attaché l'Exempt aux dénonciations de M. 40 
fu..^ & qu'elle, a'avpit elle même figné cette pièce 
qoepar les fi)Utcîtations de l'Exempt qui raifuroïc qu'il 
agiiïoit par 1 ordre Se à la reqi^te du Minil^ete public^ 
€11» qui U meuQit à couvert de iça^ lef évcnemeqs. 

: M« Rùàiiv di^ iâ0^ûi , Défenfetiç ^u C^\;kx P...J. «^ 

difcuté^esmoTM^:^ ioaie$ Çjes; /P#(4çij| en Ja fiirmf^^ 
4^ rail fond. .'I ;*: *' .j... ... * , 

• Arrêt in? là Gr«nd*Chafi*f e , a^ cai^t de iH;' 
piokis ëu^Séjour^ le i^ févcierU787,4)ui'coiMku4Ml|e^> 
M, i<r F^^.Àf le fieûr X^...., ^-^SécB^m& . S^ •• le Xo(i, 
mari ^ felidattémène » en doux odite quatm f ç^^^-UlC^^ 
dé domoûiges Se tntétètt envers b ciieur. ^P^ f Se ^, 
tous lès dépens par lui faitii «is«à»-vi$ de toutes lef 
Parties ; & condamne M. 4$ F^u. acquittée le fiei|£. 
Xm..« cane des dctoimagee 9c incérdiii ^M.des d^j^csM»/ 
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IL ),-;.. 

]cOtJR ÛES AIDES D'Ê :l?AlliS. 

Caup' tnfrc le (leur Minier »; Marchand Jouailliir à 
r Boris. • - ■ , m • 

Et fAdjàdîciîairi ici Ttrms Ida BX)i'& Régie des 
"JTraius, , . .. ^ 






IllazâaQ^ & pierrerivs ezimpts de toas droits d*étitrée daiU 

% » • • 

JPaK»!^! les objô*i <îé? hixfej idone Iw R ançoîs oûc^ 
dV tous ' temps été fi curieux ; le» (>iôrreries cîenneoC' 
fins dcrlkte le premier rarfg. - ' • i . ^ . î 

Vers! le milieu du (ïecle dernier , li( Fletmé' générale 
effava et /rirèrr partr de cette bil^iïitbe de Conmierce t 
ébmheiésMnéiMtftécieoA iiôui^?i«m{»it de rétraii* 
ger 5c qu^ils paroiilent faire fortir de France on zif» 
: g^ tbn&lériUe v ^^^^f '. Fènntisrs- Géi8(r«(t}^. penfertnc 
qiill'^lBVok ' pr4i4fiitf JrJ'.^ôb^r liiçipartjiûen . dej; /lî^n 
r#r/i^i',-en. les ckargeAittâe^ drQttS:d'#Cf^^» .^n c^nfé^ 
^tWhc^y p«'ti»;-^prdftâer::ï*rif 4©' .*$**ii les^/?/</r<- 
r/èi èatcam^an& le Royaume é. furept g^if^Cfiies à un. 
«kcMC de deux. Sc> datai pour cetitnenfuite Je pçdduic: 
ifiifîhfpcÀnt ptincaflezxAnfidçcablç» on prjt le parti de^ 
d^i^^ ce droit par uoiOQuycau Tarif df,j(6j^4« Les^ 
fierrcrits furent taxées à un droit d'entrée de cinq pour 
cent de leur valeur. Mais comme plus une impohtion 
cft forte, plus on emploie d'artifices pour s'y foultrairc^ 
le pro^c -fut encore moins coaiidérable. 
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Aucttti objec ne jiouvoic mieux ic prètèi à h fraude 

Î[tt« les pierreries , qui ^ par l'exiguite de leur v.olume» 
ont de nature à fe dérober aux yeux des plus claiiH 
'.voyans ; d'ailleurs l'écabli (Terne ac. du droit avoir donné 
lieu à une muhiiude d'abus. Les Commis^ aux Douanes 
Vautorifoienc de la facilité tnèiiie de la fraude , poUc 
fe permeccre Tinquificioii la plus rigouréufe, & les 
Kcherches les p}us indéceAces; les Ërrangers écoîenc 
icandalifés , le commerce étoît înterrompti , les Nér* 
gocians imporcunoienc le Gouveniement cie leurs cris » 
& le réfulrac éioic de grands, maux qui n^ccoienr cem- 
penfés par aucun bénéfice v tn cotiféquence le Gou- 
vernemenc fe déiecmioa i fiipprim^r entièrement le' 
droit ^ par. un. Arrêt du: Conleil* du ( Février 167^ » 
donc le préambale finies difpofitions.fom împprtantef. 
« Sa Majefle itïfotmé^ que, pouréviter le paiement 
^ des droits fur les pierreries , ceux qui en fone le 
» commercé Us -font pa(fer dans des petite paquets 
j> cachetés dans leurs habits, ou dans des paquets de 
39 lettres par les courriers , en forte que pour ènapêclier 
t» les fraudes , les Commis font obligés de faire de# 
, s» viftces ic recherches txatâcs fur les perfonnés Sc 
f iiabits des Marchands , ic autres foupçonnés d'en 
9». porter 9 dui interrempen» ht libeité du commerce j 
m ce qui d'ailleurs ne fait pas cefTec k fraude » pair 
» la facilité de cacher une marchandife auffi |!rré« 
j9 cieufe, en forte que les Fermiers nen reçoivent pre(^ 
9x que aucun : à quoi voulant pourvoir , Sa Majcfii 
m fupprime entièrement ce droit; fait i^ftnfc au Ftr» 
» m'ur^ Général des cinq greffes fermes ^ Douane de 
fjL Lyon à autres fes Pr6ctt$eurs & Commis de faire 
•» aucune demande des droits ^ à peine de ceftittitioa » 
in dépens ^ dommages 8c intérêts, m. 

Cet^ état a duré jufqu'en 17499 que les inawres 
4'or &4i'ar^nc oofrété aJQrujetôc&â un droit de marque 

Ml 



Ibus peiM àû confifcation; mait pont évker* toute 
confuiion fur les conâfcatiotts faites des diattians rnon^ 
téh fur anneau d'oti Fart. 17 de la Déclaration da x4 
3fftn?ier 17491 porte ; m LorfquM écherra d'ordocmec 
ft tttte conâfcaciûn pour coniravention k nos Ordon- 
'm nances ad fujet des pierreries montées en or & eo 
i» . argent » la confifcation n^aitra lieu que pour la ma* 
•> tiere d'or & d^irgent f^^ulement , 5c non pour lo$ 
iih pierreries monréei. m 

. Le fieur Minier^ Marchand Joùaillieri Paris, eft 
«lans Pufage de faire de temps en temps pour fon cooi* 
tnerce des voyages dans les pays éttangers » & daiu 
rintérieur du Royaume , foie pour y porter & vendre 
des pierreries 9c dtamans montés ^ dont il n'a pu fe 
défaire, fott pour en rapporter ^es pierres brutes ùà 
taillé^ y pour les enrictut ei^fuite d'une main d^o;ovte 
précteufe. • 

En Mai 1785 j le fieur Minier partit de Paris,* 
emportant avec lui pour plus de 500,000 iiv. deptet» 
reries montées \ après plusieurs mois de* voyage , il 
prit le chemin de Paris ; il avoir dans fcs malles ce 
qui luîreftoit de marchandifes emportées de Paria 
& la partie de diamant non montés » & par lui ache* 
lés ches l'Etranger ; le prias de ces objets éiott k pea 
près de 1)0,710 liv, en diaouos non mootésy 8c 
a),)}0 liv. en diamans montes. 

Le (ieur ilfimV avoir pour compagnon de Voyage ^ 
Un Négociant de Genève qu'il avoir rencontré en |^|* 
lande & qui emportoit paiement à Paria beaucoup de 
BBarchandifes precieufes. 

Le 15 Juillet iji^ ^ arrivés â la porte de Péronne 
^ la voiture arrêtée pour être vtficée, b GtatJdiaiar 
& fon compagnon^» ayant préfemé^aux Commis plu*» 
fienrs boîtes de fer blanc 8c paquets remplis de pier- 
séries & bijouteûeS| çmMrcidtmufm un procài^vecbal 
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iSë faîfie > foas prétexte qu'il y avoit contr^iventioa : 
ce fut en vaio que le (ieur Minier réclama contre la 
iaifie faite fur lui de trois paquets de diamans montés 
en chaînes y. médaillons & bagues non fufceptibles de 
iaUie y comme venant origtnaicement de Paris où ils 
^voient été travaillés ; il .leur montra encore une autre 
boîte pleine de diamans non montés , delà valeur de 
^e io5»i9oliv. achetés chez PEt ranger j mais exempts 
de toas droits » en vertu de rafFranchiflèment formel 
jdont jorniTeiit ces marchandifes» aux termes de l'Arrce 
-du Conièil du f Février 1^78 } les Commis firent 
néanmoins un procès-verbai de faiâe du tout , pour par 
ledit fieur Minier n'avoir ^s fudiiié que tel objet 
venoit du pays étranger » 8c avoir toujours ifoutenu ne 
devoip aucuns droits. . 

Le Directeur du bureau de Péronne fit ai&gner le 
même jour le fieur Minier au Siège des Traites fp* 
cdnes.» en validité de faifie & confifcaiion des mar- 
<han4if<e$t en condamnation d'amende Se de dépens, 

La défenfe du fieur Minier à legard des diamans 
noQ montés étoit fondée fur l'Arrêt du Confeil du. 5 
Févriec 16789 qui ne laifle aucune équivoque relati-' 
.vemem i l'^xempiiot^^ de cette efpece de marcha^* 
dife* A l'égard des diamans montés , elle n'étoit pas 
moins péremptoire; ils avoient cré montés à Paris » 
il offroit d'en faire la preuve > comme audi qu'ils étoient 
en partie revêtus du poinçon dont fe fert le Régi/feur 
â Paris & \ Verfailles ; à Tégard des objets non fuf- 
ceptibles de poinçon f ils avoient été numérotés à Paris 
avant leur rranfpo'rt en pays étranger » conformément 
i Pexcrair defes regiftres > donr il doonoic copie au Ré- 
giflèur ; le fieur Minier conduoit 2 ce qu'il fût pro« 
^cédé par provifion à la vérification tanr du poinçon 
eue aes numéros ft pour iire de ladite 
«tfeflS.pipcèf^veckaU . . 

• M 4 " 
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Le Bureau des Traites foraines de Péronne retuKc 
le 6 Septembre 1 7^5 9, Sentence concradiâioire qui , ea 
j» ce qui concerne la partie des diamans iK>n montés » 
9» far'Si qu'il foit befoin de s'arrêter aux moyc^n de 
9i nullité 9 déclare la faific nulle ^ ovdomie que iefdices 
n purrcrusnon montées fçront rtmife^ au fieur Minier-^ 
» àce faire te Régiffeur contraint même par corps j^ 
9»,& le condamne en outre en 1100 livres de donv^ 
» mages & intérêts & aux dépens ; pour ce qui cou- 
M cerne la partie de diamans montés ^ domie aâe aa 
M fieur Miuier du çonfencemtnt du Régiflfèur Aç remet* 
>i tre toutes les chofes faifies fans caution ni eftima- 
19 tîon préalable ; ordonne ^e lefdites chofes taifies 
m feront en effet remifes au fieur Minitr,^ l'identité 
M & le bon état dicelles préalablement reconnus entre 
s» les Partie» à l'amiable y finon par Experts ;& attendu 
> le renvoi auConfeil » ordonné par Arrêt de la Cotnr 
» des Aides fur un appel interjeté par le feur €arU 
9> de la Sentence du 30 Décembre précédent « fus»» 
ao feoit â faire droit fur la validité de la faifie des 
>f objets montés , ;ufqu'â ce ou'il ait été ftattié par Ac 
•A Majejlé fur ledit appel , dépens à cet égard réfer- 
ff vés. Le fieur Minier a interjeté appel de la Scs^tence , 
M quant an deuxième Chef. 

L'Adjudicataire des Fermes a auffi interfeté appel 
de fon côté , mais en même remps il a offert au fieur 
Minier la reftitution des chofes » fans caution ni efti- 
macion : celui-ci a obtenu Arrêt qui lui a^ permis ^ avant 
de fe remettre en poflèflron des diamans montés, de 
faire procéder à la vifite par Experts ^ â l'effet de conf* 
tater n les chaînes ic médaillons étoient marqués des 
poinçons dont le Régifleur fe fervoit à Péris & à 
Verfailles , & fi les autres ouvrages étoient marqués 
du numéro de fabrication- du fieur Minier. 

La vifite des gbjets a été faite 9 la preuve 4es poi«« 



DES TRIBUNAUX. ttf 

çons de Paris 6c des numéros déclarés par le fleoc 
Minier a été acqûife ; par ce moyen la caufe du fieur 
Minier eft devenue indubitable; 

M. Fournel a plaidé 6c fait un Mémoire' pour le 
fitur Mimer , dans lequel il a démoiuié le mal )Ugé 
dç la Semence 3 foie quant au furfis ordonné, foie quanc 
à la fixation des dommages & intérêts , qu'il a prouvé 
deyoir être plus coofidérables eu égard à la vente 
des objets de fantaifie & de luxe j dont le débien eft 
pas facile , & eft prefque toujours fournis k l'inftanc 
de la mode. 

jfrrit du io Mars 17S7 j conforme aux conclilfîons 
de M. TÂvocat général Dambray » qui a mis l'appel- 
lation 6c ce au néant \ émendant 9 a déclaré la faifîo 
des diamans montés 6c de ceux non montés nulle 6c 
de nul effet; en a ordonné la reftitution ; a condamné 
l'Adjudicataire des Fermes en 4000 liv. de dommages 
& intérêts envers le fieur Minier^ 6c en tous les dépens» 



na 
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' JLcponfe aux Quejîhns propofees page 95 du tome 
XXIII de la Galette des Tribunaux. 

JL L n*y a pas lieu de croire que la demande en retrait 
lignaeer d'un héritage (itué dans la coutume de Paris4& 
acqo^ p^r deux conjoints communs, puiilè être déclarée 
' nulle , pour avoir été formée contre le mari feul. 

Dans prefque toutes les coutumes» & finguliérè- 

! ment dans celle de Paris, tout héritage acheté par les 

. époux communs , ou conjointement ou féparëmenc , 

combe dans la commonaatc* Or , le mari ^ comme chef 
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4e cecce commiinaacf , eft feul ptopriécaire » tant qaMIe 

liure • de tous les biens qui la compofetic* Il peut iocenter 

feul toutes les aâion$ relatives foit à la propriété ^ 

ibic à la jouiilance de ces biens* Il peut de même dé* 

fendre feul i toutes les pourfuites qui n'^ntpas d'autre 

objet. Ce font jutant de conféquences aumjuftes qoe 

'(impies du texte même de la coutume où on lit » ztu 

XX $ t Le mari eft feigneur des meubles & conquête 

1» immeubles par lui faits durant & conftanr le mariage» • 

» il peut, •• en faire & difpqfer à. fon plaifir Se volonté 

» fans le confentement de fadite femme »> Mais fi , 

d'après cet -article, le mari peut également repouilèr 

A exercer feul toute demande qui tie concerne que 

. les biens de la communauté, pourquoi faudroic«il donc 

qu'aux fins d'une demande de^ ce genre» telle qu'eft 

une demande en retrait lignager d'un conquêt » le deman- 

-deur procédât , i peine de nullité , contre l'un & l'autre 

jdes conjoini!s ? On ne voir pas ce qui pourroit fonder 

ce fyftème. 11 femble au contraire .d* une réciprocité auffi 

néceflaite qu'équitable j que toute demande , ^ laquelle 

le mari peut régulièrement défendre feul j puifle tout 

auflî régulièrement être formée contre lui lèul. 

Que la matière de rétrait foit rigot^reufe \ qu'il faille 
V être févere fur robfervacion des formalités exigées 
foit par les loix qui lut font propres , foit par celles 
qui lui font communes avec les autres aâtons , 2i la 
bonne heure. Mais ce feroit faire dégénérer cette févé* 
rite en une injuftice manifefte , que dexiger du deman- 
deur , i peine de nullité % rien de plus que ce que ces 
-loix prefcrivent. Or ^ ni la coutume de Paris t m TOs- 
donnance^ ni aucune antre loi que noes connoiffioes 
-n'exige » fous quelque peine que ce foit , que la de- 
mande en retrait d'un conqu&t g Ctoé dans la conntme 
de Paris, foie donnée loat sl<»la-fois concce les deos 
-épouK<amM{mns:donc^&c>^ ^^ 
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f ' Gecte décifîon 3c tei moyens ont pbar eux les fuf- 
fragesdeMM. f^afiin fur Tarr. 15 de la coutuaiede 
la Rochelle : Cottereau (Dto\t général d^ U France »&c. 
n^ ICI91 ) ; & OlivUr de Si. Vaft » fur Fart. 15S d# 
la coutume du Maine. 

U y auroic » fuivanc nous , plus que de Timprudence 
â hafarder un appel au (burien duquel on n'auroh t 
invoquer qu\in prétendu moyen de nullité que nous 
ne croyons pas de nature a faire aucune foné d*iai» 
preifion fur refprit des Juges. 

Par M. Marquis , Jvaeaten Foilmunt^ixerfcM 

MU BuWiagê d€ Dreux. ; 



I V. 

: MEMOIRES NOUVEAUX* 

Mémoire de M. BauU j fo^r Jean-Louis Lalouettet 
Laboureur au hameau de Btiffy en Tkiérache , Ap* 
pelant. 

Contre Helin ^ Verdavoine & autres , Ineimés. 

« 

V^UELQUEs Particuliers prétendent fans le concours 
«le la Communauté , forcer un Laboureur de joindre 
4es bêtes à laine â leur rroupeau , fous prétexte que 
depuis long-temps la réunioa avoit eu lieu volonui* 
inenc \ cette prétention eft élevée dans une parotlfe ojk 
TuCige immétnofial de h Communauté eft de &ire 
troupeau i part , 9c c*eft contre leplus foR Laboureur 

^ iaptroâife» coDtoe le Fensùcc aei Se^urs Hwtr! 
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Jufticiers que la demande a été formée ; ane pareîllo 
<)emande eft - elle fondée ?( C'eft la qneftion oifcutée 
ilansce Mémoire. Elle a éce décidée en faveur du^ Heur 
Zûlaueue : nous rendrons compte des circonftsMtces. en 
rapportant TÂrrèr. 

Jdcmoire de M. Godard, & ConJuhaÛQgii de AL 
jM^rtiheau au pied du M^maire^ Pour la dame 
• A. D. C. 
Contre le Jieur A.. D. C. fon mari. 

■ On établie dans ce Mémoire, que la diffamation ^ le 
mépris, la répudiation qu'un mari fatc de fa femme 
en allant vivre loin d'elle y Vadultefc public & fiaii* 
daltux font autant de moyens de féparation. 

M. Godard a fait une difcuffion approfondie de ces 
moyens , & fur-tout des deux derniers que Ton prcn 
fente plus rarement dans le$ Tribupaux j il a même 
trouvé dans le moyen de Tadultere public & fcs^ida* 
leux une occaHon de s'élever à une conGdération gé- 
nérale 9 par laquelle il termine fon Méinoire , en r^* 
pondant à Tobjcrâion qu'on ne manque jamais défaire 
*lur la multitude des demandes en féparation. 

^ , ^__, _, i_ _^^ ^ . ■ ^ _ 

V. 

Suite du Vif cour s prononcé de tordre du Roi & en fit 
préfence , par M. de Calonne , Contrôleur Général 
des Finances j dans l*AJfembléc des Notables j tenu€ 
à VerfaiUes le ix Février tySy. 

Cettb vue GENERALE a conduic Sa MAjEsiré 2 
s^occaper d abord des différentes .formes d'adminiftrer 

qui pnt lieu dans les diifféceaccs.proyiaces da&oyfumo.^ 
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toù ilay a poînr de convocation d*£câts. Po\xt que Ia 
iLcpacikion des charges! pabii«]ués cqŒq d'y être iué^ 
gafe & arbicbije, E)ie a réfolu d'en conâer le foiti 
aux profitiéuires eux> mêmes ^ & Elle a puifé dans les 
premiers principes de la Monarchie le plan uniforme^ 
d'un ordre graduel de dchbér^cions ^ luivanc kqoel 
rétnanacion du vœu des contribuables Ôc Jeurs obier** 
Vouons Tur taut ce qui. les intérelTe, fe cranimertroieot 
de$a(rembIée$fit7/:o{//^a/€i à celles de diJiriS^ de celles-ci 
aux aflcmbléef provinciales^ ôc- par elles jufques aiÈ^ 
irone. ... 

, Sa Mai£6tâ s^èft. enfuîte attachée aves: uneatten^ 
^on rouie particulière à établir le mêm» principe d uni-. 
Ssfffxnié)y & régaliçé. proportionnelle dans la répar-» 
ûtion de l'ir^poç te(ritorul qu'Ëlle a regardé coaune 
étant la bafe» jSc^^4eVant être la mçfure de toutes les 
autres con^ribntipns. Elle a reconnu "par le compta^ 
q»;iyiç:^^€ift,.fai^.r^ndre:,4e_la.,^^ fe perjgoi-^ 

vent aujourd'hui les vingtièmes , qu'au lieu d'ètre^aiSs, 
WnmeiUid^fqiftpt l'être "i fiyi l'uni ^etfalitc des rcrret 
4e £3Q.^oya3Ui»ç^4<¥^Miufte proportion de leur valeur 
^ de leucs piiç^^pos 3 ifs fojuâFrpieiit une infinité <i*ex« 
eepriôns tplécées pl^^^t que légitime^; que je$f aysd'Ecacs 
Sjcn acquÎHpient par des abonnçiY^eri^.difproporcioanésij 
<iule le. crédu & l'/îpqilpnce parvengj^ejir f^ des moyens 
V>dM:e<S^% Itîlen ^qi^f mptec çn paftiç j-r^ndi^ que les'moins; 
dfés en fupp.0r toienp tonte la rigueur ^. que des véri- 
4^tiojis i^uiput$,.inquic;aa£es 5,-Iô^vseot. mterroropues, 
& très-incomplettes dans l'état aéluel , ne pouito^çiic 
dbnnet.iiœ rg^^er tescaine de fixation ; ^enàn que les 
r^fultats.de p^.ttelimpori^ion géné&al^ , au heu dérpco^r 
Qurer au G^4^Vernement la connoilTati/cè eflendelleinenfr 
nécc0àtrê d^.produâions du Rqyaume , & de la ba-, 
buce ' comparative des forces dé chaque province , ne 
fervpienc qu à insuûfï^er riné|^liré choquante (klean, 
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ckarges refpeâives j & ne oréfentoieiit pas , i beâo^ 
coup près» on produit égal 4 h vaiear âoooncéç pac 
h dénomination mime« df cer impftt. 

Sa MAiisria jugé que le moyen de remédier à ee$ 
inconvéniens par la feulé applicaciou des règles d'une 
Inftice exaâemenc diftribuciye, de tamener Timpôe k 
{on principe fondamental', de le porter à fa vraio 
Valeur j en ne furchargeant perfonne» en accordant 
m&me du foulagemenc au Peuple» 6c 4e rendre roat 
privilège inapplicable au mode de fa perception, feroir 
de fabfticuer aux vingtièmes une fubvenuon générale 
qui , s*étendant fur toute la fuperficie du Royaume , 
confifteroit dans une quotité proportionnelle de tout 
les produits » foit en nature pour ceux qui ea feroieur 
fiifcepiibles , foit en acgent pour les autres ^ 8c n'ad«» 
mettroit aucune exception même i Tégard defon Do« 
maine j ni aucbnes autres diftinâiona» qua celUs réftiU 
cames des différences qualités du fol , & de la variété d^ 

flécohes. 

• Les Uens eccléfiaftiques fe trouvent néoeffairemear 
éompris dans cette répartition jénéf aie» qui , pour être 
juAe 9 doit embrafler Tuniverfalité des terres j comme 
k proteâion dont elle eft le prix* Mais peur que ces 
Uens ne foient point furchargés en continuant de payer 
les décimer qui (é lèvent pour la dette- du Clergé « 
le Roi, fouverain proteâeur des Eglifes de Ion Royaiuner 
ât réfola de pourvoir au rembdurfemenr de cette dette » 
en accordant au Clergé les autorifations nécefiaires 
pour s'en libérer, ^ ^ . ^ 

' Par une fuite du même principe de jaftice^ui n'ad^ 
met aucune exception quant à Timp^tion territoriale » 
Sa Majesté a trouvé équitable que les première 
ordres de fen Etat , qui font en poffeiSon des diftinc» 
rions honorifiques qu'elle entend leur conferver ^ 8c 
dont EHe veut, mtoe qu'ils fouiflent à l'avenir plue 
completcement » folTenc exempts de toute efpece de 
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taxe perfontielle j &' conféqoetnmenc qu^ls ne payaient 
pius h càpiuâon » donc h natarc & hr dénominacioa ' 
même fembiem peu compatibles avec leur état. 

Sa Majesté auroic voalu que le produit du tribut 
territorial qui doit remplacer les vingtièmes » la mit 
dès à pléfent en état de dimimiec 1$ fardeau de la 
taille I autant qu'elle fe le propofe. 

Elle fait combien cette tmpofition 8c rarbitralre 
de fon recouvrement pefent fur U partie la plus foul^ 
fîrante de fes fujets ; & s*il eft de fa fagefle ae fufpen*; 
dre rentier accomplifT^ment de fe$ vues bieo&ifantes» 
jafqu*à ce qu'EUe ait connu les réfultats de la noo-, 
velle forme de perceptions fur les terres, & que les 
adminiftrations provinciales «liaient éclairée fur les 
moyens de reâiner la répartition de la taille » £IU v#u^ 
du moins en corriger provifoirement les principaux 
vicei » & ne p<u 4iâ^rtr JL fsùre jouir fes Peuples |4'4>l 
commencement dé réduction fur la maflè totale de 
cet iimpfât. - 

Ubntieri libbrt£ du commerce des grains» 
tSùtii'^^n faveur de l'agriculture & de la proprietiS» 
fous la feule téferv^ de déférer aux demandes . des 
Provinces lorfque quelques-unes d'entr'elles çroitotMi 
néceiTaire d'interdire momentanéoient rexporcatîoa k 
L'étcaagçr 9 & fans que la follicitude paternelle du Roi 
ppuccQucce qui ineerede lafubHftance de (es ptup4ce 
celTe de donner i cet important bb|et les foins utilei 
ic jamais inquiétans d'une furveillance inappercae* 
^ L'a bqlition de la corvée en nature ^ & de U 
converfion de cette trop dure exigeance en une pref^ 
ration pécuniaire répartie avec plus de juftice» 8t 
employée, 4c mai^iet^ que Ai. deftioatiou foit uif 10^ 
iabîèihéiït afluVée. - * * . 

La fin au Numéro prochaiiu 
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' Arrêt du Confeil (TEeai du Rôi j du i9 Janvier 
vrtj 9 qui permec l'encrée de 8,ôoo pièces de inou^ 
félines rayées » cadrillé&s 8c brochées ^ provenanr du 
Commerce François dans l'Inde; & permec de les 
débiter dans le Royaume jufqu'au i Janvier lySS* 

« Arrêt du Confeil d'Etat du Roi^ du it Février ^ 
qui ordonne la tranflacion de la ManufaAûre decryf- 
taux de la Reine ^ établie à Sèves près S. CtoUd^ aa 
Crettiot , près Montçcnis en Duurguguc. 



* GAZETl'E ÛES TRIBUNAUX, franche déport^ 15 liv. 

* Ov sot^scuXT th cbuc ttm^i chez M. M A R S, Âyoctt 'au Parlement ^ 
pu de la Htarpcy vis-à'^fis la rut Serpente ^ N». io. Son Bureau èil ouvert 
tous Us jours faits exception. On continaeratlelui'adrefler lek Mémoires. 
CcnCultatiâns , Queftioni» Réponfes, Arrks , Livres , Extraits, Differta» 
fions , Lettres « 8cc. que l'on voudra faire annonce»» tssQViu mm sanuar 

«OtlIT.llSÇUS s'ils NXSONT AfFUAMCHlSé 4 

Nous continuerons d'envoyer notre feuille â pla(îear9 Abonnés 
qui n*ont pas encore renouvelle pçur ijtj; nous e(pérons qui 
cette honnêteté de notre parc les engagera a s'expliquer* 

* 'N. B. Les NumérQs qui refient kfwrtdr fOur 17%^, for^t» 
tioni incijfamment* 
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jDi/cours iuK o i , prononcé à Tafftmbïée des Notables jj 

le Lundi 23 irfvri/ I787. 

^_ * . . . ' * - ' 

J]VjL~essi£urs y j'ai vu avec fatisfaétion le zèle qu« "' 
vous ftvcs porté dans rexattien des cfôîs premietes^iJÉ| 
parties do plan que je vous ai fait commaniqaer poiic^^^ 
le téiabliflement; de T or c^^ dans mes FtDânces» 
. J'ai déjà examioé une /partie des obfervations qu# • 
vous avez faites > & je donnerai à toutes la filus . 
férieufe atteption. J'ai donné-d^s ordres pour, rédiger 
une Loi fur «les allemblé<es provinciales , je coorei:ve<- 
z%\ aux deux premiers Ordres de i'Etat , Ja préieance 
qu'ils ODC toujours eue dans les a0èmblécts nationales , * 
èç leur orgjMi^fiition fera; telle « quelles pourront avoic 
laâivitp occi;0àire pour bien adminiftrer le$ objets que 
je leut conférai. ; . 

Je fi^UlcoMtentï j(Je ^empcedèmejtit avec leqvel les * 
Arçfaw^nM^ Çvèqoes ont déclaré ne prétendre au « 
coné exemption pour leur contribution aux charges 
ptèf^e^j^- Ô5j )''pcpuieï^.:JeA, jf pjréfcotations . de .raf- 

Cm'^tte des Tribunaux^ Tome XXIU. ijij* N 
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femblée âa Clergé fur ce qui peut inçérefîer fe> formel 
tç fur les moyens qu'elle mQ.propofera pour le cen> 
btourfemeiic de Tes dettes* 

J'exaur^inerni avec foin les idées qui tn'ont écé don* 
nfes paries différens Bureaux» fur la deûruétion cie 
la oabellé",* &: je regarderai comme un jour heureux 
pour moi , celui auquel' je pourrai abolir jufqu'aa 
nom d'un impôt auflî dcfâHreux» '^ , 

Dans ce que je vous al fait communiquer, Mef- 
fieucs^, f^.ne «vous ai point difllmulé la diffécence que 
je trouvte'' emre la recette & U dépenfp , Se vous en 
verrez la malheureufe réalité par les états que j*ai 
ordonné qui fulTenc remis aii| Pté(idens de€ Bureaux; 
la mafTe de ce déficit doit paroîire effrayante au pre- 

™îç^.^^jr"4'9^'' » ^ ^*®ft P^^'^ ^'^P^vçr leç moyens 
d y remédier que ie. vous ai aATemblésn 

Je fuis fermemeiit réfolu a prendre les mefures-Ie% 
pV»s eS|cace6' pour faii'e difpaAoî.tre le délicii ^âiue^y 
" pçtitf .ÇO^p^cliier qu'il m i^'i^^roduife da^^ aucun 

tlirrejeas,, .. 

Je faU qu'un des m^itleursP moyens pour y parve* 
nk e(l de porter Tordre 8c t*éëônfomie dans les diffé- 
rentes branches- de revenu* Je chercherai dans Tamé* 
lioracioii de mes Domaines & dans d'autres bonifica* 
tions, Tes moyens de diminuer Timpotition i laquelle 
je fuis forcé d',avoir recours par les circôuftàdees. J*ai 
d4ja ordohné plufieuré r«cranchemems de dépenfe , ôc 
d^autres font projetés qui fturonc lieu fucceifivement : 
j'efpere d'abor<l les porter jufqu'à quinze millions , 
fans diminuer ce qui eft eflentiel à la sûreté de l'Etat 
&5 S la gloire de la Coutéttne, dohtjd -^als^ bien 
que les François font pliks^jakMKfe qtie je' île (^oavroii 
l'ôtre moi-même. - ' . . ' '• '"' • .! 

Laa Mémoir^tf qui .vont cUve mil i^u^ w^ydôac^ï 









DES t R î BU-N A U X. t^ 

idfiFrenc pliriîeurls moyens efficaces pour coavâr un^ 
partie du jàcficit. 

' i^. Une impoiitigiaf fur. le Timbre qui , par fa ha^ 
ture, fera prefque i^léiiiible à la partie Ja plus |>auvr4 
de mes iujets. ,^^ 

1^. Des mefuresà prendre pour remplir le j en» 
gagemens pris relacivemenc aux renibourfemeiis à 
époque ^ lengageniens que je regarde comme facrés » 
£c auxquck je ne manquerai jamais , mais qui peuvenc 
être remplis par des moyeAs» qui , à la vérité , opé- 
reront la liquidacion des dettes de l'Etac d'uQé ma^r 
nie ré moins prompte ^ niai# qui n'exigerom pas d*^uifi 
fortes impoiittons. 

Tous ces ttiofens réunis n'étant pas fuffifatis poùt 
couvrir totalement le déâck 5 le dernier pK>yt9Q y SC 
celnî qui aie tome le plUs à prendre ^ eft çejui 4*iP4 
augmentation d'impofition fur les terres} U (eul^ iBa« 
oiete de la rendre moins à charge j & qui ^ dçj^ éc4 
fentie pat l'AfTemblée ^ eft de la répartir avec J^ plut 
grande égalité^ k qu'elle foit fupporj^e par tous le« 
propriétaires fans aucune exception. Cette impofitio^ 
He p^ut être déterminée 5 quant à- fa quotité & à fa 
durée, que par la fomme du déficit qui réftera à 
couvrir après l'emploi des moyens que je vieiis d'iu-î 
diluer. ; /; 

• Tels font, Molfieur») les 6|;>jet$ impo^tans; qild 
j'ai voulu vous communi<}uer j vous fentifc^ iPon^Vi^ 
il'e^ ellënriel de s'en occuper avec célérité; Içs f^aut 
qui ont été dévoilés fout grands » & opt ^Û çaufeç 
d^ rinquiétude daus le public : mais je t^*ai ^a/S cx^int 
uen faire p^t i l'Afl^tublée que j^ai .convoqUiée^ 
%^xé qu çll^ Qi^e donnera dans cette occaiîoQ upQ aQi^*^ 
velle preuve de fon zèle Sf. de fa EdéUté. Il s^agit ds 
la gloire de la France^ dont la mienne eftinfépârâble^ 
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& de tnontrer â TlToîvers Tavancage que J*al ée com- 
mander à une Nation Hdelle & piiiflance^ donc les. 
reflources^ comme l'amour pour fes Rois font iné- 
puifab^es. 
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iL n'eft perfonne qui n'ait entendu parler de la 
malheureufe affaire de VHtrmiu de Bourgogne: effayons 
ëVn; tracer les principales circonftances. 

'- Llnuh du 5 au <f Déoembre 1780» plufieurs voleurs 
enfoncèrent la porte de (on hermitagCy & après l'avoir 
'fl garroté 6^ lut avoir bouché les yeux, après l'avoir excédé 
jj^^^jie coups , lui avoir fait les menaces les plus effrayantes» 
pour mvoir l'endroit ou étoic fon argent, ils lui vo« 
lerenc neuf louis & demi , & s'en allèrent en le laif- 
lanc fut fon lit. 

. Cinc) habicans à^Aignay-U^Duc furent accufés par 
VHermitéj qui crut avoir reconnu la voix de quelques* 
uns. Leur procès fut in|lruit. Une. Sentence du Bail- 
liage de Châtillon avoir condamné Vauriot ^ l'un des 
ûiatheuréux accufés, à être. pendu » & avoir prononcé 
fin furfis à l'égard des autres. 

Un Arrêt du Parlement de Dijon, en infirmant la 
Sentence , a' côndainné Claude Gentil ( autre des ac« 
cufés) à être' pendu, Vaiiriot aux galères perpétuelles^ 
OÙ il efl: mort depuis ; a prononcé un plus atnplement Ïïdft 
formé indéfini contre les deux autres ^ ic enâa un hoct 
d^Couc contre le dernier. 
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D'épais ce jugement „ il paroîc que les véritables vo- 
leurs ont été découverts , çondamoés & fappiiciés pouc 
le même crime à Monrargis, 

hcB familles de ceux qui n'exiftenc pins ôc ceux qui 
vivent encore fe font pourvus en révifion -devant le 
Roi , & ont obtenu le i ï Décembre dernier , un Arrèo 
qui renvoie l'affaire au i^rlement.de Dijon. hA.Godard^ 
Avocat au Parlement de Paris , déjà connu pardifiexens 
Mémoires y a entrepris la défenfe des cinq malheureux 
qui ont été jugés par ce Parlement , & il n*e{l.pas 
refté au-deflfous d'une eâcbe fi noble & fî importante* 
Son Mémoire annonce beaucoup de talens, & axera 
sûrement Pattemion publique ; & d^ailleurs la caufe àe$ 
infortunés dont il s'agit , peut être mife au rang de celles 
des Calas , des Sirven ^ des Cabu\ac y des Salman y &c. 

. L'Auteur a rendu le rtscit des faits très-intéreflant ; fa 
narration eft (impie, & c'eft par cette (implicite qu'elle 
devient plus touchante : une circonllance contribue 
même i, la rendre tout-à fait attendriffante'} c'eft la 
maladie de ta m ère de crois dés accufés. - ^ 

Dans la nuit du 5 au' $ Décembre 1^ cette fenutie 
touchoit à fon dernier nioment ; fes enfans lui prodi- 
guoient tous les fecours de la piété filiale; les aâes 
ce religion & d'humanité qui fe paflToient dans la mai« 
fon de la mère Gentil ^ & les fcénes d'horreurs 6c 
dVrocités^y dont ^ au même inftant» Thermitage re- 
Xentidoit , formant un contrafte digne d*àcuchcc les 
Leâeurs. 

M. Godard divife fes moyens en deux parties» Daof 
la première , il établit que (es Cliens ne font pas cou** 
pables; il difcute avec beaucoup d'ordre les indices 

2ui ont pu dérernùner leur condamnation » Se les faic 
ifparoître« 

t>aas U deuxième, il ramadb les preuves de Tia^ 

*> . - - ^- N 5 



f^» dki Et r £ ' ^ 

nbéence ^6$ éccufés, & leâ circonftandes ispil estclu^nt 
^ toute po(Iibtiité du crime qa\)n leur impute^ 

Dans une difcuffion nfxni étendue, £itis négliger ld9 
tnoyens patcicuJÎers cfé fa caufe^ M, Goiafd iè livre i 
Tèxameo <l'ob|ets d'incérèc public $ il fait n>ème agraix-r 
dir (on fujçr, en craitanç ces quçftions fi foUv^m agitçesi 
^es e0éts que doivent avoir les témoignages des Pli^i^ 
gnattis^ des Dénonciateufs & des Témoins nécejfaircs ^ 
9c du danger de juger d^aprèi des indices^ 
< h0 Godard relevé avec force le danger des indices | 
paree^ qa il foutienc qu^il n y a eu contre Tes. Client 
autre cbofe que des indices.^ & il sVcri^, ^prè&ayoie 
ramalTé une multitude d^exemples où. les indices oni 
envoyé des innocens à la. mort: « Science trompeuf(| 
M & *fanelèe des /Wic^^Ti die vez? vous tèp^oi^feeiKorei 
99 d9.n$ nos Livres & dans nosTribubaux?»» 

Vne chofe à remarquer , c'eft le parti que M^ 
Godard fi pris dans pexte, quefiion inipprtante « diî 
fémoig^ag€ 4ps PLngnansSf des- Pcaan^ic^éursîPter 
*p$x\t un milieu entre ceux qui veulent qoe^çe cémoi? 
j|tuee fa({e ,une foi entière^ Se ceux qui ly'çteadenc 
^ofiDn' ne doit' jamais les entendre. VÀutéitr au Mé- 
|noire9 après avoir expdfé les inconvènîens dô cei 
témoignages , veut qn oii les reçoive , màii (edlemeiit 
pour éclaire]: Tœil dès Juges , pour leur inâjqilet o^ 
lis pourront rreuver des preuves y & pon .pas pout 
iTervir de moyen de condaninacion. 

Nons regrettons de ne pouvoir citer aucun* des mor^ 
ceaux que nous annonçons; lis font trop écerîâus|)ouî? 
Itte placés dans notre feuille » & nbus Renvoyons nos 
I,e£tears au Mérnoire de M, Godard : c'éftd-a^n^ ce Me- 
inott'e^qu'ir'feut voir aufïî'les réponfes diy rtTAlhenretf* 
Clâudè éeniit; Iprfqu'aVîint d^ctre conduit nu Hlpplice, 
il fut appliqué à la quçflîon éxçraordinairei L^oqnencfe 
içU dbuiçùr & ic la:*r5figTl4U•nne•îlru^^.i**^!ll^t ^lot 
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|<Mn. Au Jçft ^'ave«x.;,"9^,,i^aMa;cHè ;ae M.9'^;.<Ï6S 
proteftançBS. 4'mnocence j.tje^I^ plus grande.^nq^^ 
des invocations religieufe^.ytajmenjç ûio^ifties ; cet e^ 
droit du Mémoire eft '.d!wi .iûcexèt déchirant. .', „ 
Noiis.nnifrans en xcanfctivancuii morceau qtii:ale 
couble -inérue d'être relnxic à un objet ifijparunr, &: 
ile conçeii^ un ^ éloge pari^çeinenc ^tjaeçe ;4.'uAiiioni 
cher à\la Magiftmuire îSc à V^umaiiiçé ^'^iw^ts le^qg! 
M^ Gçfdard fdipbie Vêcce cfis^rj^é a ecre ^nt^ifetp ^c 

foas Us cœurs. ' - ,' •^"^"•-^-u u 

Avant, d €tt venir a la grande preuve Qe4 iiinoçençei 
ide Tes Cliens . qui rcfuice de la découverte des: cou« 
pables,iil dij,... Çeue grande erreur*, ai^ mojen du 
ft nouveau caraârere d'évidencèqi^'elicv? eniporeacquç- 
jM m> ¥a fairç de la caufe de cinq malheureux une 
M çaufe- n^tî^naie » à Ia(^uelie Us citoyens de tous Igs 
j> ardf$$,:prpridronc part^pui (quelle les preUera 4i3 
^ tourne^. If jiratrention fur çux^-inèmes , 8^ çllç dé,te<!i[* 
»» minei^^n^n ,.n'en doutons p;^f ,. çetré jcfarme 4^/1* 
.f> réé 4^puis (i long-temps ^ fiveç. (^t de^raifpti dans 
0> notre X-égiflation criminelle ; elle Forcera (bures les 
,•> atfaésTehuBlés degcniitiur rtmpouîbiliïjc de réparer 
les maux queue a cauiçs, ce la peine de mort, qui 
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U léttîént pont 'lés grands 'forfaits t'èllé' dohriera lièU 
Sf d'cxàikiinèr i'il ne fèrdiè p,as'nécé(raîre delafiffèrémrb 
iS la condarnnarion & Fèxécmrtxti lin imèïvâlle , perf- 
dant lequel la vérjrc 'mt^Jk le temps cjc! {Parvenir aôk 
Juges , Idtfqii'ils fé fef^Weht ttôHtpiéi; feHe féri rètetl- 
99 tir aux oreilles du Lé^iflaceur ces parole^ tducfiaht^^ 
m de Tûn Bçs *4ccQl£s,.Bê iiin de ceorqui n^exiftent^ 
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«> plus : 0/ï ma fait un fort irréparable pour moi & pouf 
9» les miens : on a dit\ voila un pauvre hohime qui efl 
'H feul avec fes enfansj qui n aura point de défenfe » 
'»' il faut tâcher de le perdre \ &- Us àccufés auront un 
» défenfeur; fie patun'de'xes efFecs admirables de 
^i» ^la Pirovidenct y qui fetnble avoir confié i une famille 
>» d'élêftîon le foin de répandre l'un des p^lus grandi 
3» bienfaits qu'elle def^inoit àha France ,*fe'fera letlef*^ 
M *cendfent de Larhoïgnàn -, de ce génie, ami'de l'hu- 
f» manité-, qui en 1^76,' lots de U réfocniation des 
» anciennes Ordonnancés , demandoit -ârectanc dSn* 
>» térêt'qite les accufés cuflenC urt ConfeJl-, ceTera lui > 
v rhëritiei: de fes vertus & de fes lamieres, comme 
» de fort nom, qui,, reprciVant après plus de 100 ansi 
j> les penfëes inTmôttelleS de fon aïeul , leur fera donnée 
» par lêSouverain la fànâiott qui leur éfiduc, & bb* 
» tiendra*, de' la jaftice'bienfaifanie du Mônar'que ,' uft 
» nouveau Code, dont le premier objet féralé bonheur 
*» de cet Empire, & qnilédairera ëiîfùké' lès nations 
» étrangères , comnie lés Codes récens de deiix grands 
n Ptihces'de TEurope' éclairent aftuèlleniénÉr^a nôtre. 

Un plan bien coxy^\ des détails intéréiTans, une 
difcufifidii claire & nerveufe-, un (tylenoble & foutenit 
affurènt au travail dç m^ Xjpdard un rang diftingué 
parmi les ouvrages ce ce genre. 

.Ce Mémoire efl: fui vl d'une Cenfultation , dans 
laquelle, on a fi:ouvé le moyen de réunir en quat^p 
jDU cinq pages » & d'une manier^ grande. & force , dçs 
.réflexions profondes & qui décèlent une parfaite con- 
^noift^çe du.iqœur humain» aved an réfuUft frappaat 
de tous.les principaux moyens qui prouvent l'innocence 
des accufés. , ' . 

: Ce laea»; travail j^A: . di M. Tarpei , . dont le no ni 
feul fait réfogè} il eft auffi foufcric de MM. Tkétiifn > 
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Sanfon Bâto nnier, Martïnéau , de la Croix , Blonde^ 
^Mardùuin de la Reynerte ; FoUrncl j Bonhomme dt 
'Çonieyras^ Henry , 'la Crctelle ^ deSe\e & BonneU 
Nous rendrons compte de TArrcc définitif qui inter- 
'vîendra a a Parlemieht de Dijon ^ auffitôt que nous en 
aurons connotlTancei ' ; 
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PARLEMENT DE PARIS. 

. *Gr A N p'Ch A M B R S. 

- Caufc entre le fieur Socton. ' ' 

'JFr la veuve Jounin, .- , u- 

;Les Femmes (btit-eHes cbntraignaMes par corps , pour dépcrti 
• en matière crimineïle ? ' 

• I ' . - 

m • * • I \ . ' - . 

,V-#ETTE qoeftion fouvent controverfco- , jugée par dif- 
fcrens Arrêts pour & contre, paroît enfin décidée pai: 
une jurifprudence confiance. 

. L'Ordonnance de 1667 , exceptant de la contrainte 
par corps les femmes, les eccléfiaftiques, &c- & pour les 
condamnations de dépens après les 4 mois , il avoic 
femblé naturel que cette prohibition s'étendît aux dé- 
pens faits en matière criminelle, parce qu'on ne met- 

' ' ilk 

>ens 
prefque pour toutes 
.'fes difpofitions eh matière, critninelle : cependam di^ 
fcrens Arrêts avoient jugé que la voie de Vherato devoit 
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Pin du Difcours prononcé de tordre du Koi & en fa 

' prc/ence ^ pffrM^ DE ÇALomiE , Contrôleur Générât 

' 4es Finances > dans l^AJJembiée des Notables j tenue 

• â Ferfaiîles le %x Février I7&7« 

> » 

: L*AFFAANCHi6^EMENT de U circultcion intérieure; 
Je recvilemenc des Bureaux aux frontières ; rétabliflè- 
miect 4'utn ^tarif uniforme combiné avjec les intérêts 
:da Com^merce ^ la fuppreffion de pluHeurs droits nui- 
.fibles i Vinduftrie , ou trop fufcepcibles d'occaHonner 
ides vexations % & rallégement du fardeau de la Gabelle ^ 
.^fït je- n*ài jamais parlé, à 3a Majesté > fans aue 
.fim ame-aic ^cé fenfiblemeçt émue par le regret de n eu 
;poiivpir décharger entièrement fes fu)ets ; 

Ce font > Messieurs ,, autant d'opérations falutaires 
•ifQtvemient dans Je plan dont S^ MAJESTi vous fera 
!.déye(oppe^ les détails , Se qui tontçi concourent aux 
;Vuès d'ordre &c d'wiiformité qui eu iptic la bafe* 
. . likfKis AY.ojK vomiy fa pxincijpiale attention â cet 

Jrands objets ), le Roi s*eft cuccupé des moyens d^accér 
»rer la Ubçratjon de la dette publiquç , libération déjà 
. affuî^éq p^f J'afl^nat in vari/ibLe^ . aes fpmmes qui fd 
'▼erfent chaq,i)p, annexe dans la Caifle d'Àmortiflemeiit». 
;^ par l'emploi per|!>étael, du fpnds ptQgteffif»^ rérul^^içf^ 
des iorcrêis^ combinés 4 es cJiflÇerentes extifiâtions* 

Sa Majesté a conlidéré que fes Domaines, dont 

une grande portion s eft depuis long-temps éclipfée 

'pat tîes^ enji^&^mèns', * lies apàhigës » dés concédions de 

toute efpece , & dont les foibles r^fte^:^ qupiqije jQfiîeQ)t 

admimftrés depuis quelques années , fupportent des frai^ 
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Kc charges qui abforbenc la moitié de leurs produits 3 
ne pouvoienc jamais acquérir entre Tes mains une valeur 
proportionnée à celle des propriétés particulières \ qu'ils 
éroienc & feroient perpétuellemenc attaqués par une 
foule de demandes » dont la bonté du Souverain le 
plus réfervé dans fes libéralités, a peine à fe défen- 
dre , & qu'il étoic pofllble d*en cirer un parti beaucoup 
plus avantageux par la voie de Tinféodation , puifque 
fans diminution de revenu » & en confervant la fupé- 
rîorité diredle qui eft Tobjet elTentiellement inaliéna- 
ble 9 leur produit pourroit fervir à Textinâion d*aiie 
partie des dettes confliituées de TEtar. 

Sa Majsstx n'a pas jugé à propos d*ufer du rocme 
Dioyen par rapport à fes forêts \ Elle s'en réferve Ten-! 
tîere propriété, & fe propofe d'en améliorer les pro* 
dults pat une Adminiftration mieux dirigée, moins 
incommode pour le public, & Ofioinsdirpeudieufeque 
ne Teft celle des Maitrifes. 

* Vous VERREZ j Messieurs 9 en^dernier rcfukat Tm- 
lluence de ces différentes opérations par rapponaor 
Finances • de Sa Majesté \ vous aurez connoilîance de 
quelques difpofitions qui y font plus direâenvencre-r 
laiives , & qUi tendent , les unes à bonifier les recettes 
par àts moyens qui ne feront pas onéreux , tel qu'une 

Î réception plus.exaâe du droit de Timbre ; les autres^ 
faire fur les dcpenfes tous \qs rerranchemens pof-, 
fibles , & toutes â rétablir entr'elles l'équilibre , fans 
lequel il ne petit y avoir ni véritable économie » nî 
ptiiflimce foUde , ni tranquillité durable. 

Lis SOINS que le Rot a pris^our étendre les opé* 
rations de la Çaiife d'Efcpmpte j pour les rendre plus 
miles au Commerce ^ & pour augmenter en même 
temps la sûreté de fes ei][ga^ecaens, achèveront de vous 
taire voir combien Sa Majest^è eft attentive à toiu 
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<îe qui peut procurer quelqu'avantage à fes iujets , Ccml'» 
bien Elle veille fur rintércc public. 

Vous REcoNNoiTREZ enfiii Jaiis touc TenfetTible du 
plan fur rexcciition duquel Sa Majesté vent. vous con* 
lulcer, qu'il' eft fi udle pour le bon ordre, fi nécef- 
fairepourlercdrcfiemenr des abus, & fi avantageux pouf 
le Peuple , qu'il fau.lrolc en defirer rexécution , quand 
ï^ fituacion des Finances pe 1 exigeroit pas impérieux 
femept* ' 

Qui PoURROit DOXJTÊR des dîfpoficîons dan.ç lef- 
quelles vous allez vous pénétrer de ces grands intérêts? 
Appelés parle Roi à l'honorable fonction de coo-% 
perer à fes vues bienfaifantes» apimés du fciiiimenc 
du plUs pur patrioiifme qui j dans tous les coÉiursffan^ 
"ois , fe confond avec l'amour pour leur Souverain 
l'amour de l'honneur., vous n'envifagtrez dan» 
f examen que . vous alk:fr faire , que \e bien général 
de la Nation , dont les regards font fixés fur vous. 
- Vous vous foavieiidrez qu'il s'agit du (onx de ï'I^Ut $ 
8c que des. mqyens ordinaires ne pourroient ni iuji 
procurer le bien que le Roi veut: lui f^ve,, ni le pré*; 
ferver des maux qu'il veut prévenir. 

' Les observations que vous préfentereiàSAMA>BSTi| 
ûuronr pour but de féconder & de perfeâ;ioAner V^c^ 
eompliueuient de fes intentions ; elles feront infpirée^ 
par le zèle, & mêlées des expreflîons de la reconnoif- 
£ince\due à un Monarque qui nVlopte dé projet» 
que 'ceux où il voit le foulagenieiir de fes Peuples i 
nui s'uliît à fes'fâjets , qui les confuhe , qui ne fe mon«^ 
tre à eux que comme leur père. 

Qi^e d'autres rappellent cette maxime de* notre Mo2 
iiarchie ^ Ji veut le Roi^ fi veut la Loi; la maxima 
de SX Majestî e&j fi veut le bonheur du Peuple^ 
fi veut ^U ttoiJ^ .... ., 

Fin du di/coursê 
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\ji^t^\<yxàoïXf^ rexjc^tipiî ^es Ocdonn^nces, EiJî^ca, 
Déclaraciohs , Arrêts , Réglemens & Lettres Patentes j 
concernant kfa^bricaûon desi^iatieres d*or ^ d'argeoc 

" ^wr du Confeîl iEtat du Roi ^ du io Mars 17S7, 
qui ordonne que les Confticucions nouvelles des Cor* ^ 
cTeliers & Bref du Pape fur icelïe , du ^ Août 1771 j* 
enrégîftrées au Parlement de Paris ,'fefoi>e inceffam- 
ment préfentés aux divers autres Parlement du Royiaii^ 
me p pour y fubir la même formalité. 

Ordonnance de M. le Licutcnznt'^Général de Police 
de Paris ^ du 29 Décembre 17^6^' qui fixe les ji^ul-s 
& heures auxquels fera ouvert le Bureau établi en 
^exécution de TArrèt dû Confeil du 4 Oâobre iyi6y 
pour la marque des couvertures de laine, de f6i«i 
ou coton ^ fabriquées dans la ville & fauxbourgs do' 
Paris. 

Arrêt du Confeil d'Etat du t^oij du li Janvier 
1^87 > qui défead â; tous CardfiurSy Çi.UyjTçs & autres 
ouvriers^ de f(Ç fervir ppuç I,e carda^e & la filature 
du coton des mèmds Ojitils. que pour le. cardage & 
filature de la laine. > 

Arrêt du Confeil iEtat du Roi^ du 1^ Février ij^^j. 
poitant té ubiiflêmem du privilège du oouve^u ix^écaf 
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& vernis métallique j pour le doublage de$ yaiâ&aaz 

& les couvertures dês maifons. 

» 

^rrêc du Confcil £ Etat du Roi ^ du ii Février 1787, 
qui^accorde une prime de 5 liv* par quintal de Mo- 
rue feche de pêche françoife importée dans les échelles 
du Levant, 6c par quintal de Congres péchés fur 
les côtes de France & tranfportés chez r£tranger« 

' Lettres " Patentes du Roi données h Verf ailles le 
^Février 1787, regiflrées en Parlement le xj Fi^ 
vrier 1787 » portant défenfes d'introduire dans les 
V}ns j cidres Se autres boilTons quelconques » la cé- 
rufe , là litarge pu toutes autres préparations de plomb 
ou de cuivre. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport . i J Uv. 

Ox sousci^iT en toinc tçmps chez M. M A R S , ATocat 'au Parletnenr , 
rue de la f£arpey vU-à'vU la rue Serpente^ K^, lo. Son Bureau efl ouvert 
cous les jours fans exception. On continuera de lui adreiTer les Mémoires» 
Confultations , Queftions , Réponfes, Arrêts, Livres, Extraits, DilTerta- 
tioQs , Lettres , 8cc. que Ton voudra faire annoncer, lesquels me seuoiit 

tOIMT HEfUS s'ils me SOMT AFFRANCHIS. 

Nous continuerons d'envoyer notre feuille à plafiears Abonnés 
qui n*ont pas encore renouvelle pour 17 87; nous efpérons que 
cette hoanêceté de notre part les engagera â s'expliquer. 

N. B. Les Numéros qui refieat à fournir pour lyS^^ jparoU 
éront înceJfammerUf 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Troisième Cha MB RI des. E k que tes. 

^iEn pays de Droit EcrU , qtmfid F action perfonnelle ejl 
jointe à P hypothécaire^ par quel Ups de temps Ji 
prefcrit'etU ? 

J^ A Loi chm notiffinû âU Cod. de ppQfcrîptk trîgint: 
yel quadragint. , eft connue de colis ceux qui ont queU 
ques notions dû Droit; on faic qu'elle proroge à 
40 ans la prefcription , quand Tad^ion perfonnelle efl: 
jointe â Thypochécaire : cette Loi Romaine a faic long- 
temps le Droit commun de la France y on la retrouve 
même dans une partie de nos Coutumes; mais la 
Jurifprudence du Parlettlenc de Paris paroit avoir 
changé depuis une vingtaine d^années^ foie pour les 
pays fournis à la Coutume de Paris , foit pour les 
autres Coutumes qui font muettes fut ce point. Les 
Arrêts ont réduit toute prefcription â fo ans^ mail 
Galette des Tribunaux ^ Tome XXIIL 1787, O 
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dans les pays de Droit écrit , la Loi càm notljjimî 
eft toujours reftée en vigueur, & on ne connoic pas 
d'Arrêts que Ton puiflè regarder comme ayant porté 
une atteinte direâe à cette Loi. 

Il en' e(l pourtant dans refpece defquels on a pu 
iigiter cette queftion. Dtnifart en cite deux , des 4 
Septembre lyéiy&c 11 Avril 1769; mais on ne 
voit pas que ia queftion ait été jugée in termînis , &c 
que ces Arrêts regardent les pays de Droît'écîrit. Nous 
trouvons aufli dans les Auteurs même les plus refpec- 
tâbfçs » des fentimens/qui paroîtroient contraires à la 
Loi Romaine ; d'ArgentrCy fur-fout, prétend que toute 
aâion perfonnelle le prescrivant au bout de 30 ans , 
il.feroit ridicule qu'il reftât une adion appelée hypo^ 
técaire , q^ il regarde comme acceflbire feulement de 
la perfonnelle. Cujas & bien d'autres Auteurs ont ré- 
futé cetre opinion , en déippn;rant que, dans l.e cas de 
rente foncière , Taftibn hypothécaire , loin d'être fini- 
•plementacceflbi're, eft ellg-mçtft^ principale., puifqué 
c'eft la chofequi doir. 

Une èfpece abfcflunientdtreâie vient de fé préfen* 
ter en la troifieme Chambre des Enquêtes , fur l'ap- 
pel d'une Sentence de f^ilUfranche en Beaujolohi 
entre un'fieùr Fillcrs-^ créancier â'uoe rente foncière 
de 30 liv. au principal deitooliv., 8( du fiear Triaud, 
débiteur : xette rente n'avoir pas été reconmie *pen' 
dantplus de 30 ans, mais l'intervalle n'alloit pas à 40. 
I^es débiteurs oppofoicnt pour feul moyen la prefcrip- 
tion treruenaire, FïlUrs ôppofoit la Loi càm noûjjîmi, 
^ui proroge à 40 ans Tadion perfonnelle jointe à l'hy- 
pothécaire : toute ia difcuffion rouloit fur la queftion 
de favoir (i cette Loi devoit. être fulvie en BcaùjoloiSf 
pays de Droit écrit , du refibrt du Parlement de 
Paris. • 
. M. Abriai pour Fil/srs , & M. Carie pour J^riaud^ 
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%iir développé dans des Mémoires les principes cotH 
nus ; & par Ârrèt fur produâions refpeâives , au rap* 

f)ort de M, dément de Givry^ du 1 5 Mars 1787^ 
a Sentence de la SénéchaulTée de VÙlefranche , qui 
condamne les débireuts à pafTer titre nouvel > a été con« 
firmée , avec amende Se dépens. 



II. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Vn Procureur , Syndic & Commijfairt Taxattuf , fcut^ 

il être dtjlitué par fa Communauté de ces doubles 

fonctions ^ avec exprejjion de caufe ? 
Cette délibération qui le dejlitue > peut - elle être caffit 

par entreprife fur V autorité judiciaire? 
Vn Sénéchal peut^il inurdlre ce même Procureur de 

piano » fans information & procès préalables ? 

\^ E S queftions viennent d'être agitées dans un 
Mémoire de M. Barrere de Viéu\ac. Voici le fait. 

M*. /^%••. nommé vSynrfii: & Commijfàire Taxateur^ 
au commencement de 1784, par le Comité des 
Procureurs au Sénéchal & Préfidial de Limoux , fat 
très-rigide dans l'exercice de fes fondions. H paroît 
que des rivalités d'intérêt & de travail firent éclore 
plufieurs plaintes' contre lui ; elles fervirent de motif 
pour faire prendre une délibération , le 24 Avril 
1784, qui, vii la multiplicité c^es plaintes portées 
en divers temps contje M^» f...u , le dcftitue dut. 
Syndicat* 

O a» 
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M®. /*./«. fe pourvoit en caffation de cette dclibt-i 
ration , devant le Sénéchal de Lîmoux ; on y prononce 
un appointement à une Audience extraordinaire , qui 
confirme la délibération > & interdit M% jF..... de les 
fondions de Procureur pour 6 mois , avec injondtion 
d'être plus circonfped à l'avenir. 

Appel au Parlement de Touloufe; fur lappel, M. 
Barrcre de View^ac^ défenfeur de M^ /^.... a foucena 
que la délibération dpvoit être calice , comme conte- 
nant deflitution avec expfej^on de caufe\ que cette 
manière de deftituer n*étoit permife ni aux Seigneurs 
Hauts- Jufticiers ; pi aux Chapitres i nt aux' Comités 
de Procureurs \ que c^étoit punir 3 & noter en même 
temps : ce qui n étoit permis & ne pouyoit appartenic 
qu*à la Puilfance judiciaire j aux Tribunaux» & aux 
MiniftrÊS des Loix , fuivant Loifeau^ Traité des offices, 
liv. 5 , chap. Ci n^. «5 2 , & une foule à^ Auteurs pu^. 
iltcltes & différens Arrêts des Cours. 

1^ Qu'un Juge fubalterne ne pouvoir interdire tint 
Officier public de piano , qu'il falloit inftruire for» 
procès par plainte & information. Denifan , fF. ^ow 
interdit y n^ 11. Au fond il a établi que les chefs 
de plainte étoient fans con(i(lance« 
. M. Alalpel^ àèftnh\M de la Communauté des Prdcu- 
reurs , foutenoit que , quand les caufes de la deftitutiotf 
^toient prouvées , la deftitution ctoit jufte \ & que 
d'ailleurs la Communauté ofFroit de prouver que Me. 

jF avoir fait un véritable pafte de quota litis 

avec un de (ts Cliensj il inîidoit beaucoup fur divers 
chefs de plainte. 

Arrêt du 17 Mars 1787, qui cafTe le jugement du 
Sénéchal I & la délibération de la Communauté ; ré- 
tablit M^. F dans fes fondions de Procureur; 

pr donne la tranfcription de TArfct fur les regiftre» 
des délibérations^ & cjondi^Q}ne la Communauté aux 
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III. 

^PARLEMENT DE BRETAGNE. 

jTIlRRet du i^ Septembre 1786 , rendu en la Cham- 
bre des Vacations , fur la Requête des Horlogers des 
villes de Saint^Malo , Breft , Dinan , Rennes Se Saint^ 
Brleux , par lequel il eft fait défenfes à Henri Clavel^ 
RégiiTeur des droits de narque & contrôle fur les 
matières d'or & d'argçnt ^Sciifts Commis , de per- 
cevoir des Horlogers aucun droit de marque & con- 
trôle fur les boîtes de montre qui leur auront; été 
portées pour raccommoder, en dépôt, en nanti (fementj 
fur les offres des Horlogers d'avoir des regiftres cotés 
& parafés j^ pour y enregiftrer les montres qu'ils achè- 
teront pour leur compte , & toi^tôs celles qui leuc 
feront données pour raccommoder^ en dépôt 3 nantifi; 
femenc , ou pour modèle* 



VL 

Mes doutes fur les Réponfes inférées pages 16% & J'ê^ 
du tome z j de la Ga:^ette des Tribunaux , Jur une 
quejlion proposée page n du même tome^ 

Je conviens que le mari* eft le maître & le chef 
<Ie la communauté y qu'il a le pouvoir de vendre » 
aliéner, hypothéquer , même de donner entre -vifs tout 
ce qui en faii; partie ^ mais eh même temps il fàuc 
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convenir que dans le cas particulier il n'y a rien dt 
volomaire de fa part; la Coi^ume qui lui donne le 
droit de vendre j aliéner, &c. ne le force pas, ne le 
condamne pas à le faire. On veut le forcer à confen- 
tir feul i une demande en retrait lignager; il a le 
droit d'étendre le giron , d^accepter Se confentir ; mais 
il ne veut pas ^ il veut coiiferver i fa femme la moi- 
tié qu'elle a efpérance d'avoir lors de la diflbiution 
de la communauté , dans un immeuble qu'elle a 
acquis conjointement avec fon mari & fous fon au- 
torité; elle eft partie intéreffée dans ce contrat, fes 
propres font obligés & hypothéqués aux claufes & 
conditions qui y font (lipulées ; il eft même défendu 
au mari de difpofer de ce conquèt par aibe de der-* 
niere volonté ; la femme n'a parlé dans ce contrat , 
ne s'y cft obligée , & ne l'a figné que dans l'efpé- 
tance qu'elle étoit acquéreur pour moiâé , ayatic afTez 
de confiance en fon mari pour être perfuadée qu'il 
n'en difpoferoit pas volontairement & entre- vifs : la 
femme n'étoit donc pas pour rien dans ce contrat^ 
elle y étoit partie intéreffée, Tivec Pefpérance de jouir, 
elle étoit obligée ; d'où il fuit , fuivant moi , qu'il 
faltoit former la demande en retrait contre le mari 
& la femme conjointement, parce que la femme avoit 
certainement des droits à la chofe, tant que fon mari 
li'èo auroit pas difpofé volontairement Se entre-vifs 
avant la diffolution de la communauté. 

Une^nullité de cette nature en matière de retrait, 
qui n'a pas été propofée en çaufe principale, peutfe 
propofer en caufe d'appeU 

Par M. Vaudremb»,, Notairç royal & ançi€n 
JS^illi de Nantis en Bri<. 
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NOTE INTERESSANTE. 

Uans le N®. 50 de Tannée 17^6 , à la page 377; 
nous avons inféré un article portanc ce cicre : Quej'^ 
tion de depié de fief très'-i/itérejfante^ 

Il paroît que TAuceur de cette diflertation voudroic 
établir en fe réfumant, que, quand lé dtpié chct erv 
ûSion , les Adminiftrareurs des domaines ne font pas 
fondés à décerner des contraintes po^r les francs fiefs j 
tant que les Seigneurs n'ont pas fait juger le depié. 
Cette aflcrtion qui n*eft fondée fur aucune autorité » 
qui ne repofe fur aucune, Loi, fur aucun Arrêt, ne 
doit pas qre propagée , fur-fout dans unie matière qui 
intéreffe ^ elTentiellement les domaines du Roi. Nous 
ÛOU3 empreflbns d'avertir nos Lcâeurs, de n'y avoir 
aucun égiird ^ & de la regarder comme non avenue. 



S. 
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V. . - 

QUESTIONS. 

X-iÀ crue on le parifîs des meubles ayant lieu dans 
un grand nombre de Coiitumes qui n'en parlent pas , 
8c dans lefquçlles elle n'eft établie que par un ufage 
non écrit , on demande (i Tufage de' la crue dans les 
comptes de tutele ^ liquidations , partages & autres 
actes quil appartient , a lieu dans la Coutume du Maine 
qui eft muette à cet égard, & fi dans ce cas elle 
cft du quart en fus de la prifée comme à Paris , oa 
fi elle eft moindre. Les arr. 98, loi, 10^ & ipt 
de la Coutume du Maine parlent bien des inventaires , 
que le bail des mineurs ^ la femme qui fe remarie , 

04 
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6c Texécuteur teftatnentaire font obligés de faire faire^ 
- mais i appréciation , par Juftice , des meubles j paroïc 
necre exigée par Tare. io6 pour la validité de Tia- 
véncaire, qu'au regard du bail des mineurs. 

Aucune ancienne Ordonnance ne parle de!a cruej 
la coutume de Berry eft la feule qui en falTe menr 
lion , art. 44. du titre i^^. fous le nom de parïjis. 



Le propriétaire d'une terre , qui a fait défricher & 
enfemencer en fruits décimables quelques terrains 
ci-devant plantés en bois taillis & futaies > eft il tenu 
d'en payer la dîme en efpece , nonobftant fa décla* 
ration de défrichement 8c qu'il paye de temps im-> 
mémorial un abonnement en argent ? Le Curé fe fixe 
àfoutenir, i°. que les bois devant exifter avant Tabon* 
Jiemenc qui ne paroît pas , ne font pas cenfés y avoir 
été compris, mais feulement les terres labourables; 
2°. que l'abonnement en argent ne peut fe foutenir » 
malgré le long ufage de le payer ainfi , qu il auroii; 
dA être en grain pour être valable* 



VI. 
MEMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Mitouftet de Beauvois pouf le Mar^ 
quis de Maurôy, Maréchal des camps Gf arrhées 
du Roi y Chevalier de Se* Louis» Le Comte de 
Sourdeval ^ Chevalier de St. Louis & la Comtejfe de 
Sourdeval., fon époufe ^ Appelans* 

Contre le Marquis 6* la Marquije de Vierville y Intimés^ 

1^ NE fille mîfe au Couvent parfes père & mère, 
rccenue pendant iqucc leur vie dans CQUe maifoa pac 
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leur «monté 3 enchaînée de nouveau j» depuis leqç 
mort, par un ordredu Roi ,a-t-elle acquis un domi- 
cile dans ce Couvent ^ où elb eft'^morte fous les lienà 
de cette doui^ captiviié ? 

La folution de cette queftion doit regter les droits 
tjue routes les Parties ont à exercer dans la fucçeffîon 
ide la demoi(elIe de Pleure. 

Si la ' Cour juge que fon domicile , ait été à Mon«i 
targis dans le Couvent où elle n'a jamais ceiïe d'être 
contrainte , d'après la Coutume de cette Province^ qui 
n'admet point la repréfentation en ligne collatérale , la 
Marquife de Vierville j fa fœur , fçra feule héritière, 
quant aux meubles & acquêts. 

Si on prouve au contraire quMle a toujours confervé 
fon domicile à Paris j le Marquis de Mauroy 6c U 
Comteflèd^ Sourdevalp fes neveu &' nièce, viendront, 
par repéfentation , au partage, dç la fucceflion ma- 
biliaire. 

"Précis de M. Fournel , /Tt^tfA-'îlené-Alexandre Huaxt^ 

Demandeur en entérinement de Requête civile. 
'Contre Magdelaine Leroi ^ Défenderejje. 

et XI n Procureur d'une Juftice fubalrerne , monté un 
^> inPiant f^ur le Siège 9 a condamné en 15000 liv. de 
9> dommages • intérêts, un jeune homme mineur Ôc 
»y fans fortune , en faveur de la fille d'iin Cabaretiec 
» qui lui attribuoit fa groff^fTe» 

}> Cette fille & fes parens ont furpris un Arrêt qui 
19 confirme la condamnation. 

»9 Hors d'état d'exécuter l'Arrêt , faifi dans fes biens, 
i> menacé dans fa liberté ^ ce malheureux jeune homme 
'9 a prû la fuite î Se c'eft du fpnd de fa retraite qu'il 
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» invoque Tàutoricé de la Cour contre un ArrSc trog 
p rigoureuXf 

M Défaut abfolu de dcfenfe de la p|rt du mineur y 
»» fuppoGcions menfongeres, manœuvcvs & artifices 
M delà part de fes adverfaires. n 

Tel eft Tapperçu que' M. Fournel donne de cette 
caufe dans fon Mémoire. 
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V I. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Choix de nouvelles caufes célèbres avec Us jugement 
qui les ont décidées ^ extraites du Journal des caufes 
célèbres , depuis fon origine jufques if y compris 
tannée 1781 ^ avec des changemens & des corrections^ 
en 15 voL in' 11 de 500 pages ou envlfon^ au prix 
rfe 37 /iv. 10 fols brochés «« 45 liv. reliés y par M. 
PEs EssARTS , Avocat , Membre de plufieurs )4ca- 
démies. Tomes 5;, 10, ii, 1I3I5 & 14» A 
Paris ^ cheç Moutard , Imprimeur ^ Libraire de la 
Reine , if^ Madame £» de , Madame Comtejfc 
d'Artois , rue des Mathurlns. 

JLjH titre de la majeure partie des caufes contenues 
dans les dx volumes que nous annonçons » fufEc pour 
perfuader le ltd?ur de tout Tintérèt qu'il doit prendre 
à l'ouvrage de M. des EJfarts. 

On trouvera, par exemple > la caufe d'une fille qui 
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fe prétend bâtarde , quoique réclamée comme fille 
légitime. * 

La fameufe affaire du Comte de P^iry y accufé 
d'affaflînat. 

Le procès fi connu des fleurs Qucyjfaty contre le 
iieur Damade. 

Celui d'un Curé accufé d*avoii^ fait un enfant à une 
de fes Paroiffiennes. 

Un mariage contradé en Corfe par un Officier 
François , avant que cette îie fût foumife à la domi- 
nation du Roi , attaqué de nullité. 

Un Avocat accufé de rapt, de" fédudtîon, con- 
damné par les premiers Juges à être pendu y Se par 
le Tribunal fupérieur à être marqué & aux galères » 
qui a obtenu enfuite la révifion de fon procès. 

Saronnet condamné comme impofleur , juftiiié enfuite 
jcomme innocent. 

Curé accufé d'avoir célébré un mariage clandeftini 

Accufation de rapt. , 

Accufation d'incendieé 

Faux Baron condamné aux galères. 

Accufation de viol. 

Affaire des fleur & dame Pexotto , Juifs ; queftîod 
d^Etat fur les mariages de cette Nation, 

Curé accufé d'ufure & d'autres crimes. 

Innocent condamné > dont la mémoire a été ré^ 
habilitée. 

Fratricide. 

Les enfans d'un François réfidant en Angleterre Sc 
mort en Angleterre, pour raifon de fon commerce, fans 
avoir abdiqué fa patrie, font»ils incapables des effets, 
civils en France } 

Religieufe quij après avoir fait anéantir fes vœux 
& s'être mariée ^ céclamoit le patrimoiae de fes 
parens. 
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Procès Je la Chevalière Deon contre MM, de Car^ 
^ado Se de Molac. 

' Accufacion d^empoifontiemenc & de projet d'aflaf* 
Unar. 

Notaire condamné à mort. Pfècse condamné aux 
galères pour prétendus faux, 

Naiflànce tardive, 

Accufatîon d'adulcere. 

Enfant d*un Capucin marié» 

Accufarion de fuppoiicion de perfonne dans un coix-^ 
trac de mariage. 

Enfant fourd Se muet abandonné ^ & enfuitè pré-» 
fencé pour le véritable fils du Comte de Sglart , que 
Ton fouiient , d'un autre coté ^ être décédé. 

Doâeur en médecine condamné à être pendu pouc 
vol, & exécuté. 

Réhabilitation de la mémoire d*un Maçon pendu 
pour un crime donc le véritable auteur a été découvert 
6c puni. 

Femme proteftante gui ayoic tué fon mari, & qui 
après avoir obfenu des lettres de rcmiflion, deman* 
doit Texécucion d'un legs que Ton mari lui avoit fait. 
Etoit-elle incapable comme meurtrière de Ton mari f 
Devoir-elle être rangée dans la clafle des concubines., 

J>arce que fon mariage n'avoit pas écé célébré fuivant 
es formes prefcrites par les loix du Royaume ? &c. &c. 
Nous pourrions faire encore ici Ténumération 
de quantité d'autres caufes également curieufes , fî 
récendue de notre .feuille, nous le permèttoit* 

4^ 
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ICollccliçn des déci/ions nouvelles & de notions relatives 
à U Jurifprudence . donnée par M^, Dbnisart»' 
Procureur au Châtelet , mife dans un nouvel ordre p 
' corrigée & augmentée» Tome 5, if? -4* de 800 pages. 
A Paris j chei la veuve Defainu Pfixy 10 liv. 10 fols( 
broché ^& ii*/iv. relié. 

Si la coUeftion de M*. Den/fart eft â*ane utilîté 
teconnue, comme on n'en fauroic douter , combiea 
le devient-elle davantage depuis le nouvel ordre qu o» 
y a introduit & les augmentations confidérables qu oi| 
y a faites ! 

Lorfqde le tome 4 a été publié , les Jurifconfulces 
qui coopèrent à cet ouvrage important, ont annoncé 
qu'ils avoient entre les mains des matériaux infînimenc 
précieux. Aujourd'hui leurs richeires font doublées"; 
les plaidoyers de MM. les Avocats* Généraux ^^a/çr , 
fCUbert , d'Ormc(fon:y de St. Fargeau , Joli de Flettrf 
& de Bàrantia, font devenus pour eux une mine 
abondante qui formera le principal ayàntàge dç leur 
conveHé colled^ion. Us jouiflent encore de plufieurs 
manufcrits qu'on ne fauroit apprécier ; favoir ^ deç 
Confukation^ de M, de Lambon , & d*un Journal des 
Audiences de ce fameux Jurifconfuice, fait au temps 
des Aubri\ d^s Normand ^ des Cochin ^ c^eft-i-dice-^ 
à répoque ta plus brillante du Barreau. 

Ce cinquieihe volume eft dédié i M. l'Avocat* 
<ïénéral Seguier\ il contient plufieurs mots très-im- 
portans ; par exemple , celui de concubinage eft traite 
avec beaucoup de foin ; on y dîfcute la queftion de 
ia voir fii les perfonnes qui ont vécu dans le concubinage 
pcnvenc, en fe mariant, fe faire. des donations unt- 
verfelies» & fi le libertinage qui a précédé , eft une 
cAufe fuffifance pour faire anauUer les donations» 
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Les mots Confuls de la nation françoifc ^ ic Con/tdê 
des Marchands y Contumace^ Curé ^ Confeil ^ Datei 
Daterie, Décimes ^ méritent fur-toacune attention fia- 
guliere. En un mot , nous pouvons dire , fans craindre 
aècre démenti) que les chatfgemens faits à la Coileâion 
'de M^. Denifari par les nouvaux Editeurs > l'onc 
rendue pour ainfi dire un ouvrage neuf, qui fera , plus 
que jamais j recherché pat les Jucifconfuhes & les 
Praticiens. 

Principes fur V adminiftration temporelle des Paroijffes { 
* Ouvrage utile à ceux qui font employés au goa- 
vernement des Paroilfes > ou qui font intéreifés i 
TadminiAracion des biens des Fabriques. 

Par M. l'Abbé de Boyer , Officiai & Ficairc-Géné-i 
rai du diocefe de Carcajfonne. 

^ VariSf che^ le Boucher, Libraire du Châtelet, Quai 
de Gejvres. Deux vol. brochés 6 liv. 

L* Auteur de cet Ouvrage qui nous paroîc fort im- 
portant , a fur-tout pour objet de mettre en évidence 
ce que les Publicités & *la Jurifprudence offrent de 
principes fur la matière dont il s agit* 

Il a divifé fon livre en quatre parties : i^. des Mar^ 
guilliers; i°. du Confeil desParoiJJts\ i^. des biens 
des Fabriques ^ 4°. de la reddition des comptes. 

A la tète de l'ouvrage, on trouve des obfervatiofts 
très-utiles fur Vorigine » les progrès & Vétat acluel des 
liens des Fabriques ; & il eft terminé par une coUedion 
précieufe de pièces jufllficatives qui forment une fofCC 
de légiflaiion relative à l'objet de M. de .Boyer. 
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VII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Jugement des CommîJJatrts duConfeil ^ du iiSeptem-^, 
Ire 178^, qui interdit l'entrée de la bourfeaudeac 
Lubeau, &c pour la contravation par lui commife^ 
le condamne en ^00 liv, d'amende, portée par laic.*^' 
de rArrêc du Confeil du 7 Août ijij^. 

'Arrêt de la Cour de Parlement ^ du 21 Septembre 
i^SCj qui fait defenfes *à toutes perfonnes de quel- 
' que' qualité & condition qu*ellès puiflent être » de s'afr 
iembler ôc de s'attrouper , foit les jours de fète de 
Patron > foit ^ roccafion des mariages , dans autun 
temps de l'année. Se fous aucun prétexte, dans les 
ParoifTes (ituées dans Tétêndue du redore du Bailliage 
de Mâcon , fors les a(Ièn\blées qui peuvent avoir liea 

{)our louer les domeftiqnes.néceflaires aux liabitansde 
a campagne , lefquellcs ne pourront fe tenir pen? 
danc le fervicc dlviu , fait défenfes détablir aucunes 
Manies publiques 'i^\t déf^rifes aux Cabaretiers de dop- 
ner à boire les Diniahchés & Fêtes aux heures du 
fervice divin , & en tout temps après $ heures da 
îoir en hiver, 8c 10 heures du foîr en été : le tout 
fous les peines jportées audit Arrêt : ordonne que faute 
par les Procureurs-Fîfcaux des Juûices des lieux de 
taire les diligences convenables, ppur Texécntion dudît 
' Arrêt 3 il y fera pourvu à la requête du Subftitut da 
Procureur»Général du" Roi au Bailliage de Mâcon, 
9UX frais & dépens' dei' domaines defdites Juftices. 

jirrct du Con/eif .d^ftfijfxdu Roï ^ du i^ Janvier 
l^ij i qui ordonne que tous les' fabricaus feront tenu^ 
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de (^ conformer aux dirpofitions des Lettres patentai 
des 5 Mai 1779 & 18 Juin 1780, & qui prefcric 
la marque dlftindlve qnils devront appliquer fut les 
toiles par eux fabriquées. 

j4rrêl du Confeil d'État du Roi j du xj Janntf 
I787, qui ordonne que celui du 29 Mai 16^1 fera 
exécuté , Se qu'en conféquence les Infpedleurs des Ma^ 
nufadures de tournes les Provinces & Généralités da 
Royaume auront encrée ^féance &c voix délibérative 
en toutes, lés alTemblées romcecnant lefdices manufac- 
tures , tant en }Ugenienc que dehors , à la charge 
pat eux , fi fait n'a été > de prêter ferment pardevan( 
les Juges des Manufaâures. 

Edlt du Roi donné à Verfailles au mois de Janvief 
1787 y regijlré en Parlement le 6 Février 1787 , por- 
tant fuppreffion des deux offices de Receveurs Géné- 
raux des domaines & bois de Tapanagede M^ le Duc 
d'Orléans ,& création d'un feul Receveur-Général defr 
dits domaines éi bois pour l'apanage. 
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0» sousciLiT en tout t^mps chez M. M A R S, Avocat au Parlement « 
mie de la Harpe y vis-à-vis U rue Serpente y K<*. lo. Son Bureau efi ouvert 
tous les jours fans exception. On cominiicra de lui adreffer les Mémoires» 
Confultations , Queftions , Rcponfes, Arrêts , Livres > Extraits, Diflcrta- 
tions y Lettres , 8cc. que l'on voudra faire ahnoncer, LSSdUELS me sekoiit 

VOXIIT REÇUS S*XLS.NE SOKT AFERAMCH^S. 

Nous contînaerons d'envoyernotre feuille à plafieurs Abonné» 
qui n'ont pas encore renouvelle pouf X787; nous efpérons que 
cette honnêteté de notre part les engagera a s'expliquer. 

N. B. Ifï Numéros ^ui refitat à fournir ^ow 178^, forot^ 
front incejfamment^ ' . 
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DES TRIBLUNAUX 



I. 



PARLEMENT DE PARIS. 

Chambrb bes Vacations be 1786. 

Dénonciateur pourfuivi ^ & condamne en des dom^ 
mages^interêts » envers un Accufé innocent. 

J\ULART1N Adanfoh ,dit Grelet , originaire du liea 
de Saini'Pierrè^Roche y domeftique à Clermont-Fer^, 
tant , a été accufé de vol domeftique & d'alTaffinac • 
fur la dénonciation de BaUha:^ar Rohet j faite au Corn-* 
mifTaire de police de la ville de ClermonCt II paroîc qu9 
Robert avoir été chercher lui-même ce CommifTaire, 
ravoir conduit au cabaret où étoit Adanfon Gtelet ^ 
Tavoic faifi au coller , en difanr au Commiflaire & 
aux Cavaliers : voilà le voleur domefiiqut & l^ajfaffin 
di' ^5 maîtres , mene\'le en prifon , ce qui fut exécuté 
fu^ champ. Néanmoins ce dénonciateui: a refufé^' 
apr» «'en- rifonnement ai Adanfon , de figncr fa dénon- 
ciatio i> difanc quil n'avoir pas de reproche à lui fair# 
ni pour. , ni pour atraflînar , & qu'il avoir eu fçr 
Gaictt:^dcs Tribunaux^ TomcXXlJL i^S/, f; 
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lement intention de le dénoncer comme tapageur dc 
faifanc du bruit dans les rues & dans les cabarets* 

le refus de Robert de figner fa dcnonciarion n*eai« 
pécha point le Miniftere public de fuivre la procédure, 
&il eft intervenu pne Sentence contre Adanfon \ celui* 
et en a interjeté appel , & en a demandé l'infirmation, 
la décharge des condamnations contre lui prononcées , 
la radiation de fon éçtou , une réparation d'honneur ^ 
des dommages-intérêts j des dépens êc Timpreffion Se 
affiche de rArrèt. 

Les Parties ayant été retivoyées i fins pviles à I*aa« 
dience , la caufe a été plaidée en la Chambre des va* 
cations par M. Jeudi de Monteix pour Adanfon Se pat 
M. Cellier pour Balta^ar Robert , Se un Subftitut pour 
M. le Procureur - Générzl ; enfin Arrêt eft intervenu 
le ij Septembre lyiS , qui a mis les appellations 8c 
ce au néant', émendant , a déchargé Adanfon, àkGrelee^ 
de l'accufation contre lui intentée , a condamné Robert 
en 3000 liv. de dommages & intérêts & en tous les 
dépens des caufes d'appel & demandes ; a permis i. 
Crellet de faire imprimer TArrèt au nombre de 100 
exemplaires, & d'en faire afficher trois où bon lui 
fembleroif : le tout aux frais Se dépens de Robert. 

M®. Fïgier étoît Procureur de Grelet. 



. GRAND' CHAMBRE. 
Taxe de la viande à S^int^Germain-en^Layc^ 

4 J iFFéRENTis Ordonnances de police rendues par 
le Préûdent**Prévôt » Lieutenant Général de po-ice de 
S^int - Germain - en - X^ye ^ Sa .ne • Léger ^ le Pecq ^ 
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A chères , Garennes &. dépendances » des j & 17 
Juillet lyS^, avûiem taxé la viande de boucherie dans 
ladire rille de Saine-Germain à 8 fols la livre fans 
réjouifTance ; & de pins avoient condamné les nom« 
mes Prévôt & Colin ^ Bouchers , chacun en 50 lir* 
d'amende , pour être concrevenas auxdice$ Ordonnant 
ces & avoir refufc de donner la viande au prix -fixé ^ 
avec défenfe de récidiver , fous plus grande peine , dc 
de tenir aucun propos injurieux. 

Sur l'appel des Bouchers j un Arrêt de la Cour du 
xo Janvier 1787 , rendu fur les conclufions de M. 
rAvocac - Général Joli de FUury , a confirmé lefdites 
Ordonnances dans tout leur contenu* 

Nous croyons qu'il eft intéreffant pour le public dô 
connoître les motifs qui avoient déterminé le Prévôc 
de Saint Germain à mettre un frein à l'avidité des Bou^ 
chers établis dans fa Jurifdiâion. 

DansMa ville de Saint-Germain ^ H n'y a point dd 
tnaîtrifes , de jurandes, d'Infpeâeurs aux boucheries > 
ni autres charges de cette efpece t cette ville jouit en 
outre de l'afrranchiflement des droits d'entrée. Ces 
avantages mis en parallèle avec les charges dont fonc 
grevées la Capitale & beaucoup d'autres villes , ont 
dû nécefTairemenc déterminer les Officiers de polios 
de Saint - Germain à ne point prendre {>our règle de 
leur taxe le prix auquel la viande fe vend dans les 
villes non privilégiées. 

Us ont qncore confidéré que les Bouchers qui veulent 
s*ëtablir à Saint-Germain , n'ont autre chofe à obfer^f 
ver que de faire leur déclaration devant les Officiers 
At Police , obtenir la permiffion d'exercer leur état ^ 
laquelle leur eft délivrée fans frais ^ & fe pourvoir 
d'un des étaux de la boucherie appartenante à la ville 
de Saint - Germain ^ ne pouvant cxpofer & débiter !^ 

P % 
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viande ailleurs aux termes des Réglemeus da Cotifèil 
enregiftré&en la Cour» 

L*écal le plas cher eft aâuellement loué iioliv» 
un feul boucher en tient deux qui ne forment qu'âne 
location de 270 liv« } fa capicacion eft de 36 liv. au plus» 
6c fou induftrie de 9 iiv» Celui qui eft le moins im* 
pofé ne paye que 1 liv. 10 fols de capitation Se 3 IW. 
ainduftrie. Ces Bouchers d'ailleurs n'ont point de 
garçons écaliers, objet fi confidérable à Paris» 

Diaprés ces détails , il eft facile de voir que la po« 
fition des Bouchers de Saint-Germain ne pouvoitetre 
àftîmilée à celle d'aucune Communauté du même état, 
foit de la Capitale, fuit des villes circonvoifines , Se 
que la taxe de la viande devoit être néceflàirement 
beaucoup plus baflè , eu égard au peu de charges 
qu'ils fupportent : que conféquemment fi la tête de la 
boucherie fe vend d Paris Se à Verfailles 10 fols la 
livre ,^ â Saint-Germain la différence ne doit pas être 
Hioins de 2 fols par livre. Cette proporrion eft d*aa- 
lant plus jufte,que le prix commun du marché dé 
Poiflfy a été aflfèz fou vent à 10 fols , 10 fols 6 den. la 
livre fur pied, Se qu'en terme technique les Bouchers 
prennent toujours une bête par cinq quartiers , ce qui 
téduit' le prix de 10 à S fols, le cinquième quartier 
devant toujours être bénéfice pour eux. 

11 eft encore bon d'obfervcr qu'à Saint-Germain le 
fuif de 80 à loo livres pefant fe vend de 48 a 52 liv. 
& que le cuir depuis 80 à 120 livres pefant , fe 
vend de 28 à 30 liv. & lé moins 14. liv. 
.Tels font les motifs audi juftes que vrais qui ont 
déterminé la taxe portée par l'Ordonnance du 30 
Juillet 17 a j que la Coûta confirmée. 
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II. 

PARLEMENT DE NORMANDIE^ 

Caufe entre. M. le Tréfident Defneval 5* Conforts^ 
Et la dame de Coulibeuf , &c« 

JjCIadame d'JgueJfèau^ domiciliée à Paris, eft morte, 
au mois de Novembre l'/^j î elle a laiirépoùc héri«^ 
tiers de fes propres paternels & maternels fityés en 
Normandie, M. le Préfidept jDepieval & Confons \ Se 

Ï^our héritiers aux meut^les & acquêts, (icués à Paris» 
a dame de Coulibeuj & autres \, euâa elle a laiflTé des 
dettes mobiliaires & hypothécaires. 

Les créanciers avoient inconteftablemenc te droit 
des'adreflfèr aux uns & aux autres: leur créance s'é<> 
tendoit fur toute la facceffion^ mais la quefliorl s'eft 
préfentée feulement entre les deux efpeces d'héritiers» 

M. le Préfident De/hevat a fait affigncr aux Re- 
quêtes du Pala& à Roiien , ks héritiers aux meubles 
Â acquêts , pour avok la retnife des titres du fief 
éiOllaudon , farmam foa propre paternel ;' & pour 
qu'ils fufîént tenus de Tacquitter & indemnifer de 
toutes dettes & charges de la fucceflioh , il fe fondoit 
fur Tan to/ du règlement appelé Placîee\ fiiît par te . 
Parlement de Rouen en 1^66» Il porte ; 

« Les propres aliénés, doivent être remplacés au 
9» profit; des tiéritiersj^ Se au marc la livre ,, fur - tout 
s» les acquêts immeubles ; & à faut-e d*acquètsv to 
M remploi en fera fait fur les meubles., la. 

Les héritiers aux meubles & acquits , qui auroiehl 
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Î a traduire M. le Prcfident De/neval devant îes Trî- 
ananx de Paris j la fijiccedîon étant ouverte à Paris t 
fe font défendus aux Requêtes du Palais à Rouen , 8c 
de leur chef ont formé une demande incidente con« 
tre les hécitiers sux propres ^ pour les faire condam- 
ner à contribuer aux dettes , pfo modo erholumenti \ ils 
s'aidoien^ de l'article 3 {4 de la Coutume de Paris. 
La Sentence des Requêtes a rejeté la dem^ide de 
la dame de CouUbeuf \ faifant droit tant fur Taftion 
originaire de M. le Préfident Defnevai , qixt fur la 
Requête verbale des héritiers aux prôpies maternels , 
les a autorifés de fe meure en poffejjion des propres 
Jltues en Normandie , exemyts^ de contribution , ou 
recours des dettes acquittées \ ou à acquiter par les hé- 
ritiers aux meubles & acquêts. 
' Sur l'appel de ceux -ci j les Parties ont traité la 
queftion de favoir , qui éioit Demat.deur, ou de M. le 
Préfident Dcfneval ^ qui avoir demandé devant le pre- 
mier Juge fan propre, en e&entlprion de toutes dettes 
êc charges » Si avoic défendu à la demande incidente 
des héritiers aux meubles &.. acquêts, tendant à le 
faire contribuer aux dettes & charges, à proportion 
de fon propre 5 ou des héritiers aux meubles 8c 
acquêt^ j aéfejndeurs à Taétion de M. le Préûdenr 
Defneval |.& incidemment Deoiandeurs. 

M. Thouret , Avocat des Appelons, a remarqué dans 
la Sentence. uo,ç, contravention aux deux Coutusies : 
a celle de Paris, parce qu'elle feule devoir faire loi, \ 
la fucceflTon étant ouverte à Paris; «1 celle de Nor- 
mandie,, parce que la contribution eft de droit com- 
mun en ligtie direâe ; en ligne collatérale , quand 
les mêmes perfonnes font'én même temps héritières 
4 ux ' propres & aux meubles & acquêts ; eniSn entre 
Jes héritiers aux propres des deux lignes , quand, il 
n'7 a point de meubles & acquêts } il a die que / fi 
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la Coatume de Normandie s*en écarte dans te leui 
cas où il y a dans une même fuccedion , des hénner$ 
aux propres » & des héticiers aux meubles ic acquêts ( 
c'ed alors un droit d'ct^ception ^ un ftatut réel & fou- 
verain , mais borné au territoire de Normandie ; il a 
oppofé à ce ftatut réel ia maxime profeflce en Nor- 
.inandie , point de remplacement de Coutume à Cour, 
tume. 'f^""^. 

Il a foutenu qu'en fuppofant qu'il y eût oppofition 
encre les deux Coutumes, il falloii encore en rêve* 
nir au droit commun, qui veut la. conttibutiun; mais 
qu'il n*y^ avoit point d'oppofition dans Tefpece , les 
meubles & acquêts étant mués à Paris \ étant par cette 
iituation hors de l'empire de la coutume de Norman* 
die 9 & néceflairement régis par celle de Paris y il a 
cite la Jurifprudence Parïjicnne^ & dit que Tart. \ :?4de 
la Coutume de Paris n'étoit pas d ailleurs le vrai titre, 
aflujettiiTant les propres Normands à la concrihutîon , 
mais feulement le titre d^exception empêchant les 
propres de fe faire décharger par les meubles & ac- 
quêts qu'elle gouverne. 

M. Héron y pour lés autres héritiers aux meubles 
te acquêts , a donné adjonâion aux conclufions de M» 
Thouret. 

M. Ledanoîs y ii^xxx M. le Préfident Defneval^ 
MM. Thieuller &c Li^ot y pour les héritiers aux pro- 
pres maternels^ ont répondu que l'art. 334 de la 
Coutume de Paris ne pouvoir être objeâc, ne s'agîf- 
fant point des propres (icués à Paris ; que Part. 107 
des Placués devoir feul décider » ces propres étanc 
iltués en Normandie; que fi M* le Préfident DeJ^ 
MVâ/ferenferiiiint danns le territoire de fa Coutume » 
refptfâant la maxime ». point de remplacement de Cou^ 
tume à Coutume y n'avoit pas été à Paris demander :|ttx 
licritiecs aui meuble#8l acquèc$ ^ partie de foa piropre 



k|l fe A Z E T T^E 

aliéné paf Madame â^Agueffau ^ il {croit înjufte dé 
permettre aux hérîriefs aux ^eubles Se acq<uêrs, Je 
Tenir en Normandie lui demander de contribuer aux 
dettes parifîennes , à proportion du propre par lui 
recueilli. 

Par Arrêt du 15 Juillet 178^^ conforme auxcon* 
clufions de M. TAvocac-Général de GrecourtyXz, Cour 
a mis Tappellation au néant, avec dépens. 



I I L 
QUESTIONS, 

X-jE Juge d'une Vicomte en Normandie,, appartenant 
à un Seigneur particulier, à titre d'échange avec le 
Roi , a vendu fon office moyennant un prix dont Tinté* 
rèc annuel eft fiipulé jufqu'au paiement effeâif, avec 
la claufe qu il continuera « les fondions , Se jouira 
9> des honneurs, droits & profits de la charge, ranc 
» que le démiffionnaire ne fera pas reçu. »> Ce dé- 
initHonnaire a obtenu des ptovifions du Seigneur, fur la 
procuration ad refignandum de fon vendeur : mais il 
eft encore loin de Tâge requis par les Ordonnances^ 
pour être reçu ^ & on lui reIPufe les lettres de difpenfe» 
L'on demande , (i par TefFet de la démiflion^ & fur- 
tout de l'expédition des provifions , te vendeur n*eft 
pas dépolTédé ; tellement que l'exercice de la charge 
foit dévolu de droit aux autres Officiers de la ju- 
rifdiftibn , ou , aux Gradués de préférence à lui, qui 
n'étoit pas même Avocat du Siège , torfquii a été 
nommé Juge. 

Un Militaire qé dans un château fous Tempirtf 
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â*ane Coatume^ y venoîc chaque année paffer fes 
fémeftres , chez fes frères & fœurs : après io ans 
de fer vice , il fe retire dans ce château , y der 
meure } mais la circonftance du dérangement des. af* 
faires de fes p^rens , propriétaires du château^ loblige 
à quitter ce domicile d'origine, affermé pour un temps 
à un étranger j il va fe réfugier j en qualité de pen- 
(ionnaire y chez un ami voifîn , habitant d'un autre chi« 
teau, mais Hcué dans une autre coutume; il y refte 
X ans & y meurt. Où eft fon vrai domicile ? Sera-ce 
le domicile d'origine, ou la maifon où il s'étoit retiré 
comme penfionnaire ? 



*T~1-— ■ - _- *^ 



t . 

'■ 1 



I V. 
MEMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire Je M. Fournil pour M«. . . Notaire royal 
à C.«.« , & Avocat au Siège de*,.» Appetant. 

Contre M. le Procureur Générât. 

« vy N citoyen recommandable par fon exaâe probité^ 
M Officier public 9 père d'une nombreufe famille, a 
» été diffamé..... La juftice eft venue à fon fecours , 
9) en lui procurant une réparation éclatante, & en 
9> dévouant fes perfécuteucs aux peines humiliantes 
p attachées à la calomnie. 

»9 Mais ceux*ci oht trouvé le moyen de renouvela 
9» 1er la conteftation dans un Tribunal étranger; & 
M réunifiant toutes leurs forces & leurs reflfources , 
•I ils fQfit venus i bout d'y furprendre un jugement; 



»34 C A 2 E T T K 

w. abfolametic contraire au premier , qui ^ en confia 
s» facrant leurs calomnies , enlevé à M''. /•••• foit 
m honneur, fon érac Se fa forcuue. 

9» Quelle eft la caufe d'une pareille contradiâion? 
w comment fe fait - il que deux Tribunaux » faifis 
9» fucceffivemenr de la même queftion , décident d'une 
m façon (t différence : qu'un citoyen regardé , par le 
I» premier Juge > comme un Officier à honneur & de 
m probité y foie déclaré, dans un autre un y^i^ai'-^ & 
t» un prévaricateur ; & que des imputations ^ recon^ 
m nues dans un Siège pour autant d'impoftures , foienf 
n annoncées dans un autre comn^e autant de vérités 
m démontrées ? • 

C'eft le développement de deux propofirions au(fi 
contraires , qui forme la difcuflîon contenue dans le 
Mémoire de M. FourneL 

Mémoire de M. Godâr», & Confultation au pied du 
Mémo'ne y foufcrite de MM, Martineau, de Seze, & 
Bienaymé j pour Julien Blaudelle , Américain » 
Intimé. 

Contre lejieur Rude de Rezeville , Négoeiant à la 
Martinique y & la dame/vn épou/e , Appelans» 

fn préfcnce de M. le Procureur Général ^ Plaigtfane 
& Accufateur^ contre la dame Rufte & le Jitwr 
Ofenne. 

RécLAMATIOW ni LxBERTi. 

^ « Si les malheureux efclaves de TAniérique , nne 
i» fois qu'ils ont touché les terres de France , obtiens- 
19 neni fi facilement de nos Tribunaux la reftitution 
» d^une liberté qu ils n'auroient jamais du perdre ; 
% il j malgré les titres de feivicude dont on veut 
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9» faire ufage contr'eux y & les differens fignes , qu'on 
>» eft accoutumé k regarder .comme ceux de Tefcla- 
* » vage y ils font triompher néanmoins ce fentimenc 
» inné de là nature qui veut que l'homme foit libre; 
t» Julien n'a befoin que d'expofer fa demande, pour 
vi incérefTer tous fes Juges en fa faveur & les armer 
» contre ks ennemis, 

» Julien n'a contre lui aucun titre 9 aucun figne 
3» d'efclavage. Parti libre d'Amérique , arrivé libre 
»» en France > on voudroit le renvoyer , comme efcla- 
M ve , dans les colonies , au milieu d*un troupeau 
>» d'hommes , que l'on y réduit à la condition des 
» animaux ; il demande, non la reftitution , mais la 
» confervation de fa liberté : voilà fa Caufe. » 

Deux Mémoires de M. Ferre y pour le Jleur de 
fiourbel & la demoifelle de la Vicoghe. 

Contre le fieur des Marquettes. 

« La quefliion eft de fa voir , R la doc réclamée 
n par le fieur des Marquettes en fa quAJiré d'héri* 
9 tier aux propres maceroels de la dcmoîlclie de 
>> Monjure , doit être réduire aux deux tiers , eu égard 
» à la ddtiation que la darnoifelle de Monjure a faite 
» par aéte entre-vifs du tiers de fes propres pacér- 
)• nelsj & il de plus cette dot doit contribuer auk 
ta dettes , après toutefois l'épuifemenc des meubles* 
n & acquêts. 

%% Lan Sentence du Bailliage d'Eu a jugé que le 
a» fieuc dei Marquettes n'éroit renu de fouffrir la ré- 
n daékion dans la doc i laquelle il fuccede , qu'autanc 
w que les propres paternels ne fuffiroient pas pour la 
n payer en entier ; & par une fuite néceifatre , le 
n ÙGUi' des Marquâtes le trouvoic afifranchi de toute 
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m contribution aux dettes y auand même les meubla 
m &c acquêts fetoient vifuâSlans pour les acquitter» 

M. Ferrty prétend établir dans Ton Mémoire , que 
cette décifion eft contraire aux maximes générales des 
fucceflions , aux principes de la Coutume de Nor« 
mandie , qui dans le cas particulier doit fervir de 
règle » au fentiment des Commentateurs de cette 
(Coutume , à Tufage & à la Jurifptudence^ 



V. 

LIVRES NOUVEAUX. 

• 

Dif cours àioifis de Cicbron ji '*^5^ ^^^ Clajjesi 
traduits en franfois par M. V Abbc hvGUK , Ficaire 
Général de Le/cars , de P Académie Royale des Inf* 
criptions & Belles-Lettres , deux volumes reliés 6 liv. 
A Paris , chez Didot fils j Jombért le jeune »rue Dau- 

' phi ne , Debure Tainé , & Théophile Barrois » quat 
des Auguftins , Paul* Denis Brocas • rue Sain t- Jacques » 
iVyo/2 le jeune, place des quatre Nations , Cotas,, 

. place Sorbonpe. 

X ouT ce qui tient à Péloquence eft d» ceflorc de ^ 
notre feuille : que pouvons«nous indiquer de mieux ] 
en ce genre que ce qui- eft marqué au coin de l'Ora- 
teur Romain ? D'ailleurs les tradfuétions de M. i'Abbéc 
jéuger (oxïi connues : on a déjà de lui , (ts Difcours d* Ifo^ 
eratt , &c. Li:(ias , traduit en François , les petits Ora^ 
leurs Grecs traduits en François , zxmxcjfx^DémofïhenesSc 
Bfchine , &LksHoméli€$ é* dijcours df Saint Jean.Chryfo/^ 
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fômc 9 &c. tontes ces tradudions femblent nous rép6n« 
dre du mérice de celle-ci. Les deux volumes que nous 
annonçons contiennent les ouvrages fuivans. 

Première ^ Jâconde » troijîeme & quatrième CatUi^ 
naire, Dijcours pour Marcellus, D if cour s pour Miton. 
Difcours pour le Poète Archias. D'iJ cours contre Ferres^ 
fur les ftatues. Difcours pour Ligarius. Difcours pow 
le Roi DejotaruSé 



Caufes célèbres & intéreffarUes ay$c les jugemens qui, 
les ont décidées i rédigées de nouveau par M. RiCH£R,^ 
ancien Aygcat au Parlement. Tomes J 9 (S* 20 ^pruf 
trois Rvres chaque volume broché. 

A Paris j chez l^e Clerc » quai des Auguftins* 
Humblot 9 rue Saint Jacques. 
Celloi j rue des grands Auguftins. 
La veuve de Saine > rue du F4>in« 
Durand neveu , tue Galande. 
Moutard » rue des Machurins. 
Bailly , rue Saint Honoré. 
Savoir 9 rue Saint-Jacques» 

La réputation de cet ouvrage eft faite, depuis que 
M« Richersi entrepris la nouvelle rédaction dont il s'a^^ic 
ici ; & iorlque nous avons annoncé les premiers voiu-* 
mes 9 nous avons fait fenrir toute la fupériorité du 
nouveau Rédacteur fur M. Gayot de Pitaval , qui ayanc 
une mine précieufe â fa dilpôfîtion , n'avoit pas fit 
répurer.Aujourd'buiquetoutce que nous pourrions dire 
B^ajouCeroit plus rien au mérite connu des caufes de M. 
fiiçheTp nous oou» coateuceroos d'indiquer celles qui 
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font renfermées dans les volumes que nous faîfons con« 
Xioîtce à nos lefteurs. 

La première efï une fuppq/ition de part^ ouïe célè- 
bre procès qui $*eft élevé pour Iz JucceJ/ïon du Duc de 
Douglas j &qiiia occupé en même temps les Tribunaux 
de France & de la grande Bretagne , & a fait naître 
encre eux une efpece de conflit de Jurifdiâiop* 

La féconde eft l'Hiftoire de Pierre de Rohan , connu 
fous le nom du Maréchal de Gié. 

La troijiemt t(t*VHiJïoire du Connétable de Bourbon , 
^ndamné comme rebelle au Roi 8c ennemi de l'Etat. 

La quatrième , YWfioire de Marie Stmrt ^ Reine 
i^Ecojfey condamnée à mort par Elizabech^ Reine d'An« 
glecerre. 

La cinquième eO: la caufe d'un EcctéJiaJUque nommé 
Pierloe, condamné à Liège & dégradé avant fon fup- 

Elice , pour avoir afTafliné les deux fervantes de fou 
ienfaiteur, & fon bienfaicenr lui-même. 

\.%Jixieme caufe renferme les droits des Curés ^ rela^ 
lativement aux pouvoirs de leurs Ficaires. 



V I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Leetres'Patentes du Roi données à Verfadlts le 2S 
Janvier 1787 ^ regijirées en la Chambre des Comptes le 
% I Mars fuivant , qui ordonnent que les gages des Of- 
fices d'Àgisnt de change de Paris ^ qui avoicac été 
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feésfar le pied du denier 15/ leur feront payés 
fur le pied du denier lo^ avec la retenue du dixième 
feulement j & ce à compter du premier jour du irU 
tneftre daxis lequel ils ont payé ladite Finance. I 

M Arrêt de la Cour du Parlement ^ du 1% Février 1787^ 
i ordonne qu'une Ordonnance rendue le i) Aoûc 
^'^iû par les Officiers des Juftices unies d^ Comté de 
ï^îchebourg-le- Foreil , Voieries & Gsueries Royales 
y annexées , concernant le maintien de la police^ 
de Tordre & de la tranquillité publique. 

Les réparations ^ élargiHement des chemins de tra« 
verfe & ruraux. 

Les dommages commis dans les campagnes, le 
port dVmes , la chafTe & la pèche dans Tétendoe 
de leur reflorty fera exécuté félon fa forme ic tenear. 

Ordonnance du Roi y du ; Mars 1787* Sa Majefté 
ayant voulu procurer aux propriétaires Se fermiers 
les moyens deconftater les dommages que pourroîenc 
commettre les voituriers Th'iérachiens en faifant pâ- 
turer leurs chevaux ou bœufs dans les terres embla* 
vces , auroit , par Arrêt de fon Confeil de ce jour 3 
Mars , autoriré tous Jug^s , Officiers publics & même 
tous particuliers qui auroient foufFert le dommage, 1 
arrêter , en faifant dreflTer procès - verbal du délit , 
un ou plufieurs chevaux ou bœufs appartenans auxdits 
l»^uriers: avec injonâion â tous Officiers & Cava* 
liers de maréchauffêe de leur prêter la main , & Sa Ma« 
Jefté étant informée que lefdits Th'iérachiens fe permet* 
lent de porter des armes à f^u ; & voulant prévenir 
Un abus auffi repréhen(ible , Sa Majefté a ordonné 
& ordonne k tous Commandans de Maréchauffée de 
jfcire défarmer ceox defdits Thîérachiens qui feroienc 
iîouYés munis d'armes à feu ic d'en drefler des prb« 
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cès-verbaax qui feront envoyés âu fieur InceA<lafit 
àe la Généralité de Paris , pour y êcrç pourvu j ic fut 
fon avis ordonné ce qu*il appartiendra. Signé Louis , 
Se le Baron de Bketeuiu 

jirrêt de la Cour des Aides y du 16 Mars 1*^87, qui 
fait défenfes à coûtes perfonnes de tenir aucun maga- 
fin ou dépôt de boiiibns & marchandifes dans les mai* 
fons fituées tue PoiiTonniere & dans celles adjacentes^ 
qui ne feront pas féparées des maifons (ituées fur le 
pays taillable , par une rue, chemin ou tercetn public; 
aùiorife les Commis des Fermes , afliftés d'ut^ Con- 
trôleur y à faire dans lefdites maifons toutes recher- 
ches & perquifuioiis nécefTaires ; permet à TAdjudi- 
cacaire des Fermes d'établir fur les paiTages qui coa- 
duifent auxdices maifons des Bureaux , où les voitu- 
riers venant de Tintérieur de Paris, feront tenus de 
repréfenter & faire vifer leurs congés parles Employés , 
2l peine de cpnfifcation des boiflbns Se marchandifes 
qui feront trouvées dans lefdites maifons fans con« 
gés duement vifés , & de joo liv. d*amende. 

GAZETTE DES TRIBUN AUX , franche déport^ t$ Uv. 

Ov sou9c8.1T en tout temps chez M. M A R S, Avocat au Parlemenc» 

wtude la Harpe, y vu-â'vis la rue Serpente ^ M®, lo. Son Bureau cil ouvert 
tous les jours fans exception. On continuera de lui adreflêr les Mémoiresy 
Confultations , Queftions , Rcponfes, Arrêts , Livres, Extraits, Difl'^aK^ 
fions , Lettres , Scc.'Jque Von voudra faire annoncer, lesquels me ss«.oSM 

VOXNT mçUS s'ils ne sont AVI8.ANCHIS. 

Nous continuerons d'envoyer notre feuille à plufieurs Abonnés 
qui n'ont pas encore renouvelle pour 1787; nous e(pérons que 
cette honnêteté de notre parc les engagera à s'expliquer. 

N. B. Les Numéros qui refient h fournir pour 178^, parêtt 
éront wejfamment^ * 
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PARLEMENT DE F A R tSi 

G R A M P'G H A m B R E. 

.... ' 

Caufc entre U Cùmtt &^ U Comtejfc de Mdlet » lé 

M$r^€ de Vienne & Conforts. 
St U emmcfft de lAKj. ' '^ 

Interprétation de Teftametit. 

\J N legs univerfd n'ayant Tien qu'après le pâtémehtt 
des dettes fc des legs particuliers , peut devenir nul 8c 
illufoire quand la lucceflion eft abforbée par le» legs 
particuliers ; ces legs parciculiers peuvent de même &** 
venir nuls y quand une feule difpofition du teftameot^ 
juftement préfétable , abforbe^ toUtf la fucceflion \ tf4& 
ce qui eft arrivé dans cette caufe* 

La dame Ttxier^ veuve du (ieur TcxUr^ ancien 
Notaire^ & depuis Intendant & Contrôleur Jes écuries 
4o Roi y avoir trois enfans , un fils & deux filles , qqi 

- Gétittt€da Tribunaux^ TqïïuXXIUm 11*7% Q 
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ivotent été richement dotés & inatiés du vivant da 
ttére,-Le$ filles Tavoiencëcé , Tune au Cornu de Bijffy^ 
faùrre au Comte de Vienne* Au moyen des dots four- 
ttiet.àces'enfans & de la claufe inférée dans le con- 
Kac de mariage des père & mère , que \tjurvivant 
joiiiroît it tous les biens qui compoferoicnt la commua 
nauté fans que les enfans puJTcnt lui en demander compte 
if partageait dame T%xief\CLe^\jÀ%\t d^cès de fon mari» 
arrivé en 1770 » a continué de jouir de roue » aprç5 
avoir fair inventaire pour fixçr le mpntant de la coiii«« 
mûnautç & les forcer de la fuccedion du prédécédé ; 
mais le partage & la liquidation n'a été fait que depuis 
la \mort delà dame Texier^ arrivée en 178)} elle 
avoir fait fon teftament le xo Septembre 1776. 

, ^Dur bien entendre, les difpofitions décerne.» il eft 
htiportlintde connoîtré qu^l étok Tétat des enfans vis* 
à-vis de leur mère » au moment où elle difpofoir. Non 
contente de les avoir établis , elle avoit depuis verfé fur 
êlix«& fur £es petirs-enfahs -dei liberàtités fans' nombre ,' 
ic fait des avances, cpnfidéiables , foii eix payant des 
dettes, des pendons au CouvetK , Sç eti pj^j^h^far 
fon Hls des lommes confidérables à con({itutton. 

Le fieur Texier filsétoit débiteur de fa mère & 
de la communauté non liquidée, dé partie du près- dm 
l'office <l*Intendant & Coiitrâleur des éctirÂe^ & livréeë 
Gif Roi , vendu par le (leur Texier père, à fon fils » 
en 1777; à\x rapport des gages & • àçpofpmjeos de 
(let office, dus au moment du décès du pçrejquife 
les étoit réfervés pendant fa vie j de trois çpmrats de^ 
cfohRicution de rentes » momantenfe^nible §9 capitaux > 
^ une 'fomme de \ 1^,000 liy. ^ & de pluiSeui|& années 
d'arrérases de ces rentes. 

' La dam^ T^AT^^r avoir en outr« p^yé.de; .petlfioitf 
pouj- tes, enfans de ta damé de. Viepne fa îfîll^ ^ 1^,00^1 
liv. de dot pour T^ntrée/d'un^ dt$ den^oifcUes ^e 
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Flenne au couvent , des fommes conlidérâbles en Tac* 
quit foit'dtt Comte dc^ Vienne fon gendre, fok da 
Marquis & du Chevalier de Vienne hs pètits-enfans , 
pour leur avancement au fervice, &c« ce qui'pouvoic 
monter à plus de iSo^oco liv, , 

Il paroit que la dame Comcèfle de Bijfy eft çellt 
des enfans de la dame Texier qui ^ depuis loiittiariage^ 
n*a ' pas eu befoin des fecours de la dame fa mère » Se 
<jui n'en a reçu aucunes avances. \ 

C'eft d*après ce tableau que la dame Texier a difr 
poféjeile a fait d'abord deux legs pieux de 1400 Hy. 
2^. un legs de fondation en un contrat de G060 liv« 
3^« Six legs à des parens , formant'enfenible io5oiiv» 
de rentes ^viagères. 4^. Sept legs d'effets mobiliers & 
bijoux à ks enfans & petits-enrans. 5^« Quinze legs da 
récompenfeà fes domeftiques, dont 7 forment èn« 
femble J350 liv. de 'rentes viagères, & les 8 autres 
inohcant à 3000 liv, une fois payées , avec Ta garde- 
ibbe en nature. La teftàcrice veut que les rentes viagères 

Ear ellô léguées j ou celles qu'elle pourra léguer pac 
i fuite, ioient aflfurées par une délégation ^de fes 
meilleurs contrais, au profit de fon exécuteur tefta^ 
mentaire qu'elle a chargé de les acquitter. Enfuiie elle 
fait un legs univerfel à fes troif entans en ce^ termes : 
«< Et quant au furplui de tous mes biens en quoi qu'ils 
^ puiâent confifter , je les donn^ & lègue » lavoir , uti^ 
^ t» tiers d M. Texier j Intendant des écuries du Roi ^ 
it mon fils, un tiers à madame de Biffyi ma fille, 
a» & le dernier tiers aux enfans de madame de Vienne^ 
11 mon autte fille , les infiituant à cet effet tp:ies léga* 
3» tsires univerfets , chacun pour un riert n 

La teftàtrice fubltitue la' part & portion que cha* 
can de fes enfiins Se petits -enfans recueillera daas-^ 
fa (ucceflion » en veêtu dii legs univerfel , au profit 
de leurs eofans nés fc â naître en légitime mariage ; 

Q 1 
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.ell6 impoft aux tnfans de madame de Fienne la charge, 
du rapport d'une femme de i zooo liv. par elle don- 
née en dot pour la profeffion en religion d'une demoi- 
felle de Vienne fa petice-fille \ elle donne pour raifon 
*de ce rapport, que la portion que la demoifelle de 
Vienne auroic eue dans le legs univerfel , accroiHànt 
à fcs frères & fœurs , il eft jufte qu'ils paient feuls 
cette fc^me. 

^ Vient enfuite la claufe qui faifoit Tobjet de ta diffi* 
culte ; elle efl; conçue en ces tefities: »» Et quant i 
p tontes les autres fonimes que je peux avoir payées 
>» à mes enfans & petits-entam > ou que ; ai payées 
V en leur acquit , ou bien qu'ils pourront me devoir 
99 â quelque titre, & foiis quelcjue caufe que ce foit, 
n je déclare en faire remife entière à mefdits enfans 
^ & petics-enfans > n'entendant pas qulis faflènt aucun 
>9 rapport defdites fommes , dont en tant que de befoin 
)> je leur fais tout don & legs. i> 

Cette claufe eft fuivie de deux autres qui ne re- 
gardent que la branche de Vienne. Elle prévoit le 
cas où une deuxième demoiGsIle de Vienne fa petite- 
elle ou quelques-uns des meffieurs de Vienne {^^ petits- 
enfans feroient profeffion en religion; elle veut qu'il 
Toit pris fur leur part du legs univerfel une fomme 
pour leur dot , leur troufTeau & pour leur cooftîtuec 
une pendon viagère. 

Par la deuxième claufe, elle règle la dlftribuiion de 
la jouiffance & ufufruit des biens qui compoferont 
,Je tiers, du legs univerfel appartenant à la branche ^V 
'Iff ^ Vienne : elle veut qu'il foit partagé en quatre quart^ 1 
ue fes petits - enfans de Vienne^ ou arriere-petits- 
iifans , entrant j immédiatement apr^s fa mort , en 
jouilHince d^es^tirois quarts , & que la d^tnc de Vienne 9 
fa fille, jouifTe en ufufruit feulement , fa vie durant , 
4a quatrième quatt dont ellç lui fait don Qc legs. 

4 * . * 
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Le tcftatnenc eft terminé. par une claufe générale 
qui regarde cous fes enfans ; la voici; 

<« Si la maifon que j'occupe, rue Tîquetonne^- 
» tti'appartient lors de mon décès , foie en totalité ^ 
n fôit en partie j comme je confidere que cette mai-» 
» fon , ou portion d'icelle ne pourrort être partagée 
»>' commodément entre mes légataires univerfels » & 
tt* que quand même elle pourroit l'être, il ne fera 
9> pas avantageux à mes enfans de la garder^ |e veux 
» que ladite maifon foit vendue, nonabftain la mi« 

norité d'aucuns de rhes~ petits* enfatis, à la charge 

d'obferver les formalités qui font prefcrires » & que 
ai pont raifon de ladite vente feulement cette maifon 
»' loic éffranchie de la fubftitucion. » . 

Te! eft l'enfemble de ce teftament dont il eft bien 
important de faifir l'ordre & l'économie. 

' La dame 7ex/>r, un an avant fa mort » a fait une do- 
nation entré-vifs au (ieur Texier^ fon fils , d'une fomme 
de izOjCoo Bv. dont elle s'eft conftituëe débitrice en- ' 
envers lui, à la charge de fubftitutibn envers fes > 
«fans. 

Elle eft morte en 1783 , fes enfans ont accepté fa 
«jiialité de légataires univerfels. Une des premières 
opérations de la fucceffion , a été la liquidation en- 
cre les enfans des (ieur & dame Texiefjàes. biens dé-^ 
Îendans de la fuccellion du iieur Texler père ^ & de 
L communauté qui a exifté entre eux : elle a été 
faice patiaétd du 25 Juillet 1784. Par cet adte , i 
l'article du fburni(fement des états ^ il eft dit qu'il 
ffevenoit à la dame Texler dans les fonds en maifon 
117,509 iiv. 7 fols; dans les contrats fur particuliers» 
domaines Se états » 3^097 Iiv. 4 fols , dans la finance 
de la charge d'inteniknt & Contrôleur des écuries,^ 
i4éO)7 Iiv. ij fols II deti. :- cependant , par Tévé- 
ficmént du foacniflèmeac 4es états , fait par aune aâe 
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ûahS kotfiyZé^f il n'a été placi âufcims fends ea 
mallbns ni aucrement dans le loc donné à la fu€C(êr-. 
fion de la dame Texicr mere^j qui s*eft trouvé conor- > 
{)ofé tout encier des créances de fon fil>. 

'Suivant le tableau de la fucceffion de la dame Texier^ 
fermé d'après le dépouillement de fon inventaire j- 
VzQXî fe trouve monter à 519151 liv« 4 fols 7 den.- 
en 7 comprenant 309037 liv. 15 fols 11 den. dus 
par le fieur Tco^Ur (Ai ^ compofé de 14(^0)7 liv« 
1*5 fols it dea. pour la charge ^ de i i4)Oco liv. en 
crois contrats de confticution ^ de 17000 lîv. fuivaat 
Tobligacion de 1780, & de ^1000 liv. d'arrérages 
échus. 

Le paflîf compofé des dettes & cbarg& de lafuc*< 
céflîpn , autres que les legs 9 monte à a^iiS^ liv. & le 
fond néceflaire pour les rentes viagères léguées & le 
paiement des legs en argent « d 146,000 liv. 

C'eft dans cette poGtion que s'eft élevée la qoeftion 
de favoir (î le legs de Coures dettes porté au teftamenr» 
eft re!lreint \ la feiile branche des eufans d^ Funaf% 
ou s'il s'étend à tous les enfans de la dame Texiât- 
itidiftindemcf ne ; dans ce dernier cas s'il doit s'appliquer» 
aux i^éoy^ .liv. dues par le ûtut- Tcx>ur fils, ^ raifoii 
de fa charge j aux 27000 hv. & ai|x 11 «^000 liv. de 
capitaux en contrats de conAitution. 

Les fieur 8c daitnt de Vienne &C Cotntcffe de ^Bijfy 
ont prétendu limiter la claufe de libération à la feule 
branche de l^ienne , ou , qu'i tout événement^ elle ne 
pouvoit s'appliquer aUx capitaux dont on a parlé ci» ^^ 
dêflus. ' ^ 

Le fieur Texier a foutenu que la claufe de libéra- 
tion étoit générale & abfoLue; qu'en, conféquence elje . 
étoit faite en faveur de tous les enfans > & quMIe 
comprenoit abfotument. tout ce qu'ils pouvokut de- 
voir à leur mere^foit en arrérages ^ foi( eH cjtpitiMiz» 
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iHiTce que , qui dit tout n*etcèpte rien ; qu'il écoïc dà$«^ 
lors libéré envers la fucceffiàn de toutes les !romiiÉie& 
qa'il pouvoir devoir à, fa mere^â. quelque titre Ce 
j^ur quelle caufe que ce pur être. 

C'eft d'après ce fyftème que le fieur Texiér a fbr-^. 
mé le* 3 Septembre 1784 , fa demande au ChSt^ 
teler , en qualité de légataire univerfel pour un tiçrs 
de la dame -fa mère, afin d'exécution de fon teffar 
ment & de délivrance des legs univerfels & particuliers 
y portés « & à ^ de liquidation & partage de la fuc- 
ceffion I en conformité du teftatnent , & a après la re-- 
inife Êiite par cet aâe â fes enfans & petirs-eafabs' 
des fommes qu^elle pouvoir leur avoir pr&réçs oa^ 
payées en leur acquit » ou bien qu'ils pourroiênt lui 
devoir à quelque titre & pour quelque caufe que 
ce pût être , & en conféquence être libéré de rouret 
les fommes qu'il pouvoir devoir à lafuceeâion ,en 
intérêts j capitaux , ou aurrement. Une Senrence par 
défaut a adjugé aux héritiers du fleur Texicr décédé ^ 
depuis la demande, roures les concluions qu'il avoir' 

Clfes. La Cohiieflè de BiJJy, la dame de Vknne , 
ÎM. devienne & Conforts en ont interjeté appel* 
La caufe a été plaîdée par M. Boudée Gis ^ pour la' 
Ck>mtei(ft de 'BiJ[fy , par M. dé Bannière pour MM»,^ 
de Vienne » par M» Hardouin de la Reynerie pour les fajé- ^ 
ritiers du fieur TVx/rr, le Comte & la ComteSè de. 
Màllee. 

: Les moyens de la Comteflè de Bîjffy ont conG&è ' 
i-fourenir que des principaux de contrats de confti- 
tucion n'étoient pas vérirablement la dette de celui ^ 
qui' avoir conflirué la rente, de forte que le créancier ' 
ne 'poim>it jamais prétetidre au^embourfement du ^ 
pfîncipal tant qu^l feroir fervi de fa rênre: le débiteur^ 
ne la devroit pias légirimemenr s'il n'étotr pa$ proprié- ^ 
tâiee/dto^ eapîiai ^ -donc un legs- de libération de dettes^ ^ 
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ne peot s'appliqaer qu'aux arréra^s échoi 8c noti ijli 
principal , donc le débiceuf de ia rence eft propriétaire 
âbfola &.a feul droit de difpofer en maître. De ces 
principes elle concluoit que la remife de dettes faite 
par'^la mare ^ (ts enfan$ ne pouvoir comprendre lea 
X24>ooo iiv. de capitaux de contrats de conftittttioii de 
rentes placés fur la tète du (îeur Texier fils. 

Lea fieurs de Vienne & conforts ont appuyé le fyf* 
terne de limitation à eux feuls ^ du legs de libération 
porté au teftament de la dame Texier yint trois moyens. 
Le premier , de la marche > du texte » du fens même 
du teftamenr. Le fécond , de l'expreffion de la claufe 
donnée au. legs de libération. Le troifiame ^ à^ Tim- 
poflibilité démontrée aux yeux de la ceftatrice d*exé« 
cucec le furplus de fon teftamenc , (x elle eût rendu 
fon legs de libération applicable au (leur Texier fou 
Itls y qui étoit nanti des crois cinquièmes de fa fortune» 
fans lefquels il s'en falloit de iio^i Iiv. que Taétif 
de fa fucceflion pût en acquittée le paffif ; de manière 

Sue le legs univerfel 6c même les legs particuliers 
eviendroient abfolument illufoires^ tandjis que la 
teftatrice avoir fingulierement à cceur ces legs parti- 
culiers, comme marques de fouvenir defesparens & 
amis , ou comme récompenfe à de vîjeux iL bons 
domettiques. 

. Les héticiers du Heur Texier ont réfuté les moyens 
de la Comeedè de BiJJy & des Comtes & Marquis 
de Vienne, y en les ramenant à rexpr^flionjictérale 8c 
précife de la clq^fe du teftamenc qui n'a befoia d'au- 
cune înterprécatiotl , donc le fens eft abfolument in- 
dépendant de ce qui précède & de ce qui fuie : ils 
#nc précendu que la généralité des termes â'appiîquoic 
néçelTairement a |ous les enfants, 8c cq^yiprenoit tout • 
ce qui pouvait être dû par eux et) prct^ avances paie* 
inens y arrérages de lemes^ iméiêts^ â( capitaux: qu'il 
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l^étoit pas permis de chercher Si mcerptécer la volonté 
d'an teftaceur quand elle écoic aufS claire» auflî prë-i 
cife que dans Tefpece. 

Ils ont réponda enfuice aux ihoyens parriculiers op-^ 
pofés aux trois différentes efpecès de créance. Nous ren< 
voyons pour le dëveloppétnenc aux difFérens Métnoi-: 
res des Parties. 

Arrêt du 9 Janv'uriyij, rendu fur lès conclu Gons 
de M. l'Avocat - Géiiéîral «S^gii^r j qui confirme U 
Sentence du Chateler j ordonne l'exécution du teftar 
ment de la d^me Tcxîer^ notamment de la claiife 
de libération de toutes dettes , applicaUe dans toute Ton. 
étendue &c généralité à' tous les eiifans de la teftatrice 
& à toutes fortes de créance » 6c condamne les. Ap«. 
pelans aux dépens. 

Les Avocats de la caufe ont fait des Mémoires. 

M. Maucler a fait utif Confultation pour iabran<^ 
che de Vienne. 
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G R AND' C H A M B R E. 

Demande en déclaration de paternité. 



lORSQUE dans, les premiers fnftans d'une déclara* 
rion de groITefle» celu) qui eft déiigné pour en être 
Tauteur , au lieu de s^en défeil'ire ^ ou iorfqae c'ell un 
mineur , (î fon père déterminé par les aveux de Ton 
. ^ fils & la connoiflancc de la vérité , tranfige o,oyt..nnant 
une fomme d'argent avec la fille»; c'eftén vauï qti'ils 
veulent eniuice , i Tépoque de la m^iprité du jeune ' 
h^mme , accofer les mœurs de la fille , é, cicniec 
la paternité. que \t premier-cri de la vetî(é^ f-aic con* 
noître ; la Juftice n'écoiue pas de pareilles plaintes : 
c'eft ce qui eft arrivé dans cette càufe^ 
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, Mflrie . Thcrefc B^.m éroit dotneftiqqe en 1711 6# 
178} chez le nomme Cqfiillàr^ Tailleur i Bar-U^-Due } 
devenue enceinte , elle fit fa déclaration fur le compte 
do âift de Çaji/liarp mineur dé %o ans; forcie en* 
fuite de la maifon ^ elle fit afiigner CaJlUlar père ^ 
pour 'voir condamner foo fila à payer des frais de 
géfine^' des dommages - intérêts & fe charger de 
Penfant dont elle écoit accouchée* 
^ Une Sentence par défaut le condamna à payer ^o 
Kv. de frais de géJînCj leo liv* de dommages-intérêts 
ic à.fef charger de Tenfant, Télever^ le nourrir & 
JPeittrerenir , &c. CaJIillar vexe écrivit alors au Procu* 
xeur dé ne plus fuivre rainure » promit payer en dif« 
firêos termes une fomme de éoo liv* à la fille jB.,, 
potfr tout ce qui pouvoit lui être du ; mais cet homo>e 
n'a pas tenu fa parole ^ Caftillar fils ayant atteint fa ma- 
jorité; a formé oppofition à la Sentence» & pour dé- 
Ux^ k la.detnande formée contre lui , a. dénié la pa- 
ternité , Se prétendu que la fille B.... avoir cohnu plus 
d'un homme , a offert de prouver fa familiarité avec 

Êufîeurs y & foutenu que dès-lors elle n'avoir plus 
droit.de lui attribuer une paternité incertaine. 

La fille i?....de fon côté a oppoCf la lettre du père 
qui avoit offert un accommodement qui prouvoit la 
▼éricé de fa déclaration, de paternité'; elle a demandé 
2 /aire preuve des familiarité^^» de cdiabitatiou du t 
jeune Caftillar avec elle. 

\ La Sentence des premiers Juges a admi^ les Par- 
ties à la. preuve de leurs faits: l'enquête de la fille a 
c^é concluante » ell^ a proi^vé les faits de familiacttét 
&^ fréquentation^ / 

Celle du jeune homme a établi que fi Cajiillar fils 
avoit vécu avec la fille j5.... » il n'éi^oit pas le feul » 
&. quelle avoit dans le m&me temps accordé la même : 
faveur' à un ceruia. CiOf^^^/^ JN4s^ 
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Jages, déterminés ïaiis loûte par la' lettre Japeré;* 
oRt , fans f arrêter à roppofition dé CaJiiHar , ordonné * 
lexécution de la ppewieie Sentence. 

Appel en la Cour , & Artct du 5 Mai 1787 , fur : 
les conclûfions de Mi 1! Avocat Général J&/yi^< Fleuri, 
oui a confirmé la Sentence; condamné 1 Appelant aux . 
oépcuf^ry Se faifûnt droit fur les concludoos de M. le • 
Procureur- Général , a Condaniné Cafiillar & la fille 
jB • « . . à aumôner j liv. au pain des pauvres de la* • 
Coi;icîei:g^rie« •/ • 

M. Fûutrin , Avocat de la fille B..I. 

es9Bsa=9S9=sta=aa=sa9> ' 
IL 
QUESTIONS 
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Sut P article yj sdu >Qhapitrt des fief i de la Coutume 

^ éclfevers. 

JlIiN 1^56 il fut donne plufieurs héritages fous la 
chargé d^^une redevance bordeliere , tant eu argent » 
qu'en grains & volaille. . 

^ Ges h>:r!tages ayant fait reverfion au profit du Sci-" 
gneur ^ il en fit retrocejjion fous ta redevance d! un jot' 
de cens »- ^e 59 fols de rente foncière y^& en outre 
moyennant une fomme de ^00 liv. de belle^main. 
Le Seigneur dominant prétend que cette rétrocef-^ 
^fipn, qui remonte iVtnnè^ 1701 , lui à transféré la'^. 
n)ouvance direâe fur ces héritages , au moyen de 
r^rgent qui a été compté , & pour appuyer fa pré- 
tejition^ il cite les Arrits de ij^i ùr de 1775 , rap- 
portés par Pothier dans fou Traité de& Fiejs , tom. II ^ 

fOgt }01. 

'On lui oppofe i?. le texte même de la Coutume 
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di Ncvers^art. ly des fiefs ^ parce qa'il eft conftanr 
que les 900 \\v. neformoiént pas la moîcié de ce que 
les hérirages vâloient eti 1701, ^ 

, 2*. Les Lettres^' Patentes rendues en 17S1 & i^Zi^ 
pour Us Coutumes d'Orléans & de Sentis qui décident 
que les baux â cens amérîeurs à 1751 doivenc^ètre 
réglés fuivanr r^ncienne Jurifpradence pour les Cou- 
lûmes muettes fur cecce macioce* - 

Enfin les opinions de Poquet de Livonnîeres 9 p»<)^ 3 
icd'Hervéj p. J7^ , tom.JIJ', qui ne doonenc que ^o 
ans à un Seigneur pour fe plaindre d'an jeu de fief 
esKcefCf. Quidjuris ? 

Pierre eft Seigneur Hauc-Jufticier & a droit de 
nommer des Notaires dans les lieux dépendans de fa 
Jttftice ; il ne veut en nommer qu'un , parce que les 
conimiflions fnulcipliées ne fuffireut ^ pas pour faire 
un état k chacun dés titulaires. Peut -on forcer le 
Seigneur à nommer plufieurs Not^res ? 

\Quand le Pape^ accorde à; certains G>llateurs des 
Induits y fbnt-ils pérfonnels au Collateor , & finifTent- 
ils avec lui?*exilte*t4l même des //z(/<^/rj ad umpus ? 
ou pour un feul bcnffice? 

mmBssÊÊt&mÊÊimmsimtmsÊmmmmifmimmtÊÊmmmammtmÊmmmsmÊÊmÊ^^ 

W m 111 II I II —M wiM*»^i»P III I i H ii I !■ I ■■ 1. I ■ ï i M iiiB-i» — ^— ^^ Il \^^,^^am 

III. 

I ^ 

Héfonfe aux doutes de ilf. V A u n 11 £ MB R, confignés 

dans h JV<>. XI F de la Galette des Tribunaux 9 

fur la queftion de Tavoir (i on doit , en matière de 

retrait d*un conquèt , former la demandé contre 

4e mari &c la femme coacquéreurs. 

X-L eft çcotinaiit qu'on puifl& élever des.^uies for 
une queftion aufti umple » ôc toutes les raifous for 
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lefqaelles M. yaudrcmer zpvuie les fîens, ne mepa« 
tùiffént ^ {>as d'une grande force. Le mari , di^ il, iie 
veut pas cendre le giron ^ il veut conferver à (à femme 
la moitié qu'elle a efpérance d avoir lors de la diflb* 
lurion de la commun^té ; mais ; cette . volonté du 
mari^ défendeur en retrait , ne peut en em]iccher 1 ad» 
jttdiçaûon , fi d'ailleurs la démande eft régulière : dès 
qu'elle eft formée contre racquéreur de l'immeuble 
fetrait » que cet acquéreur eft propriétaire de U to« 
talité de Timme^uble, la demande efl: valaUe : la femme 
a bien s fi l'on veut , parlé au contrat^ elle a bien 
acquis conjointement avec fon mari ; mais fa préfence 
au constat tie lui donne pas plus de droit à rimmeur 
ble, que fi elle n'y eût pas paru^ car le conqnéc 
eut toujours tombé dans là communauté ^ cette pré« 
fence ne diminue pas non plus les droil^ du mari , 
ginfi que nous l'avons déjà obfenré , en ^rte qu'à la 
rigueur ^ le mari eft le feul propriétaire , ayant droit 
de difpoier du çonquêc ; la propriété de la femme 
rammunoi quoique réelle, n'eft pourtant .qu'une prQ4> 
priété CQn^itionneile qui tient à deux événemens^: i^& 
ail cas où l'intimeuble ne fera pas aliéné par le mari ; 
a<>. au, cas où elle acceptera la communauté ; aiufi 
ia feniipe intérelTée. à la confervation du coqquct, 
n'a aucun droit pour en empêcher laliénarion. ^ 
foit volontaire, foît forcée; or une demande en re- 

, trait opère une aliénation forcée , & encore une fois 
la validité de cette demande ne peut faire un doute 

' dès q(}*elle eft dirigée comte celui qui ppITede la tota«^ 
lité de rimtneuble j que ce poirèfleur , ce pro)>riétaire 
air un affocié qui ait un jus ai rem , pu in rc éven- 
^iiiel , ce partage, , dont Texiltence eft dans le futur 
contingent, devient une chofe étrangère ;iu deman- 
deur en rcrrair; F efpérance de la femme i la confiance 
queUcayoU ^n fan mari i <^'\\ ne difppferoit pas de 
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-^rithmeuble, n'impofe pas âu demandear U néceffi(^ 
de former ta demande contre elle; elle ne pourroi^ 
< xieiT fans Tamorifanon de (on mari; & foie aliénation 
jvolontaire » foie forcée^.it fayic fa préfence , â peine de 
•'hullicéé Qbe feroicdonc la préfence de la femme dans 
«un xetraic de conquêc? Si le mari rend le guon, elle 
Jït peut l'empêcher ; s'il ne le veut pas, elle-n'a pas 
le droit de le faire de fon chef; pourquoi^ dohc^ 
auroic«il ane nullité, que ni Ordonnance, m aucune 
iCoucume , ni la JurifprudenC^ ne prononcent? On fait 
i^a'en matière de retrait tout eft de rigueur ; mais 
-cela ne s'entend que pour les formalités exigées titré- 
ralement par la ' loi munici{^le j^ dont on refpeâe 
•jiifqu*aux fubtilités j jsar haine pour l'aâdon en retrait, 
galion ^fMliélive des conventioris » & que nos loiz 
fiPont tolérée que par des confidéfattotis fôuveqt ren- 
dues illufoires pa^ la chicane des Plaideurs. Or, ici, 
il tie s'agit pas de robfervànon d'iiiie formalité dt 
Coutume, mais d'un point de procédure QUé le Pra* 
ûtieh le moins inftruit peut éclaircir , il eft incon* 
têftable qu'il n'y a point de liullité dans la demande 
^n- retrait du conqiict formé contre le màrt £sttk 
, Par M. ôE V A L A I 2 E , avocat au PàrUmtnt di 
Paris. 

•éimÊÊàÊÊÊÊiKtmÊÊmÊÊtia^MÊmÊÊtÊmaÊÊmmmÉÊÊÊÊÊÊÊÊmmÊÊÊÊi^ 
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IV.- . , , 

'■ MEMOIRE NOUVEAU. *V 

Wlcnioïre & Obfcrvation de Af. Robin dé Mozas ^ 
" pour le ficur Gence , Baigneur Etuvifte i Lyon, 
^Contre les Prévôt des Marchands 6 Echevins de la 
~ • ville dé Lyon. . ' . ' 

-JjE^RoT, propriétaire dafleàVe du Rhône & de fet 
bords» a pecmis au C\^\xt Gence d'établir un bateau de 
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Bains far ce fleiivé , & dé lui 'donn.er une. •çontian^Jifii 
ic permanente» foie en Tappuyaoi fur les ^marchai 
du quai Saine-Clair , foie en Pepcaidanc fur unç iignçj 
de pilotis qui feronc planées le Ipngda qo^ic^aQili 
de prévenir les ' dangers qui peuvent rçftilcêr de fa. 
pofieion àâuelle, qui eft a'eçre, feulqmene amaré-a^^ 
quai & flottant au gré des eaux*. c /> 

La FiUc s'oppole à renregrïtfremene [des Lettres* 
Paeenees obtenues par le fiei^r pwcc.s i^. parce qu'asile 
adroie de police & d'attache fut le Rhône*,- ce <^, 
lui donne le droit d*empccher lo^s les ^tablipTemeM^ 
qu*elle croit être nuifibles à la Inerte du âeuvis r&.de, 
(es bords* i"^. Parce qu'elle cirôïf ecre alTurée qu'un 
|5)iteau fixe & périhaneBC auroit l'inconvénienc de luiice.; 
i 11 foiidité du quai, aux vues des maifons qui. le- 
bordent & au iiore çoues delà navf^acion. .;.,;, ;,..j 
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V. 
I.ÉGISLATION FRANÇOISp. 

#■• ». * ♦,***•■• 

* Èdit du Roi dàtihei VerJatlUsau fhois àt^anyUg:^ 
1-^87 ^rtgiflréén Pàftémcht le li ^ioûc fuiyanti^ipof'^ 
tant réduâton £c fixation du nombre des Nouiices 8c ^ 
Procureurs de la ville de Calais. 

^ ■ 

Arrêe du Con/eil dEtat du Rci , du 1:5 MàfàV 
178^7, qui déclare que l'arc de peiodce & d'iinpriraw> 
le papier fabriqué pour être employé en meubles, 
forme une -. dépçmbooe, de là. m»îirife des Mard&aiîfâs 
papetiers , cartiers , dominotiers , feuillétiers ^ poi^^ 

far les états & tarifs annexés aux Edics du mois de 
évrier 1778 & d'Avril X77f« 
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^ Latre^ ^ Patentes du Roi données à VerftdUcs le 
»5 Février 1787» tèeifirées en Parlement le ji Mars 
^787 j aui retabliflenc provifoirem&ric la Régie des 
droits d*aldes dans le Comté de Bar-ffir-Seirte , Se or- 
donna \^\fi\ fêta piiyé antiuellement aux Ëcats de Boiur* 
^gne tinéfomme de 97^30 liv. i} fols 4 den.pouf 
leur indemnité jufqû*^ ce que le retnpIacexneQC des 
droits d'aides foit efièdué* 

• jérret du Conftil d'Etat du Rôt ^du4 Mai 1787, 
qal défigne tes ports de France qui feront ouverts le 
io Mai^ à l'entrée des marchandifes. d'Angleterre ^ 
& qui -détermine la ouaiitité des droits perceptibles » 
em exédition du ttatcé de Commerce, & les plombs 
k appbfer aux marchandifes qui en font fufceptibles , 
pouc .les faire jouir de rexem{>tioQ des droits à la 
circulation. . 



GAZETTE DES TRIBUNAUX^ franche déport^ 15 bW 

Or* SOVSCI.XT en tout temps diez M. M A R S , Avptac au Pariemeat* 
tue de la Harpt ^ vU'd'vU la rue Serpente ^ N*. lo. Son Bureau eft ouvert 
tous les (ours fans exception. On ^ndnuera de lui idrcf&r les McmoUbs» 
ConTuluacns , Quellions , Réponfes , Arrêu y Livres, Extraies , Diflêrca^ 
tions, Lettres* dcc. que l'on voudra faire annoncer, lisqlObls ■Bsga.oiiT 

^OIHX imCOt S*lLS.ME»OMT AFFILakCHIS* 

f « 

Noas continuerons d'envoyer notre feuille à pIuGeurs Abonnés 
q^ifônt^ pas encore renouvelle pour 17S7; nous efpéroas que 
cetie honnêteté de notre paprc les engagera à s'expliqaer. 

l N. B. Les Numéros qui relent k fuimir f9ur 17!^, tarwU 
itçttt, iuctjfammettt. 
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DE S TRI B y N A U X; 

ASSEMBLÉE DES NÔTAÔLEâ 

DU ViNORÉDi *xv Mai M« l^CC. lxxxyix. . 

Difioufs du RoU ^ 

J\X EssiEùRiSy en Voli^ appelant tutout dô tlid! 
pour ip'aider de tos confeils , je Vous ai choifis ca- 
pables âe me dire la iréricé, comme ma volonté èioit 
de Tencendre. 

J'ai été content du zele & <ie Tapplication que vous 
avez portés à Texamen dès diJEFérens objets que j'ax 
fait mettre fous vos yeujc. Je vous ai annoncé des 
^biis qu'il ccpic important de réformer^ vous me les 
avez dévoilés fans dégUifemenc ; vous m avez e'ti 
tn&fne temps indiqué les remèdes que vous avest jugé 
les plus capables pour y remédiera 

Aucun ne me coûtera pour établir Tordre & I0 
maiuceniM il falloic pour y parvenir itiettre de; niveaU 
la recette j^. la 4cpenfe^ cefl: ce que vous avez pré« 
paré , en conftatanc voiisrmèmes le déficit ; en rece- 

« O0i\ttt€ da Tribunaux-^ tome XXllL ^jij, R 
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vanc de ma part rafTurance de retrancKeniefis Se de 
bonifications coWiâérabIe5';«en reconnoidant la nécef- 
ùté des impofitions q\xè les circonftançes me contrai» 
gnent â exiger de mes. fujets. 

J'ai ati moins la confolation de penfef qae U forme 
de ces impo(iricuis ea allégera le poids, Se que les 
changtmeiis utiles, qui feront ia fuite' de cette aflem* 
' biée ^ les rendroiv itïoins fenfibles. Le vœu le plus 
prefTant de nïon cœur fera toujours celui qui tendra 
au fouiagement 8c au bonheur de mes peuples. 

Vous allez voir , Meilleurs , dans i*expolé qui va 
Vous être fait de ce que j'ai réfolu , les égards qut 
je me propofe d'avoir pour vos avis. 

^U prochain Numém le Difcours dt M. de Lamoignorip 

Garde des Sceaux de France» 
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PARLEMENT DE PARIS, 

G K A M d'C h a Mdl RE. 

« 

Çaafe entre la Commtmauté des maîtres . Bêtdangerg 

de Paris. 
'M. le Vue de Penthievre , ^ %W*. l* Archevêque J^^ 

Paris. ' ^ 

Marchés transférés fatvant roccttrence des Bèces. 

J^ A ibiemnité des Fêtes ne permet pas que les mar« \ 
chés publics tiennent ces lorres de jours, 6c not 
Ordonnances ont , en .ce cas ^ prefcritque les marciiés 
ieroient avancés ou reculés d'un jour ou deux ; l'ofagc 
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&: fà néè'eflicé; ont cépôiiâant ititroduk des exception^ 
^ Ta regte^ % l'égard jdes Marchands de beftiaiix d0 
Sceaux & de^ ^^'^ ) ^ catife dei inconvéniens qui 
pourtëienc en réfuket poar. rapprovifiondto^em de 
Paris , &/ des frais cdniiderablds d'héberget)^eQt qu'ôc«' 
èâîfiohnerdîtîtit aux Marchâtl»is le féjout.dam ks lieujt 
où ie tie'rmmt les marchés ^ en confi^uence i & fuH 
vint le pt4ficîpe, que néce{Jit^.^ontrai^t là. X»0i ^lei 
tnarohéiîd^ beftiàux ibût tolilcés les jours de fèces 
iblétnhelRjs; 

* M'fe'^ifettr dans la vUle de Érlé-Cmte-RqhtH m 
toifché^^ à'Wed j tous iés -Lundis Se f^endtedl^ d^ 
chaque (^maine. Le 8 Avril iySé ^ les. JBo(ulanger$ 
dé ùt villeVle Paris onî. obtenu un Arrêt quiotdainé 
que pour U t^nûe; de., ces. .marchés il en^feira ufé 
coihmé:^oitr) Us àigrcVés.4e Seea)ix Se àe PoiJfy\ 
6c qufen donféquençe Us fe. liendiroientles Lundis â6 
y^éndfediyée chsLC\{i^. femaine fans incet;rupdQn ^ mêtxi^ 

les joof si vieilles folejDOfU^i ^^^s être ternis au le.iv 
demaimo. :;/ . , 

M« le Duc de Penthlevfé , ètl fa (juàlicé de SqU 
giieur de Sfie-Comte^Robert i & M^ CAHhevêqut de 
Fju:is ont formé. oppo.(icion h cet -Arrêt; ils ont de-' 
tnandé l'un & Pautre /i*^. qu'à l'égard du Fendi^edi** 
Saintj le marclié fût anticipé comnîe par Id daflfé ^ et 
tenu le Mcfcrtdl Saint y 2**. que le marché du Lundi 
à de Pàquts fût tenu le Mercredi fuivanr ; j^* que I* 
tnarché fût feitiis au Mardi i lorfqu'il y auroit le 
Lundi vsït féce annuelle & folemnelle } 4^. que pareil* 
leii^ent lorfqu'iljT auroit une.fèt^annuelle le Fendtedîi 
le marché fut devancé & tenu le Jeudi précédent j 5^4 
enfin 3 que i dans le cas où là fête de îioë/ arrive^ 
roit le Lundi ^ le marché fût tenu le Mercredi ^ joUc 
de «S/, han^ attendu que la fèie patronale de là Vill^ 
de Brie'Comté'Rôben atrtVe le lendemàiii de No8{i 



Lt^Bàufangârs foutenoientM^ le Dacde* PenÙUèvré 

9c M. V Archevêque de Paris non recevatlejp^ & ïJial 

fondés dans leur oppofitioa à cet Aiièt : non rcc^va' 

bUs , parce qu'à SitaiiX ie marcké des. bôftiaux. , à 

Tourhâf^i'Us marchés au bled y à GoneJJc^ à Çorbeil^ 

Choify4e^Roi y Àrpajon ^iJ^cr/aUlis ^\t9 m^tches aux 

grains 3 -fe tiêii.rtent fan$ iiKerrapcton , m^me jcs fêtes 

folemnelles ; &ces endroîrs font fitucs dan$ le dioceic 

de Paris:* pourquoi M* le Duc :tic PcAthi(^vrt ,.Seiî- 

giieur de Sceaux , &c. it M. Y Archevêque toifreiu-ik 

dans les lieux ci-déffiis défighcs , tQ qu'ils veulent ^m- 

Vêcher \ Brie Comu^Robtrt} La néce/fî^tié du bien pu* 

plie n eft*eHe pas la mcmé f àr-^tout ? 

On répôndoit , quant aux maichcs de'bedîaux; paf \i^ 
tonfîtlératioAs ci-delTus expofées ,' & à Tégacd des roar* 
chés des grains des autres endrbits » on* difoic que 
Texiftence d'ûti abus datis un- endroit n^Bft pas utt 
cnoiif qd \tn^(t la ncceflité de le laiffèr fubiittec dans 
tin autre: au contraire > la ruppreflion d*un abus dans 
les lieux, donc il s'agit ici j peut fervic d'autorité pour 
la faire ptofctire pa'r-^coùt. 

Les Boulangers fouteiiôîertt M* lé DuC de Penthîevtt 
M. V Archevêque mal fondés , parce que les mar- 
chés de. U' ville de Brie-Comte-Robert méritent une 
faveur particulière, que c'eft le commerce des grains 
qui foutient cette ville , & que le Gouvernement , pif 
ce motif, lui a toujours accordé une proteftion fingu*-^ 
liete, dont la Déclaration du 15 Décembre. 1736 eft 
une preuve authentique. 

On répondoît ceperifiànt à ces moyens que la dé- 
claration au Roi, favorable à \Ôr/tf-C*c?/»r^Aaitfr/, n'avait 
tJul rapport à la remife des marchés héceilîtés par \9 
concours des fêtes , & que cette remife ne préjudi- 
ôoit ppinc à la protection que nos Rois oa( . accordée 
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V, . ... 

a cette ville; qaed^iUeursllé^hlcoDvéâiens'ne/fêicb^ 
pa$ plus granott â i'av^nk quepar le palTé. 

Arrêt du tj Janvier l^S^ , conforme aux roiicla«' 
iteas ' de M. t*Avocac ^ 'Général Hérault y qui a reçu 
l'oppofirion de M, le Duc 'd< Penthuifre & de M. 
Y Archevêque % rArrèt- ebneua par les Boulangers, & 
y fai£inc droit, leur a adjugé leurs conclufions^ a or-t 
dôhfié [là irémife des roarcbés 4. -dans le^cas^de concours 
de fèces; que 1« recard^ou avaiuce defdics mârdiés fer» 
annoncé à fon de trompe, ta marché/précédenc lef« 
dires fêtes ; a ordonné t'impreffion & Taffiche do 
TArrèt à ta diligence des Procureurs «-FifcauB :; de> 
Brie^ Cùmts - Robert 9c Tùuman , & cottdamné les • 
Boulangers aux dépens. • . ^ 

M JDouéei f Avocat de M, le D\xc.\de^Pénthiep>re» ' 
M. dâ'/d Fourniere , Avocat de M. VArc^iuêque^ 
M. Godard a fait impcimeK.un Mémoire ppisrlea- 
Boulangers. . ' • * v.;:. r'j 






G R AN DV.Ç. .H;,A Î^/B R.E., 

C(iufe entre le Jieur Regnard^ Principal du CoHcge'rSc 
Montaigu y Prieur ^^ommendatairc. d^u Prieure d^ 
Su' Maurice de Coulkn ^Âiacefe. de iàngr£$. ^i 

^Lejieur Girardin , preneur à-enipkytéofe , & ta dtràotfelté 
Verdin ^ héritière du précédent TuUldire' dudii 
Jr rieur e. 

Bail emph/téoti^ue Jes bieni-, d*iin bénéfice-, paiS pat; ua( 
Bénéficier:» Cint nécedicém aiilité:, déclare nul fin la 
de ibn fiiccc/Tettr. • 



4 •« >.» 



*£$T en vain qu'on auroic obfervé tqutes les formai 
Ùtés ncc$^ir.es pouc Taliéuatii^n d*an bi^ appartenaoi 

R j ' 
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à r^liTe ,' fi d^atlleura îl n'y ayuiç-eu. ni iiécefllié; 
ni utilité de raliéner ; enbc/j ^^i'aiictucion doit, être 
déclarée nuUe , quoiqu'elle f^d^lille de{)uis. lo|ig-temps : 
rArrëc inceryenu dans {:leMe C^î^e.cQnâcnfie pq principe. 
Le fieur Fcrdin^ Titulairejda Prieuré de Coulan^ 
pths Tannà'n^ a conCenti^. paf. a<%e padé devant No- 
taires au Chacelec de! P^ris, le 4 Juillet 1759» en 
Êiveur du ileur Girardin ^ UP. t«il emphytéoûqae pour 
9^ ans » des droits .feigueun^Mx temporels j mijes & 
honorifiques de la terod ^ feigneurie . de Coulan, 
I^s droits de cens, k)cis & yences^ de feu ^ de jufticc, 
de chafiè , damende , d'arubai()e , de des^rence , de. 
faannalité . &. tous ajucreidix^its.de cette nature; roèine 
des droits de profits de fiefs qui peuvent relever de 
cette même terre \ plus , dVue pièce de pré quj en 
dépend y aioft que le tour eft^ détaille dans un. terrier 
de 17 jd» moyennant uoi^ rence annuelle de. la' /omme 
de 190 liv., & fous les conditions , en o^tre» d'ac- 
quitter différentes charges pour réparations de l'Ëglife » 
pour l^s Officiers de Juftice , frais de pourfuite de 

{>rocès criminels^ le tbuc^évaiué-i la fonime è^ 150 
ivvgAr an. ' . , - 

Le (îeur Ferdin étant mort au mois de Kbvémbre 
J785 , le fieur Jle^arrf -^ut a fuccédè dans le- Prieuré 
de St. .Maurice de Çûohi^j. Ce nouveau . Ti^laite 9 
in(h:oît que le fieur Girardin Jouiflbit des biens de 
ce bénéfice^ lui a faic fîgnifîer un a£te par lequel il 
lui a déclaré qu*il entendait en jouir par lui -même. 
Le fieur Girardin 9^eft effeAivement défifté alû^s de la 
foùiffance de plufieurs- pattles de biens dépendans du 
Pirieuîé dom Ul jouiflbic eh vitrtu d'un bail i vie } 
mais à l'égard des objets compris dans le .bail eoèiphy- 
téotique ^ il a formé une demande tendante à ce qu'il 
fôt- die ^oe le bail emphytéotique du 4 Jài*kf-f7 59, 
léS'-Lepttes-'IVtentes obtenue for ic^kH-4^ 1&- l'Acrcc 
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<l*enregî|lrçcnent feroîent exécutés fuivanc leur forme Se 
teneur ; en confecjuencé ^ âa*it feroit inaincehu dans la 
jouidance des objets mennonn^s au baiL ' 

Le fieur Rtgnard , pour défendre à cette demande » 
ft foucenu que le bail fait par Ton prédécefTeur écôic 
nul , comme fait fans caufe \ te néceilité apparente, ni 
utilité pour le bénéfice , dont au contraire les droit$ 
avoient été entièrement facrifîés; il a pris* en tant que 
de befoin , des lettres de refciHon contre cet aûe» 
fondées fur la lé(ion énot;me qui en réfnUoit ; 'û a 
fait lignifier cts lettres ^ ^ en a demandé rentérine- 
ment : c'efl: dans cet état que la caufe a été inftruite 
& portée à Taudie^ipe. 

Une Confultation de M. Camus a établi fa dçfenfe 
par le développement du principe pofê au commen- 
cement de cette notice. Pluiieurs conditions font «^bfo* 
lumei^t néceffaires pour la validité d'une afiénation 
de jSien d^Eglife; jufte caufe, avantage réel» & ob* 
fetv^tidn exaûe des formalités. ^ 

Ce qui manque à la validité de l'aliénation At% 
biens du Prieuré de Coi</ân n*étoit pas robfervatiôa 
des formes, mais la réaKté de la caufe, parce que 
le bénéfice , loin de trouver aucun avantage dans 
l'aliénation > a été au contraire énormément léfé, 
d'après fei principes épfeignés par tous 'le$ Auteurs 
canoniques, & confacrés par une Juriipfudence conf< 
tante.' Les autorités & les Arrêts fotit rapportés dans 
la Con(uItati*ori. 

1j\ caule fe réduifoit donc t ce point de fait i Y a^ 
t'il çu aecejjîté dans l'aliénation ? K a-t^il icjion dans 
Us conditions du baW emphytéotique ? M. Camus a 
établi .q>ie les objets cédés pour une rente ^de i(i> 
liv» par an , rapportoient alors plus de 525 iiv/^ que. les 
fonds de terre augmentant de |out en jour/ ils as* 
voient valoir le double depuis Tépoque du bail em« 
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phyccotique . & vaadrpietic le'quadrupic par la fuite .taih^ 
dis que la rencc n tcoxc lalccpuple d aucune augmentation. 

Le Preneur 6c : riiéckiere d}i Pailleur afligncs en 
garantie» oppofoiçnr , comme augmentation de prix j 
^40 liv. de réparatioQts à' TEglife , & par lui faites & 
payées, d'amres amélioracions ^ de la dépenfe d'un 
papier-tetrier qui lui avoit coûté 4000 liv. 

Le Succejfcur répondoit, à l'égard dès réparations 
faites à l'^Iife» que c'étoit une charge de la fuccef- 
£on du Titulaire y dont il s eft libéré au détriment 
réel du . bénéfice j qu'à l'égard des améliorations & 
dépenfes du papier-terrier il confenroit d'en rembourfec 
les frais fur êit% quittances en forme. 

Arrêt 4u 5 Mai 17S7» conforme, aux conclufion^ 
de M. rAvowt-Général Jaly de Fleuri^ qui, fans 
qu'il fût befoin de lettrés qe refcKion , a déclaré le 
bail emphytéotique nul, condamné le (leur Regnard^ 
fuivant fes offres , à rembourfer les améliorations , 
même les frais du papier-terrier ^ & comdamné le 
fieuc Girardin aux dépens. 
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Heponfe à la Quejlhn prapoféc page 11 du tome 
. . XXIII de la G^iwe 4cs Tribunaux* 

* Jt: ouR refondre la queftion pfôpôféè , ît faut M'abord 
obferver que le rap|:>ort n'a été introduit dàns'lc droit 
Komain' Â:^ /dans nos Coutumes, que pou^r eoiiférver 
: l^g^^^f •'^^T^ Jcs héritiers eii l^ghe dircékeiîl éft très- 
\ favorable fans doute, 'mais il eflt indiïfé'reht de quelle 
;m'anîere il s'opère > dès -là que l'ééâlhc'n'feft pas 

'bie'nréé. '.^ , ;. \" "'y ' / , \ . • 

' Linrérêt des héritiers dé çeiix gui doivent le rap* 
' pôrtj bil de^ceuxà qui ircft dû, nsi bas étélè bût 
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; Jcs loîx întrodudtîVés du rapport j elles' n'ont eu feû yute 
que legalicc encre les cohéritiers de ceux à là fuccetfio)i 
del quels il faut rapporter. 

* .Ceci ppfç , il paroïc au premier cdop d'ioBil |que le 

^fîls de Louifi qui 'a clé' doté par ïa.'mete, pouvbk 

"au tnbmerit où^là fucceflion de celle-ci s'eft ouverte. 

"&lorfqiie la hîècevivoit. encore ,* rapporter en frioi^s 
prenant-^ & dans ce cas cette nie'cè âûroit prélevé for 
les immeubles jufqu'àxoncurrence 4^e lafomme donnée 

*à fon oncle en avancement d'hoirie. * 

La mort de cette dernière n*a pas rendu la co^* 
dicion de fon oncle plus mauvaife. Son père , liétlcifc 
clés meubles , n'a pu fuccéder . qu'aux droits qu'avoir la 

^ fille j^ il ne peut paSle plaindre fi elle-même ûè poii- 
voû; pas obliger au rapport en efpecé. A part lés; in- 
térêts de rhéritiet qui doit defirer 'que tcl.bîeillfe 
tt'ouve dans la fucceflion plutôt que tel autre » (1 ne 
faut confidérçr & apprécier les droites de celui i qiiî 
il fuccede; fi ce dernier n'avoir pas le choix ^ il qe 
doit pas l'avoir davantage, • . 

Mais ellil bien vrai que le cohéritier puifle/tod* 
jours rapporter ou '.moins pff&ndrè? cette faculté no 
doit -elle pas lui être interdite; lorfque la fucceflîoii 
ouverte ne priéf enté' que des înimeubles chargée d'tt-» 
fufruié ? 

Pour être convaincu que le donataire d'une fotoniî 

d'argent en avancement a hoirie /ne peut pas. être fordé 

^ . au rapport en nature, il fuffit d'obfeivet ijuê la loi 

lui accorde cette faculté fans aucune refttidion. L'ôbli- 

gàtion impofée par l'art,. 904.' de la coutume de Paris 

jBft alternative, ràppôftèf ow moins' prendre ; on nepeùc 
pas cfiftinguer bÙ la loi ne diftingUe pas, | 

[ Bourjon en donne* une excellence rajfon, puifqu'il 
àh oiie les deniei^si font iavfRccs pour ê^re confommés:^ 

*fin dun tel mncêment d'bohriè qui affi:«ichit du tap- 
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ceux:ci n'çnt^.pardé <]ue relativemenc/à la, valeur des 
monnoies j de /^anierc qu'en adopcatic mêcne leur 
opinion, le -donataire pourrôit encore moins pren- 

|drej( foie eu ^eard à la valeur des monnoies lors de 

J^ donation y foie eu égard à leur valeur au moment 

^dù parcage. 

Ajoutons que le fyftême du rapport en efpece , 
concrpdiroit le bue qu'un peré fe propofe en doimanc 
i Ton fils des deniers en avancement d'hoirie; le bien^ 
fait du perQ fcroit la i;uiné du fils: il a établi un 
commerce, pu il s*eft acheté une charge » la fuccef- 
iîon paternelle s'ouvre , il ne s'y trouve que dès im- 
meubles aiSeâiés à u^'ufufruic j il va fe trouver forcé 

, de vendre fa charge , de quitter un commerce lu- 
cratif, pour partager avec Ces cohéritiers ce qu'on lui 
a donné en avancement d'hoirie. Un pareil fyftème 
ferôit retourner Un bienfait au défavantage de celui 
quj l'a reçu. 

Ce n/eft pas que notre opinion n'ait elle-même des 
inconvéniens \ il faut que , dans le cas où l'enfant dote 

^refufe de rapporter en nature , ceux qui ne Tout pas 
cte prélèvent dès immeubles à concurrence de la 
fomme donnée en avancement d'hoirie; Se comme 

..réggiUté eft r^quife, .on t^e peut y parvenir qu'en* 
edimant les immeubles , eu égard à l'ufufruit dont ils 
font chargés,; cette opération leur en fera néceflaire- 
ment aflignér une plus grande quantité , mais ces iu- 
convéuiens difparpiiTeqt à l'examen. 

L'enfant doté a jntétèt 4e çappoirtçr en efpece » A 

l'état dô fes affaires le lui permet>.& il ne manquera 

pas de prep4rè ce parti ^our ne pas être privé pat 

'uiÇu^te,fl'udç^^ partie d*iiérîtage j s il s'abf- 
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tlM.à^moins prendre^ fans doute iKeft alors néccffitQ 
â faire ce facrificè, mais en ce cas voienti non fit 
injuria ; ce facrifice futur eft apjrcs tout peut-être moinr 
fâcheux pour lui; qu'un facrifice a^uet, que le rap- 
pofr en efpece ; ùi&x, d'âilleuis que la. loi lui aie 
lailic 1 option. 

U y a d'autant moins ' dé diiffi'cdltèdaris l'eipece* 
pr.opDfée , que lai cohéritière eft inorce avant que fôn 
coîicritier ait fait fon bptioln: 6 celui-ci » au lieu de 
prendre moins ^ s'en étoit tenu à fon clon , il n'auroit 
pas moins »obtena dans 4ft fuccelHon de fa uiecç, .cqi;^ 
les immeubles qu il auroit abandonnés dans la fucceflida 
de fa mère. 

«11 ne feroit pas non plus difficile de prouver que 
rbéricier des meubles , que le père de renfanc donc 
il s agir eft non recevable à critiquer la conduite ou 
Toption <le loncle. 

En elFety au lieu d'un enfant, f^ppofpns-en deu;c i 
fuppofons les majeurs: Tun d'eux meurt.avant Toptioa 
^e loncle leur cohéritier ; ap moyen de ce que celui'^ 
ci prend rnoir^j, Keufant furvivant trouve des immeu-» 
blés maternels dans la fuccefCon de fon frère qu'il a 
droit de tecueilUr , au lieu que C l'oncle ^e ^détermine 
à rapporter en nature ^ la fon>me d'argent qui fera 
fuppofée avoir appartenu à l'enfant décédé , .fera 
partie de. la fu<ceuion mobiliaice , & appartiendra^ 
par conféquent ^ ati père. 

DaîtB cette hypqthefe ^ ce père feroit - il recevable 
à critiquer le rapport en moins prenant? Non fans 
dôme ; fon lils: lui dirait avec fuccès que les fucceflionf 
fe partagent dans Tétat où elles fe trouvent ; mais 
la .drconftance que, dans la queftion propofée , c'eft 
un oncle au Iku.dun frère ,. la circonftance qu?en qua- 
lité «l'héritier de$ propres maternels de fa nièce > cet 
oncle <oafood :. pc^t ainû dire l'arien qu'elle avoit 
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i fa, chargé V ne <lpnne pas plus de droit au père qa*i! 
0'èfi^uroic eu contre fon fils. Ainfi^foit qu*on con- 
!$^ere le défaut de qualité du père, foit qu^on s*ac* 
cache à la lettre Se' Il refprir dé la loi^ Todcle ne peut 
pas erre prive de *la faculté de rapp&rttr en efpecc'ou 
4c moins prtndrci ou, ce qui revient au 'mêniej. on 
]^e peut pas le forcer au rapport en nature. 

Par m. Colin dh Vaurançhir , Avocat m 
Parlcmene de Paris. 




IV. 

Prêjet d'un Ouvrage important ' en Jurïfprudtnctp . 

xJ NE fociété d'Avocats au Parlement de Paris a 
conçu depuis long-temps, Se fe difpofe à exécuter au- 
jourd'hui le projet anez vafte d'un nouvel ouvrage» 
€n forme de Didtionnaire, fur les Matitres feodales^^ 
dans lequel on trouvera Tanalyfe de toutes les Cou- 
tumes & Statuts des difFérens lieux du ttSott du Par- 
lement de Paris j relativement â \tm allodialké ou 
non ailodialitéi mais comme les Auteurs qui ont traité 
ces' niatteres n'ont, pas râffemblédes idées alTez précifes 
fur chaque pays , la fociété defireroit avoir des notions 
plus particulières & fuccintemenc préfencées* Voici 
ce que nous propôfons à MM. les Magidrats, Avocats , 
Praticiens & Gens d'affaires ; c'eft de nous adreflet 
des renfeignemens exaâs» fur ce qui s'obferve dans 
^es'pays qu'ils habitent : par exemple '^: pour la 
toiAume de Chartres , de nous dire que cette couccmie 
eftou n'eft pas allodiale , qu'on Ta toujours regardée 
telle dans le paySj qu'il y a tels ou lelsjArrérs qui ont 
jugé pour en cobtre » qu'il y a tel ou tel ufage pour 
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tel leU'te^ pays du Reiiort^qae le cens eft de. c^c 

en, argent j tant en^gtirns^^ en un ïfiôt,ïoiit ce 'qui 

peut concerner Pobjet de Yallodialite oxindn allodiabke 

de chaque reiTort^ Cputume , Stàcux local \ \t% ûfagës 

particuliers tolères j regardés cohln^e abuûfs, fond& 

^fur telle, ou telle raijfonji ou telle & telle ètreut. 

"\'Noiis avotis <î'âucani plus lieu d*ef|Jér(*r* ce <jue nocif 

^demandonà, qu'il eft peu de Sièges où il nefe treavie 

,àu m'oins un Jurifconfulçe » afTez ami du bien publid, 

<]irporé à doiinèr des écIaircifTéméos qui \ proiicadc 

à un corps d'Ouvrage précieux; quand il fera fin?, 

devieudront dès à préfent utiles paf'la piiblidté qâe 

nous leur donnerons clans cette feuille., , ( 

• O^/fitit que Us lettres & paquets 4}fii nous fiai 
é^lrejfés doivent être, affranchis^ foiir nçus^ purvenî^^ 
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Lutte adreWle à rjuteUr de tèi Pehilîes^ î 

L eft* une quefKoh^MdnfieQr , ttès^-comcoyerfce v & 

* ftir'tatjuelle no^ Jurifcoirfaltesf<Jiii d'opinion diflSl- 

* renflé j celle de favort fi'k trcancicr^ délégué par 
îe côiittâc de Veiite.îefttenulors de la mife an lablewit 
aux ternies de fart*^!^ de TEdic die 1771^ de formée 
iDppoiîtion , & dans le cas où il ne i'auroit pas formée» 

^^ièt créanciers oppôfafw, quelque non délégués, poft^ 
rieurs en hypothèque , n'<5nt pas acqpii i'Jpar leur opp9« 
iîtion, le droit d'être payés avant les^ créanciers dc^p- 
gués , ou fi au contrâîreia délégation: >eaut pppofitîqn. 
Cette queftion fé préfente fouvenr à jugec dan» ^ 
Tribunaux, & je tiens '9i un Siège; où ile fentim^lic 
géhéi'al du Barreau, & peut «être la Jurifprudenc^t' â 
4^ddé que U dolégaûon valoit opjibfistioa» \ ^ 
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J'en ai peftfé autjemeni i d'après les terméS de f*âtf# 

.15 de l Eau I « ifj cnancicTs 6* r<7//j c^^a: ^a/ prêtent 

,v% drotït droit i^ privilège & hy.pôtheque^ à quelque 

,$9 t,iere que cejoit jfur les immeubles^ &Ci/eron£ tenui 

\y déformer oppqjition entre les rriains des Confefvateur,s 

.p, créés pat Tart,^!. it La loî ne diftiniguê pas ; elle 

c(t iq^ipéracivc pour tous créanciers délégués comme 

non délégués ^ ils doivent donc indifféremment former 

Ipppolition pour cpnferver leurs droits ^ & (î Us non 

^éjcgués l'ôin fait ^ ils doivent , pour avoir pris la pré- 

^çamion qui. leur «îçoit indiquée par fa loi 3 être payés 

"^référablement: «aiix .créanciers qui , quoique délégués , 

ont négligé la formalité de Toppôfition. 

" '" Telle a toujours été mon opinion ; j'ai Vodlti néarictioid^ 

ià vérifier": j'ai cbnfulté les AaceuTs & la Jurifprudence 

4^9 Arrêta') ,, bien /décidé k-le^-^^i&et aux Csûtimens 

des Jurifconfultes & à la force de [a chofe jugée* J*ai 

vu que tel étoic l'avis de Pot/ùer dans fpn Traité de la 

procédure.civil.e> de /^ffric^^r/gui a traité la maôere 

ex profejpi dzm (on Traité dé la^vwcé dés ictmieubleS 

'bar. décret. La . queAion s'étcrit élevée dans. le cafi de 

décret volontaire; atnfi le tem,psan(;éri^ur à TÉdit auquel 

' cet Auteur a i&crit » n'^^^c^iblif point fon opinton ; il 

<en.eft de même de TAuceur du Nouveau Comri^emauré 

dé CEdit imprimé chez Knapen.'^ Denifart eft d'avis 

i^tbiitraire) il rapporte un Afrèt conforme : j'ai ou-* 

'vert le tome 6 du Recueil o^atiuel des Ordonnances^ 

donné ad pjûhlié pat M. Boucher dCArgis , Coafeillet 

- «a Ch&telet. Ce qu'il dit fur T^rt.^ 1 5 mérite explica* 

tion , & je' le prie de nous Ha dçiHter* Il cite % Arrêts 

récens qui ^xéroient \tB idées fur .cette queftipn ; mais 

^ il en tire la xonféqu^ce pour Tinutilité de Poppo« 

*iition: après atoir préfenté les deux Arrêts commo 

ayant jugîé qu'aile étoic aéceQaice ^ voici consme s*< 

pliquc M. d'Jrgisé 
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^\\ s*cft élevé fuf cet art.";uné cjucftibn tTès^pbr*: 
» tante ; celte de favoir , fi le créancier délégué par 
j> le contrat de \ente , eft tefau dè^ former oppofition 
I» au fceau des lettres de ratification obtenues fur ce 
» même contrat : la'Jurifprud£h€caSutllcixdroii;Siri^ 
0y piffur J'^rmatm.Dsixx Atrèts des .ai Juin ^Sc'^-é- 
u- Juillet i77Évront ainfi fugé.^ Cè$ i^ Arrêts onréti 
n.fondék fur ce qtie l'objet deti'xypofiiion n'étartc^que 
» d'inftruire Tacquéreur de Texiftenee dé £i detC0 
31 cet objet étoit rempli pius.dîreâemcht ehcocei-pac 
»» la déiég-aiipn^Epnée.au çontr^^^ 
» Toppontion. ». 

" Je crois j^ M. , rfevoîr m'interdîre tonte réfleJîWfut 
ee i:ommenttiire ; mdn but feùl éft (d^inftruire , CômmW 
Juge-, matcligion : mon dciSTein étoît^, ipôur y parVe*-' 
nir; dé vérifierai' dépôt 'dès '^itfhîpres^Vr^ 
Cour 5 !es-d*ui Jt^emens fôuverâini 'qn^ nôuS cite 
M. Boucher d'Jrgis; je^ly invite: fils d*un hoifinle' 
j utt^mf nr rrl eh re , il ma r c hft.damL Ja. mêaie. caxrierô^ 
& refgere qq'il déférera aypc.jçmpreffement à mon 
invitation. Cetre vérification eft d autant plus "'néceï-' 
faire j que pai été préyenu qu'il alluit^'éleverd^r^çpotrô 
Siège une cooteftaiion qui ne maîvjuera pas de. devenir 
ferieufe , entre un cnéancier feul oppo/swic & des, créan»* 
ciers délégués non bppbfâns , qqi abforbetoient l«iéri« 
intégrât tlelài vente ; chacune des ^tvtt parties v^w 
argumenter en fa faveur du |yaiflrage'cf-deflîî$ tké'dS 
M. Boucher (f^rgis j lui feul pj^ut ks, mettre dVcard , 
en expliauant fon opinion , & donnant la teneur' Melle 
des Arrêts y f invjtç même Mî^. Us Jurifcbnrulcès l 
difcuter cette qiiëftîon dans cé*^ Journal que voùî ave'i 
fu rendre fi îyéreflant* .,.,-, . .. r 

J'ai rhonneur ictrej Mon*Géur\ 

' " Votre. 9ce! Signé Choppîn êm 

fuvs et 1^ Mai 17S7. Mère/, Coii/. au Baillhge « 

/ Siège Prifidial d'Auxcrre, 
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fi^ÇJSLATÏON FRANÇOISE. 

« JE^ir iàr Aicri dorme à f^€rfàitlBi :du mets de Mai 
17 8 tf» » VBgiftré xit . ht i Chambre dès .Comptes le 1 5 ^e^- 
tmbre iyS6 y'ic^îflré eh/la Cour dés- kikti^Utù Stp^ 
timfi^re ifjiê 1 portatif iop^effion Uei:çfaa9ges de iCtpw 
t^ifiey bde;i Le v recces de ' U chaoïbr^- du Hoi y' &c i des 
L6VfieGr>de. Champagne»?! . • tji ;i,:.. • - 

^J^I^J?. A la pagx y^Sf du topi^^^XlI^ année 17S6 , 
<<?r-f%*Wf *^. ^Cmjnt^ilWfffiirM^^^^ hypo^he^ 
qu^^,p/iK M* Grenier ^.[^vacat à Jiiqm >^ w^^ avons 
5z?'^j^(f/^/?/ï>A ét,olt,Mxiiv. lé^Jolsi 

ç'^ft une çcfeqrl'i/ ç/^^ifc i/iv.aq ^/j .& i^i^ qTiv* 

I 1 ■ ■' 

I ' 

.GAZETTE DES TKIÔUNÀtJX, franihà Jevprt, i J Kv. 

'• bir'ié^seliT en 'toilt^tett)|^r chttii.'M All'9)"Àv(*dit' aa faHcHiétiti 
IHelTtf Al ' Harft , v^-tf<^i>, £i r^è Serpente^' 19^* • lo. 'S6n Btireau cft ouvert 
Kms l«s')«ttrs ikns ekc^pct^dpOn coiftiiluer£'ielul.adtefl]àr les Ménioins^ 
Can£\fl||i{ia9ri QHf^ipnS'^ Kip<|»res, Arrêts jUrres^ £.xtraics^ Differu^ 
!««V fS^ww» ^'^ï-iW ^'«»> voydrft fairç anii9iu:ef,'i.irf flUJEï# »^seA.oji« 
JMXHT Mçui. *'n*K«v«<aHX Af^iyifîHlf. .,,...., . ^ 

« "• j • . ' ^ • 

' Nôùsfcôntînilerdhs' d*dftvpyer notre feAilIè à ploCears Abonnft 
«iûh*ont' pas eiicpre* renouvelle pour 1787; nôbs efpérons ()uè 
jecce konnit.eté df notre parc les engagera as eiphcjueré 

N. B. Les Numéros oui refiw kfonsntr^ur 1^%^, far^U 
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G A Z E TTE 

DES TRIBU N A U lU 

. . - * 

i 
ASSEMBLÉE DES >f OtABLES 

DO VxfrdKEor xxv Mai u, vcc. ixixyiU 

Difcours ic M, de Lamoignon , <?^ie it Stëaux 
' ^ de iFrancc. 

Les tràVaax que voas lermincz aojoord'littt fisroik 
une époque mémorable du f tfgne de Sa Ma^efté. Nœ 
deftendans les compteront avec recoitnofffimce parmi 
les titres de gloire qui doivent honocer le &oi 39 ia 
Nation* 

^ Les atigoftes Prédéceflêurs de Sa Majefte avoien^ 
Arémiemmeni appelé auprès du Trône les repréfentan^ 
ou Télite de Uur empire » pour concerter des loiz î re- 
nrédier aux abus, pacifier à^ troubles j préveilir des 
orages , & pour faire rendre i leur autorite tucélairê la 
lilierté d'allurer le bonheur des peuples. 

On avoir vu trop fou vent avec douleur dans ces 
cTonfeils nationaux les précieux momens confacrés i dt 
* Cé^uU âe9 Tribunaux » tmc XXIU, ij}^. S 
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rfi importantes délibérations » fe perdre en vaines dif- 

fmces ou en projets chimériques. Les grands corps de 
. 'Etat né s'aflembioient prefque Jan^ais que pour fe 
Wivifer.. •* 

. .Xiii£ uifte expérience fembloit avoir condamné ces 
orageufes afTemblées à une plus longue .défuétude , 
depuis phis * d'un iiecle Se demi que l'autoncé royale 
s'eft inébranlablement affermie. 

^Le .Roi a obfervé dans fa fagefTe les changemens 
qu^ont atnetié parmi nous le progrès des lumières , les 
relations de la fociécé & l'habitude de robéi(Iance« 

Tout étoit calme au dedans & au dehors de fon 
Royaume ^ quand Sa Ma|ellé, frappée dans le filence de 
%s Confeils ^ d'une foule d'abus qui appeloienc de 
prompts & puift^ns remèdes , a conçu le prpjeè. d'inter« 
roger des Membres diftingués des divers ordres de fon 
.£rar, & de leur confier leplus douloureux. fecrecde fon 
cœur \ en mettant fous leurs yeux le tableau de fes 
finances. 

Sa Ma|efté vous a choifis , Meflieiirs t/furlâ (bi^e 
teiiiommée qui ne trompe jamais les Rois» pour 

coiicouri^ au rétabli dément de i ordre dans tontes les 

parties de: ladminiftiratron. 

- *- Vous avez dignement répondu à (ts efpérances. 

Vos délibérations ont conftamment attefté runion 
des dœurs &c Tunice dés principes ; & la gloire de o» 
con;:ert unanime commencera , Meflîeurs , à cette 
'AlTemblce dans les annales de la Monarchie. 

« 

Admis à la noble fpnftion d'éclairer votre Souve- 
rain fur lès plus gfands objets de Ik profpérité pu- 
blique ^, vous avez trouvé les avenues du Trône ouvertes 
à la vérité. 

^ Vous avez pefé avec un refpeâ; religieux daiis vos 
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conférences les facultés du peuple, mais yQm\ioâttc$dé 
à ta néceâîté qui eft la première Ipi} & enl>>^liu)ça^t 
les befoinsde TEtac avec Tes moyens » 'ce.(tj6 4t0€(iiiblét 
a préfeiué à l'Univers le fpeâaçle couchant .d^ao^igér 
néreufe émulation de iacriâces encre le-Roi jSg U 
Nation. . . '> 

Tçut vous a été révélé fans déguifemenc : le myftec^ 
ne convient qua la. méfiance ou à la foibfei^*.. , ^ 

L'incertitude aucoic aggravé le mal, ealÎK^ns aiff 
inquiétudes de i'imaginacion des befoins qut^feoçijj^lenc 
diminuer , dès qu'ils font rigoajeufcmenc décerminck 
par la préciGon du «calcul. i 

On a découvert fous vos yeux le tableau d^^. re^ 
venus & des charges dé TEcac ; .& pour la rédu^iod 
des clép^nfiss .comme pour racçroiilement^Jii^dUrée 
des tributs , le concours de differenS; Bureaux doiVACr 
femble^ a fgrpsp le réfuhac folemiiel de 1 opinion ptir 
blique. ^ . : ; . • 

C'eft, ainfi ., Meflîeurs , que vpus avez çié ie.con« 
feil de votre Roi , & que vous avf z prépare ^ àctUté 
la :révp{qti|»n. lavpltts^ defirablé , fans autre^ auiorité que 
cielle^ de la confiance 9 q\û eft ]a première défont^ 
Iss puiiTaiKes dans le guuviernement de^jf^ats.: : i 

La Nation , fidèle à fon, ^Acièn cataâerede loyauté y 
n'a fait entendre :aux pieds du Trône que hs nobles 
confeils^de Thonneur &: de cet amour héf ^d gnire i>ouk 
ics Rqisjiqui eft le pacriQcifjpfr^eil, Franjgaâ, , 

^ Vous avez cherché le remède d'un défordre dont la 
foudaine févélatipn vous a affligés fans vpus abaitre ; 
Se vous rayez. çrouyé, çomn^e, te Roi Tavoic pxivti^ 
^ans récqnoqv^xJies retrançhj^tn.eps^ les bonifications » 
Se dans une .dugmentacioa Kmitée des triblits* 

Ea exé^ufajDt'des réformes C\ dignes de. fon cœor ^ 
ie Rqi Yfà'jÎBve Iti^neufimi^^^^ par fon augiifte 

-Famille«^ -. ^ ^ «* 

S *• 
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'- - I^R-MM»* dont la bonté techerche avec tant d'ardent 
IfS moycM ik contribuer à la félicité publique , $ eft 
•mpreme d'ordonner qu'on lui préfencac le tableau de 
tot(tk>tMeil ic de tous les faciifices qu'Èlie peut faire. 
^/i Lés aitguftes frères de Sa Majefté» qui viennent 
de donner de Ci grands exemples de zele de de patrio* 
^ikiiiif^^fàrenfî att tréfor public tous lés foulagemcns 
qu'il ptfiit atvendri; àes rédu^^ions dans leurs Maifons, 
in d* 'fear achoar potir les peuples. 
^ Tout ftrtdonc té^ré, MeflSeurs, (ans fecoofle» 
€am béulievet fendent îes fortunes , fans aitératton dans 
les principes du -Gouvetnemenr^ ôc fans ancane de ces 
iiifidélitéffdimi le'noi» ne dok )amaisètre proféré deVant 
te Monarque de la France. 

^ L'Univers entier dok reipeâer une Nation qui effre 
à ^ fibri- 'S&tiiverai» de Ci prodiçieufes reifources ^ & le 
^f^dii^ public devient ptus fbiide aujourd'hui quejamais, 
puifque cous les plans propofés dans cette Âflembiée 
tm ed pouf ^afe unifortne la religieufê fiââité du 
Roi à remplir fes engagemens. 
: Pour atteindre ^ un but fi digne de fa folAchtide» 
|gi tnftiir du Roi t été pi'ofondément tfkô:é de là 
néctflké d*^Mblir de nouveaux imp6ts } ' mats des (êB' 
jcriôcars dont Sa Majefté abrégera fidèlement la durée » 
tt'épûfefOtit pas un Royaume qui poflède tant de 
iburces fondes de ricbeiFes , la fercilHé ^u fol , Tin- 
duftrie dei$ babltaos Se te» vertus pef fonnelles dé fo^ 
SooveVaki. 

La réforme arrêtée ou- projetée de plufieih^s abuf^i 4 
00 le bien petmaneno <}Uè préparem de nonvelfes' loii 
cMiMitéer avec voui, Mémeurs» vont concourir avec 
fuccès ati foirkgern^ aâuéldes peuples. 
, La Gbrvée eA prefcÉité ; 1^ . Gabelle «ft jugée ; les j 
•nii:4Vts> qâi ^noiàfiîU Commerce irrtérieftif À: exeél- 
rieur fctonç dccroites j & l'Agriculture encouragée pec 
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Vetpoctation libre des graiaS) deviendra de jour en 
foar plus floriiïance. ' 

Les nouvelles charges des peuples finiront avec le$ 
befoîns qui les font naîtr'e. 

Le Roi a folemnellemenc promis qui? le défofdre 
ne reparoîcroic plus dam fes finances ^ Se Sa Màjeffé va 
prendre les mefur^s les plus efficaces pour remplir cet 
engagement facré dont vous êtes les dépofitaires. 
. .Une nouvelle forme dans radminiftration » £c)llicitée 
4epui; long temps par le vœu public» & récemment 
recommandée par les efiais les plus heureux, a re^u 
U fanâion du Roi , &. va régénérer tout fon royaume. 
L'aùtoHté fuprcme de Sa Majedé accordera aux A4^ 
jDiniftracions Provinciales tes facultés dont eUas ont 
befoin pour afiurer la félicité publique. I^es princîj>es' 
de la conftitution françaife feront refpeâés dans U 
^rmatton de ces Âfiemblées ^ & la natidn ne s'expo- 
sera îamais à perdre un fi grand bienfait de fon Sbu* 
ireraîn» puifquelle ne peut le conferver qtt^en Ven 
contrant digne. 

L'évidence du bien y réunira tous tes efprits. VaÂ**» 
tniniftration de TEtat le rapprochera de ptos ttï plG($ 
du gouvernement & de la vigilance dVine faàiiHe par- 
ticulière; & une répartition plus équitable que l'ht^ 
térct perfonneU furveillera fanscdièt allégera le far- 
deau des impofitions. 
Pour rendre â jamais durables dans fon royatiitie !efs 
miles réfiikats de vos travaux » le Roi va imprimer V 
-tous fes Uaifatts le fceau des loix. 

Sa Majefté defire que le même efprit qtti vous i^nrme, 
Meifieurs » fe répande dans les Afiemblées quelle 
daigne honorer de fa confiance ;.& Elle ef père qu'a- 
près avoir montré fous fes yeux un amour fi éclaite du 
oien public , vous en développerez 1$ germe dada 
iottces fes Provkicef. 

S3 
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I I. 
PARLEMENTDEPARIS. 

TôURVELlI. 

Cauft entre h fitur Lagarde, Aubcrgîfie à ...• La fille 
"Thomas , mf Heure , tous deux Accafés & Appellàns. 
M. le Procureur '-GéncraL 
Le fieur ^♦^ Chanoine^ 6* lejieur F... Avocat , tous 

deux AccufateuTs & Demandeurs en entérinement 

de lettres de refcifion. 

Acco(atÎQn d'efcroquerie imeiitée par deux féJaâenr^» 
contre une fille mineur.» pour fe rédimer des dédommageoieas 
9l frais de géfine par eui libremeoc confemis envers -elle* 

JEANNE Thomas ySigée de i6 ans, fille d'un Menai*- 
iCier de».., Couturière. en robe de femme» allok en 
.journée 9 lorfqi\'elle eut occafion de voir dans une 
mai(on. l'Abbé ** qui s*y crouvoic fréquemmenc. Jeune 
.& pourvue d'agrémensi elle fixa bientôt rattention 
de **• 11 fe forma infenfiblement encr*eux une liaifon 
très- intidae» qui, commencée en maifon tierce, le^ 
continua dans Tendroic le plus écarté de ia~ maifon 
du Chanoine , où la jeune fille fe retiroit à l'aide d'une 
clef donnée par l'Âfal^é. 

A la fuite de cette liaifon commencée avec l'Abbé, 
Ja jeune fille en avoir formé une autre avec M^. ** 
.Avocat ; elle entretint pi;n4ant quelque temps cetie. dou- 
ble intrigue fans qu'il $'élevât aucun murmure entre les 
concurrens, lorfqu'une groflfelCb^déciaitv^ «igutfa Um^- 



« 
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Ijgnîté pabliâoe. Jeanne Thomas avoît fait part à 
l'Abbé "^^ de Ion écac , dès x^uTelle s'en écoic appjsrçue ^^ 
ic 'A \mx avoic donné les alfurancesr les plus poGciyes 

' de l'aider de fa bourfe dans la ficuation où elle fe 
crouvoic 'y avant qu*ii eue effeâué fes promeiTes , elle 
fe difpofa à partir pour Lyon , où elle alloic paflèc 
le temps de fa grolTefle & de ks couches,, & poui| 
cet effet 9 elle prît la diligence à Mâcon» 
Dans l'auberge, elle îniérefTa ^ par fa trifteffe pro<- 

. fonde & fa jeunede» un homme honnSte & fenfible, 
le fieur Lagarde » père de famille j tenant auberge à...^ 
Se faifant le commerce de vins; celui- ci tui arracha 
le fujet de fes peines > lui offrit fes fecours & fes 
foins , avança les frais de la diligence & du voyage , 
plaça la fille Thomas , le jour de fon arrivée, 13 No- 
vembre 1 78 5 , chez une Sage-femme , moyennant une 
penfion de 36 liv. par mois; & pour ménager la[ 
répucaiion de la fille Thomas ^ il la fit pal!er pour, la 
fa femme. Le jour même de fon arrivée à Lyon y la 
fille Thomas écrivit à TAbbé ** la lettre que voici. 
« M. vous ne devez pas ignorer l'état où vous m'a« 
s» vez mire; j*ai été obligée de partir pour Lyon, 
n fâchant que ma mère devott venir me chercher y 
j> y ayant éié forcée» tant par rapport à vous que par 
»> rapport à moi , ainfi que vous le dira mon coufiti 
s» ( nom qu'elle donnoit au= fieur Lagarde quî dévoie 
é n être porteur de fes pouvoirs , afin* qu'il pût pren« 
» dre plus d'intérêt à la réuflire de fa négociation )• Je 
f> lui pafle iine procuration pour terminer avec vous» 
m avant de faire ma déclaration ; (i vous agiffez eti- 
»• vers moi en honnête homme y j'agirai de même 
» envers vous, n'y ayant que Dieu ^ vous, lut 6c moi 
•n qui le favent; il arrivera au premier jour chez vous» 
«» vous aurez à faire à un horaiêce homme , & ^oas 
» ne ferçz pas fâché que j')rm:'y fois prifc de oitts 



» manière » n^ayânc que quatre mets & demi à âtceti(ir#/ 
9» & étam dans un chagrin mortel de n'ttre plus auprès 
9» de veps ; je lui paue procuration j ce qu'il fera '^ \9 
t$ le tiendtat pour fatr. » 

L'Abbé reçut cetce lettre par la pofte i la fille Thomas 
pallà efifeétivement une procuration au (îeur Lagarde 
pour terminer ^ fur la plainte qu'elle étoit dans le cas 
de rendre contre TABbé*''^) après avoir fait fa déclaration' 
dç grofleflfe > & . en conféquence de paflèr , figner tous 
trrangemens néceflaireS| a défaut de quoi, faire in- 
form<^r, & pourfujvre jufqu'à Sentence on Arrêt dé« 
finîttf r.effet de ladite plainte , tant pour afTuret le 
fort de Tenfant dont elle étbit enceinte y que poat 
fes dommages & intérêts. 

%4$ (leur Lagurdç fe rendit, peu de t^mpi après ^ 
Yer$ l*Abb^ *'^ 9 lui annonça fes pouvoirs ; eelui-ci 
raccueilli^ aved diftinâion % le traita , & lui fit boire 
de /on meilleur vin de Fouilli} raf&ire principale fe 
Uaita aicniablenient inttr poeula^ Ôc TAbbé finir par 
C0t)^il» df donner I $co liv. dont ^ee liv. d*argen( 
comptant , & i billets de tfoo liv, chacun , à' def 
f cké^nces diiFéreates 9c éloignées , fous U condition 
eoe U fille Thomas m le nommerpit pas dans fa 
«éplaratioQ de grpfTelIè au Greffe , qui feroic faite fu{: 
Je compte d'un inconnu» ne voulant pas d ailleurs de« 
nHiiirer ^xpefé à une nouvelle téclanutûon de la parc 
df; l'f nfa^K, 

' Quelques jours après ^ tme e^tpédition de ta déclara^ 
lion de ^olfefTe de U fiUe Thomas faite au Grcflè 
de la Juftiœ de Saint-C • • • . apportée ^ l'Abbé *^ > îi 

Sya fans difficulté les 4ioe liv« d'argent comptant ^ de 
^fcrivit les 2 billets donc le fieur l^arde. lui denna 
déckarge ^o oas de la déclaration , en cei termes» f< Je 
i> décharge TAbbé tl^ dut .^^1 événement qnekonque 
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«"^biY^îs^^ cotxçre colis » /en par ki£ttfane faoanciir.^ 
ji an temps dk » à fes eBga^f«iens.M. . / : 
: Cet aii:;angetpem fut cpnlpaiiiié le x6 Décembre I7tf 
tu foir , & fcellé à cable , toujours avec dvL vin vieus 
de Pduilii^L^iifiFaire de TÂbbé ** finie, celai^ci fut la 

Îreœie^ à indiquer au ijeac La garde un Avocat de ••••♦ 
1^. F... , donc il pour roi c cirer bonne composition ^ 
comnif ayant ea aufli des familiarités avec la fille 

. Thomas* 

Lagardc profita de Tavis , & pour fe rendre plus 
certain des faits , il voulut , avant tout , fonder lea 
intentions de la fille Thomas » qui avoua avec ingé'* 
Quité, quelle avoit ta efFet cédé aux defirs^de M^ /% 
au moyen d'une offre de fecours de Soo liv. ^ noti 
encore réalifée ; en conféquehce elle donna un pouvoir 
au (ieuc Làgarke de recevoir de M. F.«. le montant dt 
£a promeflè ^ ou les fecours qu'il on pourroit obtenir. 
Le (ieur Ijtgùrde fe tranf porta en effet chex 
TAvocat ,_j»xpDfa \à fujet de fa Vifite , la fituation 
afBigeante de la fille Thomas^ les droits qu'il iui 
avoit donnés fur fa généirofité, & la.^romede qu^il Iqii 
avoir faite d'iaine fumme de 800 liv. M./v».. convint 
de roue , il prit des éclairciffemens dans la , foirée fuc 
la fille Thomas \ qu'il accufoit d^avoir eu d'autres liaÎ!f 
ions & entrevues «noiatfon tierce ; ct% édairciflèciienf 
devenus favorables à la fille Thomas^ M^. K- retmf 

*le fieur Lagardc â fouper, & termina le lende^main la 
négociation , moj^ennant 800 liv« dont 400 comptant 
& 400 en deux billets de 100 liv* payables, l'un 
dans un an^ 8c*rautre da^is deux ans , fous la même 
condition de faire la déclaration d^ groifelTe fur W 
eotiipte d'un inconnu. Le fieiir Làgardc en donni 
quittance fous cette promeflè. 

U Avocat craignant enfuite qu*oii induisit dé cetie 
ifiÛGiaiice 9 <]a*il eûccu part â ta^gro(refiè, donna lui*: 



incme une contre - lettre «infi conçue : « Moi , F..? 

» Avocat k reconaois que pouc gratification ôc 

9 reconnoiflànce de ce que j'ai joui , vu Se connu 
9 Mademoifelle Thomas^ ne croyant pas quelle foit 
a^. enceinte de cnes œuvres, je lui donne la fomnie de 
9. 8oo liv. tant en argent qu'en papiers ; fe foumettanc 
I» ladite demoifelle Thomas a £ûfe fa déclaration 
» fur un inconnu, A ...... ce 17 Décembre 1785- -F*- 

Cette négociation terminée j Lagarde tetnït à la fille 
Th0rnas l'argent & les papiers, 
: De retour à ...^ j il reçut de l'Abbé une feûilletle 
«de vin nouveau & z 5 bouteilles de vin vieux de PouHli, 
par reconnoifTance de l'honnêteté qu'il avoir mife dans 
la négociation de T affaire. Cependant c'eft contre des 
' engagemens ainfi convenus à l'amiable» que TAbbé ^^ 
^ M^. F..... ont imaginé de revenir par la voie des 
lettres de refcifion , de rendre plainte contre la fille 
Thomas & le (leur Lagarde j comme d'tuib efcro- 
querk contre eux pratiquée, pou^ teur (butirer de Tar* 
gent , afin d'éviter l'éclat d'une déclamation de graflèfife » 
qui pouvoit les compromettre ; ils ont donc agi de 
concert pour fe fouftraire au paiement de leurs billets. 

Sur cette plainte en efcroquerie , a été inftruite une 
procédure extraordinaire au Bailliage de .«m.» terminée 
par une Semence du 25 Août t78<>, dont voici le 
prononcé. ^ 

« Nous déclarons Lagarde fuffifammént atteint &e 
99 convaincu d'avoir, î l'aide d'une procuration* de 
H la fille TAornaf ^ pallee devant Notaire à Ly4>n^ \t 
1» lé Novembre dernier , \ l'occafion :de. fa groflèilèt 
»»'f efcroqué dans le courant du même mois en cette 
>> ville, à M. **, Prêtre , 1800 Hv. , tant en argent 
f> qu'en deux billets de ^00 liv , à l'ordre dudit Lagdrde 
f» Se violemment foupçooné d'avoir enlevé furtivement 
» un billet fimple de /(oo Uv.icrii fie foufcric -i £» 
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9 jfirofit' par ledit *>* ; ledit Lagàrdc encore fuffifanvT 
» ment acceinr &, convaincu d'avoir » le X7 du mémo 
» mois, fou$ prétexte de la même grQflfeflè de iadito 
» Thomas efcroqiié à M*. F.,. , Ayocat , 800 liv, 
» tant en argent ^u'en deux billets à rptdre dudic 
9» Lagarde , de aoo lîv« chacun , de la plus grande 
» partie defauelles fommes ledit Lagarde a £iit Coq 
V profit perfonnel v îceloi encore atteint & çonvainca 
9» d*avoir à peu près dans, le mèitie temps , étant dans 
p le logis de Saint-Nicolas de cette ville » fait des 
a» menaces a Martinon^ Huiffîer,.de lui fufciter une 
» affaire qui lui coûteroit beaucoup d'argent ; Ijedic 
» Lagarie encore violemment foupçonné d^avoir prér 
9* fente audir iVfizr£i/70/2 unô procuration .en blanc» à 
t% l'effet de le pourfuivre relativement à la même 
» grofleflè de ladîtj^ Thomas , ppur . parvenir par ce 
i> moyen à efcroquer ledit Maninon^ comme auffi 
>y. foupçonné d*avoir fabriqué â cet effet une expé« 
» dion de ladite procuration. 
^^ 99 Ayons déclaré la fiUe Thomas Tuffifamment at* 
jt teinte & convaincue d'avoir fait complot avec ledit 
^ Lagarde^ à Teffet par lui d'efcroqûer lefdits **. & 
» F... & Martinon j lefdits Lagarde Se fille Thomas 
4» encore atteints & convaincus de s'être fauflfèment faic 
s» pafTer tantôt pour mari & femme^ tantôt pour parensj 
'Si pour réparatiqn de qeoi & autres cas mentionnés au 
^99 procès,^ avons banni lefdits Lagarde Ôc fille Thomas 
99 du pays & Comté de ..•. Lagarde pour 9 ans , & 
!>» la nlle Thomas pour } ans , â eux enjoint de garder 
99 leur ban , fous les peines portées par les décla- 
I» rations du Roi, dont ledure leur a été faite, & 
n iceux condamnés en outre, fayoir ledit Lagarde en 
a» 10 Hv. d'amende & ladite Thomas en y liv. d'à- 
9 mende envers le Roi. Ayant aucunement égard 
M aux lettres de fefci/iQn impétréespar lef|fiitsl*& 



àr JFl»^.j A U»êtstitm$fit in tant que <Ie bcfoin » «val 
# avons oondamné iefdics Lagardc & fille Thomas ^ 
t» liiiiiii>em€m^ à rt ftkutr auxdks ^'^ fie /!•. lafotninc 
j» de i^oo }ir. ' que* ledit La^^de a ^eçne d'eux 
m tn argent • comprànc ; oîdonaqm qae les billets 
i» écrits 8c foufcrics au prefifc dudit Lagarde par 
i» leldîts ^^ êc jR.. leur feront rendus par notre 
ÈÊ Greffier 9 quoi faîfant décharrgé ; ordonnons que fur 
i» kfdits i£oo lÎY. il fera prélevé une fommede^oo 
m \W. qsi fera remife à la diligence du Procureor 
I» da Roi » aux fieurs Reâeur & Adoiiniftrateurs 
m de t'Hotet-Dieu de cette ville » pour être par eux 
» eynployée â ta nourriture » entretien » éducation 
m de Penfanc dont la fitle Thomas eft accouchée dans 
s» les prifons de cette Ville ; ordonnons que ledit 
m Lasardt 8c Jean/te Thomas garderont ia prifon , 
é» |iilqttHk ce qu'il ait apparu au Procureur do. Roi 
•r'de la quittance defdits Reâeur & Admin^rateun 
s» de THotel-Dien , de ladite fomme de 6qo iiv* } fur 
9» le fifrptus des demandes des * * fc Jp»*»» avços 
m mis les Parties hors de Coaj: : ledit Lagardf con* 
m damné aux dépens fors un huitième compenfc ^ 
' Sans entrer dans le détail de ;outes les manœeures 
l]B^)n |Mrétend avoir été employées auprès des accafés 
po«r les faire acquiefcér à fa Sentence ^ & les enf^^ 
Aèt d'en interjeter appel j des rufes pratiquées pour 
kttr confeiller leur évafion des prifons > 8c des moyens ja 
par leGijaels on eft parvenu à leur procurer , mime 
malgré eux , la liberté , afin de lès rendre non-receva- 
Ues êc défavosrables fur Tappet ^ en intentant contre eux 
«ne plainte , inftruifam une ^uyeife procédure de 
bris de prifon » comme révénecn|ent ra prouvé } noes 
dirons qu'ils ont toas deux interjeté appel de cette 
Semence : ils ont été défendus en ta Cour par M. 
I^ib-M^^qui ft fait pour ei»; un Mémoire ttès-îmér 
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ceflknc » où il a démontré de la manière la plu$ feor 
fiUe l'injudice de raccufadon d'efcroqueiie ,, p?ff 1^ 
épreuves de lia^ion fect^t & imttne de TAbbé '^*: tC 
de M®. F«.. , qai onc motivé la compoiiVion & ikaor 
faâioii amiable & volontaire qu'ils ont foufcricc faaf 
aucune difficulté , & fur la fimpie propofitioa du fondié 
des pouvoirs de la fille Thomas^ - '«. 

Après Texpofé fidèle des faits & du ^pofitif de b' 
Sentence des premièrs^ Juges , on ne fera pas éccitooé 
d^àpprendre que la Cour n'a pas héfité à riàfiftaec» 
C ed ainfi que M. Fourntl prcÎTeme en peu de môcs» 
4ans fon Mémoâte, tout Podieuz de la conduite des 
•deux accufateUrs* 

«c Coupables cous deuat d'Uoe foîbleflê commone» 
'9 ils ont d abord ol^i au cri dé Tci^uiré namreSrfttc 
A des èngagegnefif propqrtionhés ^ leur dette j.Aïaîf 
j^ bientôt après i par une hmice déplacée » on par 
» oafordide intérêt» ils îmagittem de défa voues ^cef 
:n csigageiiiens >. cbnncDe, Teffet d'une fiwce ma^euferqui 
» enchâînoît leur: réfiftance ; ils traveftii&nt en iaccui 
.•Nr te féfulcâc d'unid .voioR^ déterminée, £c anpelleiK 
•m £uffprî£s leffÎBSt de la {>las mûre réAe^ioa: obligé»^ 
t» pMr fetttenît pt (yfteme^ ib nâôler à. chaque îaftaac 
.a» Ea v^té) ils U font avec raffiftraace lapins ifiodia% 
•j» te 9»ec la maKàidrefiè la plus révoltante , foie dans 
, 3 ce qtt*ils niens» £btt dans ce qu'Ua affirment) îk 
-M (onc CQttvainéttS de menfonge; j>ai les ' pièces mcÉnis 
-w dil peocè;*. 

V Arrêt et 17 Mtan 17^7 ^ rendu, aa rappoti! (k M^ 
X>ieAÛ Wtt ^<7«4[ri efl! aiofi Miffk. . . .ce 

«f LevtSft. iûé Mottkdtu Qmt ^ ùm$ tfsiwhtt zufi 
m déf^e&ions 1 vécarfnneÉs ft cotfifroniatbns aM a(^ 
^ cntts »dè LeiiU K^ Ce Ancmne^S let^uels^ Crroec 
3» ' Ce .<itaituce^ôitt rejeiés Ai pirocèt ) . f aifaot di 
wJbfc I0 appetis)iafas4Mékptc;:Mia4>e9f#si^ JUi^ 
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m ic Jeanne Thomas ^Aq U Sentence da Bailliage deJ. 
n du Z5 Aoûc i78(>, mec les appellations & ladite 
19' Sentence au néant; émendant, ayant aucunement 
^ égard aux requêtes & demandes defdics François 
ii La garde Se Jeanne Thomas , décharge ladite Jeanne 
n Thomas des plaintes & accufations en vol 6c ef- 
ti crocjuerie contre elle intentées à la re:uète du 
et Subftitutde notre l^ocureur -Général aii Bailliage 
«• dé....; décharge pareillement iv-<«/2^aw jLtf^^ri/tf des 
f» plaintes & accufations contre lui égaictytxmx. intentées 
m â là requête du Sobftitut de notre Procureur-Général 
t»' audit Bailliage de.....*^ ordonne, que les écrous def- 
)9 dits François Lt^arde & Jeanne Thomas feront 
•» rayés & bifFés de tous regiftres où ils peuvent avoir 
if été ihicrits, & que mention iera faite du préfem 
9» ArrS^t y en marge defiiits écrous ; i ce faire tous 
»9 'Greffiers ^ dépofitaires defdits regiftres , contraints 
^t^'par corps : ordoni^e en outre «que tds efecs apparu 
^; tenans i Franjçtns Lagarde-^i^wl^kX-Xn^és dans* les 
li ptifons-de vu;* eufemble ceux' fur' lui Taifis , lôrs de 
m ia capture te emprifonnement'y lut- feront rendus ; 
m' à ce faire, ibiis Greffiers dépofitaîres pareillement 
9» contraints... !^ ^déboute Antoine ** & Louis K.- de 
•» lent demande en eocérinemenc de lettres de refcifion*; 
^ en conféquence déaharge François hagarde ëc Jeanne 
s> Thomas des^ condamnations cdnM* eux prononcées 
i» à c^c égard 'fKiB. ladite Sêncetibe#:.jDéboute>(qiiant 
» à préfent j ledit François Lagarde ôc Jeanne Thomas 
•g» de IdT de;ttiandet W dommages^lc intérêts par 'eux 
» formée contre lefdits f^ & Fi..;} fur la oemadde 




'•^•hotl^ ^rbcpréttr-Généfal audit Bail'liage' dei...:^inac 
•» ^eillexi|eMkd'Pacdes hovf odexCSoqr; condtàuM 
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» léfdics ** & F... folidaîf emenc en tous les dépens 

» des caufes principales , d'appel & demandes envecj[ 

9» lefdits Lagarde & fille Thomas , dont not;re Cçur 

» fait didradion à Bijot , Procureur defdits Lagarde 

n & fille Thomas y comme les ayant faits &C avancés 

s> de fes deniers. Si mandons , &c. *y 



m 
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MEMOIRE NOUVEAU. . 

Mémoire de M. CoxiK d e V.A u r A n c h b r , pôvHr 
Jean-Baptifte Neny, Marchand à Abbcville; IntitiX 
& Appelant. 

Centre Louis Dijoti & la demoifelU Lebrun » tous 
deux héritiers de la demoifellç h^hhnc ^ Appelons 
'o* Intimes. 



E^ héritiers ik 1â) demoîfette Z^&nc ont âttàqtié^ 
par des pF&exces de fuggeftrôn &: de violence, de 
démtince & d*im&éciilité \ de léfîon & de vilitè de 




procédure a été' âeployé contre îé (îeur Neny ; ,il 'en 
a fubi -toute i Pftftrtaîon': Urfé-^eïiééÂcfe IV condaainî 



comme coupable \ mais un Arrêt contradiâoire Ta 
)fiftifié ^ :dcftr.aâîètt\exércéè^ ^Sr Ta voie criminelle , 
les héritiers de lademoifelle LeblancAk reproduîfetic 
par la voie civile» 



iM GAZETTE, &^ 

' On extmine Atm ce Mémoire plufieurs points de 
» Jâtifptadence : i^. la maxime non bis in idem. 

i*. Si on eft recevable k pourfuivre par Tactioa 
civile, lorfqae d'abord on a pris la voie criminelle. 

3^ Si les faits de démence , de faggeftion, de cap- 
tation en général peuvent être admis ^ouc conteAec 
la validité d'un teftamenc. 

4®. Si Taftion en reftkution pour fimple léfion , 

a lieu en vente faite V rente viagère « ou lorfquil 

paroît que l'objet du vendeur a été moins de tirer un 

\ prix de la choU vendue , que d^exeeeer fa libéralitci 

5®. On établit que dans cette aâion , la ^^^ 
pettC fe conftater qtte par ofi rapport d'Experts 
eftiment la valeuc de la cbofe au temps de a 
vente* 

'" GAZETt E DES fRlbUNAÙX, jfrmehé de fort, ij **• 

O» tovf ci.it en tout ttmft chez M. M A R S, Avocat au Pafle0'*' 

téas les iouit ûins exception. jOa * cominaera '4« (m aâreilêr les Ithàf^y 
Confuittdons 9 Queftions, agonies > Arrêts , l4WiSy Extraits» ^^^^^^ 
.tiens» Lettres 9 &c. que Von voudra faire aononcer» L^sfiu^^^ '"'**' 

iOfllT UlCVf S*1LS NI SONT AfF&ANCHtS. 

Nous coDtinQons (TénVoyer notre feaflle a plofieurc Abono» 
ipH n'ont pas encore rénottvellé pour 17S7; nous e^en*?** 
fètte kônofiteiSé de notre pan les engafera à ifeppUqucf* 

N. B. X*^ Nnmérp$ qui n^jknt kfaunmr jpmr i7^t^ 
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DES TRIBUNAUX.' 
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ASSEMBLÉE DES NOTABLES^ 

DU Vendusdi xzv Mai m. occ. lxxxyzx. 

Difcours'dc Mi deBrienne, Archevêque de Toutoujij^ 
Chef du Conjeil Royal des Finances^ 

Le Rot m'a ordonné de remettre en peu de roots 
fous Vos yeax ^ le réfulcat de vos délibérations , & lé 
précis des réfolucions que Sa Majefté a formées e» 
conféquence. L'AfTemblée y verra le bien auquel el|Q 
a concouru j 6c celui que le Roi prépare : elle y re- 
marquera fur-tout la fatisfaétion & là confiance de Sa 
Majefté ; jufte récompenfe de votre zèle pour fon fer-; 
vice y Se le bien de TEtat. 

' Les troubles & les difTencions^ fuites ordinaires des 
guerres civiles , ic que le règne glorieux de Henri IV 
n*avoit pu entièrement éteindre » avoient obligé Louis 
Xill i ramener â fou Confeil , 1 adminiftration direct 

Carène des Tribunaux, ToitteXXUL ijS/* T, 
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4es moindres détails. Touc alors duc &tre foamist 
immédiatement i l'autorité » pour qu'elle pût reprendre 
jfes droits ^ ëç elle dut avoir d'^autant plus d aâ:idn • 
iQu'elle* avoir eu moins dHnfluence. Le Roi na pas 
cfi\ qu'un régime àiSté par lès circonftances , dût fab-* 
fifter iorfque ces circonftances n'exiftoient plus» Il a 
fenti que plus rautoricé avoir de forcer, plus^elle pou*. 
voit avoii de confiance , & que ce ne feroic pas TafFoi* 
blir , mais l'ëclairer &mème la rendreplus aébive, que 
deTemeure*à des A (Te mbtée^ provinciales » une partie 
de radminiftfatiôn. 

Sa Majefté s eft en cot^féquence déterminée i en 
établir dans toutes les provinces de fon Royaume où 
i\ n'y adroit pas d'jEtats particuliers^ Se Elle acra 
devoir vousconfulter fur la formation & lacdmpoâtioa 
de ç^s aflitpWées. 




Vous avez penfé que la Nation écoit une, &que rous 
les Ordres , que tous les Corps, loutes les afTociatiom 
particulières donc elle éroit compofée , ne pouvoir avott 
^'auçrçs i.atérêrs que leç fiçns. Ypus ?vez, en côrifé- 
gueiv^e^ abjuré toute diftinâjon , Iprfqu'il ferpit, que(? 
non dé contribuer aux charges publiques ; la liberté 
f ivile y étendue à tous les états , n'admet plus ces taxes 
particulière^^ veftiges malheureux de la fervicude donp 
çlles ont été la cqmpenfacion. Le gouvernér^ent mieu:( 
or4pnné, rejette en conféquence coures ces exemptions 
pécuniaires qui ont été la fuite de ces taxes j k U 9*eft 
plus peri^iis de penfer qi^e celui qui recueille moins » 
4aive payer davantage. 

Ums ScaflUpiilés par qne anrique afTociation , lef 
d'Hix premiers Ordres en ont reiTerré les liens fans jalon» 
.fie Qf rivalité; ^ lor/qu'ils ont réclamé des formes Se 



* • 



3 
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iSes pciviioges» Pppiaion des Députes des villes qui 
^*eft jointe à leurs inftances , a bien fait voir qut 
Tamour du bien public avoic feul diâé leurs récla^^ 
macioDS. 

Le R^i eft bien éloigné, Meflieurs, de vouloic 
donner aiceinte à ces formes & à ces priyilegeSé II fait 
qu'il y a dans une Monarchie des diftinâions*qa'it eft 
important de conferver; que Tégalité sj^foluener convient 
jju'aux Etais, purement républicains ou. defporiques| 
-[u'une égalé contribution ne fuppofe pas la conrufioif 
es rangs & des conditions^ que les formes ancifnnes 
fonc la fauve -garde de la cqnftitution, & que leui! 
ombre même doitècre ménagée , lorsqu'elles font obli<^ 
gées de céder à l'utilité générale. 

Qefl: d'après ces principes que feront établies les 
Afl[ehiblées Provinciales. Les deux premiers Ordres / 
auront lapréfidente & la préféance aontilsont toujoura 



peuples. Ce n'éft pas une vaine égaGte dé^ 
tnentie ichaque înftatit par des befoins toujours renaifii 
fans» que le peuple a intérêt dé réclamer; c'éft du îecours 
•S&^e l'appui que fa foiblefle invoque ; & c'eft dans If 
Clergé & la Noblefle qu'il peut & doit * les trouver. 
Ces temps malheoreut , pendant lefquels les Nobles 
croient les fléaux des campagnes, n exiftent plus. Leur 
^réfence en éloigne Toppreffion & la mifere; & dès; 
qu'une fois il eft convenn que la contribution doit être 
ëgaie te également répartie , l'élévation des Grands 
ti'eft plus qu'un moyen de défendre le foibte , de 
4»lager fes peines , & d'alTucér l'accès de fes réclar 
tearions. 

Puifqu'un feul & même intérêt doit animer les tro^ 
Qrdres , on pourroit croire que chacun devroit avoir 
M ég^.Qombc€ de repréfisntâns. Les deux premiers 

T A 
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onc proféré d'être confondus & réuâîs; Sr par-^Iàld 
Tier$«£tat» afTuré de réunir à lui feul aiuaAc de voix 
que le Clergé &c la Nobleflè enfemble ^ ne craindra 
jamais qu'aucun intérêt particulier n'en égare les fuffra*- 
gesl II eft jufte d^ailleurs que cette portion des fu)ets 
de Sa iMajefté ^ fi nombreufe . u incéreiTante » Se 
(\ digne de fa proteâion « reçoive au moins , par le 
nombre xles voix « une coaipenfarion de l'influence qoe 
donnent néceSairiemenc la richelTe, les dignités & la 
nailfance. 

En fuivant les mêmes vues, le Roi ordonnera que 
les fuffrages ne foienc pas tecueillis pai; Ordre » mais 
par tête. La pluralité des opinions des Otdrés ne re« 
préfente pas toujours cette pluralité réelle» qui feule 
exprime véritablement le vœu d'une Aflemblée. 

Excepté la première convocation j perfonne ne fera 
partie des A (lemblées Provinciales quil n'ait été élu ^ 
te fi Sa Majefté fe réferve d'approuver le choix qui 
durit été fait du Préddent, ce choix ne pourra jamaif 
tomber que fur un Membre de rAifemblée , & qui ea 
Aura réuni les fufFrages. 

^ .La forme des éledtions ', celle des aflfemblées fubor- 
données à l'afTemblée générale, tout ce qui concerne 
les unes & les autres, fera déterminé d'après ces 
premières bafes , & audi d'après les circonftances lo« 
cales ;iuxquelles Sa Majefté fe propofe d'avoir égard* 
L'uniformité des principes n'eniraine pas toujours l'uni- 
formité des moyens y Scie Roi ne regardera pas comme 
indignes dç fon attention, les ménagemens que peuvcni 
exiger dts coutumes & des ufages auxc^uels il eft po(t 
fible que les peuples de certaines Provinces atrachent 
leur . bonheur. 

L^aâivité des Affcmblées Provinciales fera déter 
isiinée de manière qu'elles puiflènt procurer cous les 
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•Ramages pouc lel<ittels elles fono établies. Le Roi eft 
bien perfuadé que des. Âflèmblccs (}ui lui devront Içur 
ezifteiice ^ en fencicont aflez le prix ^ pour ne pas s*ez- 
pofec i la perdre en abuCanr de fa confiance ; & Id 
puuyoiff ncce liai re. pour fexécarion fe cçMicilie facile* 
inenc a.vec rincervencîpn indifpenfable de Pauroricé ^ 
& la furveiUance de ceux, qui foar chargés de fes 
ordres. -. 

. Le Roi xocnmenceca par fuivre. à cet égard Jes 
teglecnens donc Pexpérience a confirmé la. fagenfe. dans 
les Province^ de G^iienne &: de Berri. Si quelques 
articles de ces réglemep^ ont befoin dcrrc modifiés^ 
Sa Majefté recevra les Mémoires qui lui feront en- 
voyés par les Aflemblées Ptovinciàles, Elle ne négli* 
géra rien ppar porter a fa perfedkion ce grand Scim- 
porcaoc étabiiiTemenc , qui immortalifera fon règne», 
pat. les biens fans nombre qu'il doit produire* 
: Un. des grands objets qui feront confiés aux Ad- 
^iniftracions Provinciales, efl: la confedlion des che«- 
mins , & peut être Pexiftence de ces Adminiftracions 
^oic elle néceflaire pour afTurer Tabolition de la Corvée 
en nature. Tout le monde étçit frappé depuis longr 
temps de ia rigueur & de l'in^uftice de Cjet itnpoc 
terrible , dont la durée parmi nous fera rétonnement 
des (iecics fuivans. Mais Timpcfition en a.rgeiit avoi( 
auffi fes abus & fes inconvéïûens j. oa pouvoir craindre 
* fon intervention: on difuit que dans des. temps mal*» 
heureux , elle pourcoit fubfifter, & la Corvée en nature 
être rétablie. La confiance manquoit » & fuis elle 1 1« 
bien même ne pt^ut sopérer. L'établiflemenr des Af- 
femblées Provii^ciales dilfipera ces inquiétudes; les 
travaux publics ne feront plus arroiîés des larmes da 
.pauvre & du malheureux ; les fonds deftinés à ces tra/« 
vaux ne pourront être employés i d'autres ufages , ic 
^chaque proptiécaite comriboeta iâns regret» à dea^ 
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ouvrages di^iibérés & dirigés par ceux qull âaracBoiH ' 
lui-même pour fe$ léprérentans. 

La Loi qui décruira la Corvée fera encore tin de 
ees bienfaits (tgnalés qui illaftreront te règne de Sa 
Majefté; elle répandra la joie dabs les eampagnes'» 
en même temps que la libre exportation des grains.^ 
animera ragriculcore , & entretiendrit l'abondance. Les 
crifes qui affligent quelquefois les Etats deviennent pre(^ 
^ue toujours l'époque d'heureufes rév^utions. L'iior- 
teur des guerres civiles a donné nailTance â ces belles 
ordonnances qui font encore parmi nous la réglé de$ 
îugemens« Du fein d'un défordre pafTager ^ naîtront des 
ihftittttions utiles qui en réparèrocit le malheur & le 
feront oublier. 

Un de ces changemens importans fera le reculement 
des Traites à Textrème frontière. Des barrières innom- 
brables féparoient les provinces du même Royaume > 8c 
les rendoient étrangères les unes aux autres ; le Rot 
en cônfommera la deftruâîon tentée, méditée depuii 
. plus de trente ans > &: qu'il lui étoit réfervé d^opérer* 

Si les intérêts particuliers de quelques province^ 
peuvent demander des délais , fi les rapports des Traitei 
avec la perception de la Gabelle peuvent faire èroirè 
que les unes ne peuvent être auifi utilement changées» 
tant que l'autre (ubfiftera^ le Roi trouvera dans la liai* 
fon même de ces deux objets » une raifon de plus de 
s'en occuper fans interruption. îl aV(^t fongé à adoucir ^ 
le régime de la Gabelle; vous aves penfé , Méfltèttrs » 
qu'un impôt vicieux en lui - même , fie pouvoit être 
amélioré : la Nation n'oubliera pas que cette grande 
penfée eft due au Priace augufte qui , en l'abfence 
de Sa Majefté » a préfidé cette AûFembléè \ elle n'ou- 
blîeca pas l'ardeur généreufe avec laquelle fon aagufle 
Irere l'a fuivié Se protégée \ fidèle^ J' leur imp'uluorf » 
vous aver fait nàicre* da»! le cdbur dit -R«^ Telpérattc^ 
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^^eilacer lufqu'au nom dvt plas fôcheax des îbipots | 
Se quoique Texpreffion de la fatisfaétion paroifiè con* 
venir mieux à la Majefté Royale » que celle de la re« 
connoillkrrce, Sa Majefté me permet de vous dire qu*ElIè 
a vivement reflenci la délibération de TAiTemblée k 
ce fujet ; c eft la fervir de la manière la plus chère 
à Ton cœur , que de lui montrer qu ui^ grand bien n*ei^ 
pas impoflibie. 

# 

La fuite au Numéro prochain. 



PARLEMENT DE PARI Si 

Grand' Chambri. 

Caufc emire U fieur Ahhé Guillemot^ pourvu d'un 

Canonicat de tEglife de PouUps. 
Et U fituf Defcouteaux ^ pnuBdant droit au mêmt 

b4néfi<e^ 

le Gradué qui eft pontva d^iine Chapetkoie de pare fondatioii 
hïcale non décrétée , fimpie obic , ii*e(l pas tenu d'en £uit 
mentioa^dans (es lettres de nomination de degrés , ]k>at 
•bienir d'an.Collatear on bénéfice en vertu de (es grade». 

Cmdoé dont les titres (ont vicieux , n*eft p^as recevable A 
critiquer ceui dé (on cèmpétitear pks ancien Gradué' que hiî^ 
qui, dans le doute, doit' avok la préférence ^teJ& Iboc M^ 
points agités 5e décidés dans cette cauTev ^ 



L 



E décès dtt (iear Jokben a fait vaquer u» canonicat 
dUttrégliCe catbcdrftb de Poitim ^U% Janvier 178 » 

T4 
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mois atfe&é aux Gradués. Le 9 du même mois » le fieat 
Chameau , plus ancien Gradué nommé jduemènc infînué 
fur la même églife , a reauis ce canonicat. Le Chapitre » 
CoUaceuc des fiénéhces ae fon églife , en a accordé Ats 
provifions; & le 1^ j fon pourvu en a pris poffeffion* 

Le 4 Juin fuivant , le lieur Chumeau a permuté ce 
canonicat avec le fieur Guillemot pour un canonicat de 
Saint-Pierre - le^ PuelUer j de la même ville ; la per<« 
mutation s'efl: efFeâruée de part & d'autre. Le 18 » le 
Ûeax De/coiiceaux ^ itnôins ancien Gradué que le fieur 
Cljfmeau , a cependant requis le même canonicat de 
la cathédrale de Poitiers* Sur le refus du Chapitre , il 
s'eft retiré devant M. l'Evèque dé Poitiers , qui lui en 
adonné des pro vidons y'eir^ dcvoluto » le la Décenîbre 
de la même année. Le fieur De/couteaux a le 6 Avril 
X784 , intenté fa complainte contre le fieur Chameau^ 
qui depuis plus de 9 mois n étoit plus poflTeflTeui: du 
canonicat de l'églife de Poitiers j qu^il avoit permuté 
contre un autre avec le fieur Guillemot. 

Une première Sentence du mois de Mat 1784 j a 
ordonné la mife enrcaufe du fieur Guillemot ; & un^ 
féconde Sentence de Janvier 178) , ordonna de dé« 
fendre au fond. 

Le fieur V ef couteaux ^ fans conrefter Tantériorité des 
lettres de nomination accordées au fieur Chameau par 
rUniverfité de Poitiers , leur a feulement oppofé un ^ 
vice de nullité » réfultant du défaut de mention de la 
Chapellenîe de Notre - Dame de Pitié , deflérvie en 
régliiè de la Mothe , & dont ie fieur Chameau étoic 
|H>urvu X lors de robteniion de fes Lettres de nomi« 
nation. v 

Les fieurs Guillemot fc Chameau ont oppofé à l'Abbé 
J>efcoUtèa\xx deux genres de défenfe: favoir , une fia 
de npn^recevoic rémliance da vice de i^% degrçs j qui 
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le rend inhabile i, criciquei: ceux d'un Gradué plus 
ancien, fon compétiteur , qui » fafTenc-ils même vicieux^ 
doivent, par leur antériorité,- avoir la préférence Tur 
ceux d'uu Gradué moins ancien. 

Le vice des degrés du fient Dcfcouteaux étoit le 
défaut d'infinuacion de fes lettres de degrés, certificats 
de temps d*étudcr Se de lettres de nomination, dans 
le mois de leur notification^ au Collateur ; & en par* 
reil ca$ la nullité des degrés eft prononcée par Tare 
18 de l'Ëdit des infînuations de 169U \ ^ 

Dans le fait , la notification des degrés au Chapitre 
de Poitiers^ éroit du ii Mai 1770 ,^ Tinfinuatioa 
netott que du j Mai 1779 : en conféquence Se fur 
ce fondement , les fieurs Guillemet & Chameau avoient 
interjeté appel comme d'abus , des provifions données 
par M. l'Evèque de Poitiers, le ia décembre 1783 *- 
au (\t\xt Defcouteaux. , 

Ils l'ont encore foutenu mal fondé au fond, parce 
lue la nécefiité impofée par le concordat aux Gradués, 
le' déclarer, dans, leurs lettres de nomination , aux CoU 
lateurs, les bénéfices dont ils font en poiTeffion ^ ne 
s'applique pas aux bénéfices de fondation 8c pleine col- 
lation laïcale, félon le fentiment de Dumoulin ^ •& la 
commune opinion de tous les Canùnifies \ elle s'appli* 
que indubitablement encore moins aux (impies Chapei« 
*lenics, Obits, ou Pr^/fno^/i^ laïcale non décrétée ^ 
telle qu'eft, fans contredit , la chapelle de Uotrt^Damt 
de Pitié de Téglife de la Moihe. 

La ca'ufe a été plaidée en cet état par M, de Bannières 
pour les (ieurs Guillemot Se Chameau , & par M. Mar-- 
tineau pour l'Abbé Dejcouteàux. 

L^ Arrêt du 17 Mars 1787, conforme aux coijcla* 
fions de M. TAvocat^Général Hérault , faifant droit fur 
rappel comme d^ahus iiuerjeté par les Parties de M^ 
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de Bonmeres^t des provifions accordées â celle de M^ 
JMartineau , a déclaré qu'il y avoic abus : ce faifant» fanS 
s'arrêter ni avoir égard aiix demandes de la Partie de 
M* .Mani/jeâu, a maintenu & gardé la Partie de M^. de 
Bannières dans la poifeffion & jouiflànce du canonicac 
He régHfé de Poitrers , avec défenfe à celle de Af^. Mar-* 
iineau de t*y troubler v a condamné la Partie de M®« 
Mareiheau en tous les dépens des caufes d'appel & 
demande. 

Il y a eu pour le (îeur Guillemot un Mémoire im« 
brimé & une Conf^itcarion foufcrite de.MM* Rat de 
ta Pùièeviniere ^ Laget Bardeiin,^ PhzUs^ Vulpian & 
de Bannières. « 



DEUXIEME CHAMBRE DÉS ENQUÊTES 

PracJs entre le Ckevalies Roux & là darttt fùn épouji ^ 
' Appelanà. 

£t tes héritiers du Jieur de ^redàc ^ premier mnri de 
. la dame Roux 9 Intimés. 

îayeut dès contrats de mariage. Itfterprétati^n de Tare. 4^ 
^ de la Codtame d'Angoumois. Communauté générale de 
totts bieni ftipulée pour refter en propriété au furvivant dee 
deux conjoints > en cas qu'il nj an enfao€) eft-eUe# 
^ talable pour le tout dans la coutume d'Angoumois j 01» 
rédaâible aux meubles ft acquêts & tiers des propres ,. donc 
fa cQiitume permet. feulement de difpofer a ticre gratait ^ 
tJâ pareil avantage de furvie peut-it être con£défé comma 
lait à titre lucratif ou à titre onéreux î ' 

lu. t procès s'eft élevé dans la coutume d'ÀngooiBois^ 
doQc Tart, ^9 tCt aind conçu. 
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% On peut donner à (on hérîtter qq héritier préfomfH 

# lif , & a tous étrangers capables de don, ( pourvif 

a» qae le donnant ak patrimoine ) tous 6c chacun M 

$% biens-meubles 8c acquis ; mais quant audit patri« 

s» moîpe y nul n'en peut difpofer ^ pat quelque càn^ 

9» *irat lucratifs que de la tierce partie d'icêlui ; cdt il 

10 convient que les deux pans dudit patrimoine revien» 

9» nent franches & quittes de. don Se légikts â f es héri^ 

a» tiers, Tun defquels on ne peut avantager audit patrU 

9» moine au^ préjudice de l'autre» » ^ 

Par le contrat du (leur ^« Pre//ar 5 Gentilhomme 

de la province d'Angoamois ^ pafle lô 7 Oâobre 17^ c ^ 

avec la demoifelie Roux de Puifftnay j il eft fttpulé 

à» que les futurs époux feront » félon la coutume d Au^ 

3» goumois , à laquelle ils fe foumettenr expreflémenc; 

» dérogeant 4 toutes autres contraires 5 uns & commune 

é» en tous Siens indiftinâement , fans en rien excepter 

i» ni réferver , ^p&ur appartenir /tins âiftinciiçn à celti 

^ des deux quifurvivra l* autres dans le cas néanmoins 

i» où il nY auroit point d'enfans procréés de teut 

i> futur mariage, furvivans père & mère ou Kub 

99 diceux , & où il y en auroit enfans furvivans , la^ 

9» dite communauté detneurera réduite auic meubles 

9» & acquêt^ qu'ils afiront & feront durant le mariage V 

i» dans laquelle communauté ils conférëronttous leuil^ 

w meubles meublans, & le furpius des autres biens;» 

^.99 tout ce qui leur écherra par fuccefSon , donation '^ 

99 legs ou autrement, leur forcira nature de propres 

99 ï eux & aux leurs de leur eftot & ligne. » ' 

Après 11 ans de mariage^ le Ç(€\xx de Pre{fattA 

Inort fans enfans ai 1782 j fa veuve aujourd'hui > I)i 

dame de Roux ^ doit^ au terme du contrat, en fk 

qualité de fnrvivante ^ gagner tous les biens du prédé^ 

cédé. Les héritiers collatéraux jivL (leur de Prejfat prê^ 

tendent là réduire an . tneiiblé&'i tcc^ks dc tkcséek 



ioo G A 2 E T Tï 

propres ; une SenceiKe coutr^di&oire àe Ta Setiéchauflee 
4'Angoulcine , favorable aux fieurs PrtQat , ren<iue 
le 7 Septembre 1784.9 a condamné la dame Roux 
m à dclaijftr aux kériticrs Us deux tiers de tous Urs 
m biens propres de fon défunt mari , avec refiitutiorr ds 
m fruits & dépens» t 

. La dame Roux ^ interjeté appel de cette Sentence en 
la Cour* Le procès diftribué en la deuxième Chambre 
des Enquêtes j y a été inftruit^ & dans des Mémoi- 
res de M* Marchand du Chaume , pour la dame de 
J^ux ,'& de lA.'Bfoiiet pour les héritiers : la défenfe 
^e:la dame /{<>jfx a con(ifté d abord à faire remar- 
quer que lar difpolkion de la coutume d*Angoumois ^ 
3 ui limite le droit oue tout homme a 01 dinairement de 
^ ifpofer librement de fon bien, par donation entre-vifs^ 
#ft extraordinaire du droit commun » ^ui ne gène que 
les difpofiii^ns teftamentaires » & laide pleine liberté 
|>piir les donations entre-vifs; que cette loi doit eue 
fj'lutot reftreince dans le cas dont elle parle, quétendue 
eux C4$ des contrats de mariage dont elle n^ parle 
pas \ il a invoqué enfuite la faveur accordée aux coti- 
trars de mariaee ^ foit par la religion ^ foit par ta po- 
litique -, il a obfervé que ces aâef font fitfceptiblef 
de toutes les conventions qui ne blefTent ni le droit 
public, ni les bonnes moeurs: principe qui fuffit feul 
pour affranchir les avanrages de furvie portés dans un 
contrat de cette efpece, deUeéne des.réferves apportées ^ 
;par la coutume d*Angoumois aux donations entre-vift 
ordinaires. M. Marchand de Chaume a foutenu 1^. que 
quand bien même la cpnvention de furvie dont il s'a* 
gît au procès, auroit de fa nature lé caraâere decirrt 
;Jttcratif j elle le perdroit par cela feul quelle eft faire 
àsitis un contrat de mariage. 1^ Que la convention donc 
si s^agit , confidérée en elle-même Se dans fa propre 
Aata(^9 porte jun.çaraAereoppofç i celui de eUfciu^ 
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^fat\f: que c'eft un contrat aléatoire i où chacun rifqlia 
kbut fon avoir, dans refpérance .cfe recueillir parla 
furvie tour celui de l'autre 9 chacun fe confidere per« 
fonnellement davantage que celui avec qui il traite. 
Oeft une vente réciproque d*efpérance de furvie. 

Les Mémoires de M. Êroilet ne contiennent pSi 
une. difcuffiop moins approfondi» que cçlle de fqn,ad« 
rerfaire j il divife U défenfe des héritiers du ùtuide 
jPteJfae en trois paragr;(phes: il établit d^a'bofd^pac 
les termes' de la clauie donril s'a gif/ que les Parties 
ji'ont eu ,dWre intention que- 4e fe xonforqier, ^ 4 la 
coutume d'Angoumois , ' que par conféquent il faac 
ramener toutes, les difpoiitions de la claufe à l*efpS| 
& à lettre de cette coutume; il ciifcute trèr- mé- 
thodiquement le point de droit , il réfute les d^ûi 
proportions defes adverfaires; mais il ne s*y livré c}i)b^ 
lubudiairement , prétendant que reA>rit & U" léttrd 
'de la coutume forment une l^xcebtion péremptoivr 
qui fufEt pour écarter tout le fyfteme de h ^im| 
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' VÀrrêi du iij^ Mai 1787, rendu au rappjiJr^^^^ 
M. de Bcrule^ a infirmé la Sentence des Juge^'d^Aiîi* 
gouISme; émendàm, a déchargé ht' dame R0k:é''&À 
Condamnations cbntre elle prononcées^ } ordomiéTen^* 
^tiere exécution des claufes du contrat de mariage de 
fieur de Preffat . & condamné les héritieb de Prêtait 
^ux dépens. -^ '' i . i . ,«i 



M^ Dochcde la Quiniaàx .Ptocateut dé'la'dàoie 

M^ ChdiltAei^Vrocntcvîidéi^h^ûttst é^ fiettflîr 
rejfat. " ^ ^ 
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Jl^onfi à la hnrd d^ Af* CHoppîn de M^rey » Co;s«: 
-pUïeP au Sii^A'Prifiiial iAuxem^ inférée dans 
;" /tf ^ iv*, Xf^ltit là Gaiene des Ttibunaux^ fur 
z\Hk;Ji^fi^^'^'A^ f^^oir » Ji la délégation difpçnfc de 
/.î £oppqfiii^n aux luttes de tdtifiçfifiw^ 

J k ne croÎ5 pas cjûj^ M. Boucher iAr^s eut cité les 
]^çû^ Atr^tsqui wgeojc^^f^iE.rmative de cette queftioq^ 
l'jrnç^^e fût reqa^;9Vp4tavant certain de leur exiftencc; 
/rW^iuifurplug IPA^^eur^^ Tes citations ; mais 

guant f tnoi » i|atî. toujciurs ]:e^ardé cptiime confiante au 
K^fetn|pt Js Tirifijrydipce ^<}Ue J'qî^ croit iixée p^ 
its Arrêts en qaeltiôn ; je me rappefle même » il jr a 7 
â 8 ans, avoir lu dans une feuille publique la relacîoa 




adqucreur n a pas beioin de cecce oppoucion pope 
, connoîcre les droits du créancier en prérérice duquel 

ft:|SeglIeflUfd^y?^gir îU . les .^ajitres pp. 

pofans même n ont p;» beloin ^on plus de cette od* 
poficion pour favoir qu'il y a d'autres créanciers, p&if- 

^ue 1 on ne manque pas o y taire mention des dé-: 
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légations j doiw iU oc p«qv^ iùe inùmits du coo- 
crat fans connaître en même temps l« délégations d 
Qael ferou donc J'obje; dune op^ofirion qZdans ci 

eS*o/Sr? ^f^i"^'' f«?4autë Upoavo/& de^oi. 
^n parier , la dclégaaon eft «n cas particulier» qui 
Q entrpa pas dans i:efprij du icgiOateuc dont le Sm 
«o,t.d«„çôt4.<l'abr48èr. lesfortSs dilpendieX It 
avpientlieu ^m pur^w les hypothèques; de 1 Wei 

& à 1 jibri de îoijtes.fiwberches. La, atàdicué du coal 

TLTf" ^^' ^''f^' " "bleau , Tic avertir le, 
çrc^ciers i s ih Ht fortaeçt pasoppoÏÏtion , U prît de 

la d.hge.,ce eft adjugé même à des créan iers^^^ 

rieurs qm ont fatisfait à la loi j cette préférenS^ 

noiK pas forme oppoTitîSn ; mais dbit - on regarder 
W . * '* ''f"^^» «q«« ont fi bien veillé i leur» 

Ifljets i k Drior;tç des hyppthMues de la oa» ï! 
pppo^ns cela eft :vrai ^ |ufte} mais oL d« ^éfS 

precendent primer des créancim .«éri^^, K,Ts* 
Ee Jl 'ij; ^'T' P" ^^^P" »"« formalitéXV. 

abfurdité^ Wn.nrUrr?%p1pn.T^^^^^^ 

«Utes de forme» le but raifounable d'une Joi faee 
« eft donc vrai , & ou' peut l'apurer . LzaZ^ànî^û 

w? ^ui a veillé à fon^droïc dune manière pluspo- 
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£cive » plas immédiate , qu^un oppofanc , qui fouvoie 
lâche au hafard une oppoficion , eft di(penfé de 
fatisfaire i une formalité • qui ^ encare une fois ^ n'aa- 
xoic pas d*objets à fon égard. M. Choppin peut donc 
avec confiance conferver dans fon Siège une Juiif- 
prudence auffî faine que conforme à ' Terpric de la loi. 
On ne peut trop s'attacher à profcrrre de pures fub- 
tilités qui ne font que nuire a Técude de notre Droic 
JPrançois : conferver les formes , il bn faut poar évi- 
ter la confafion; mats les (imptifier » lesrédaiceit 
r^tTentiel » voilà le mérite d'un Juge équitable. 

V Par Af.DEVALAiSB, Avocat au Parlmcntdc 



^ 
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^ Oir sousciLiT en tout tempf chez M. M A R S, Avocit tu "ParionoUi 
fueéU U Marye^vis^-^is la rue Serpente ^ M*, lo. Son Bureau eft oavot 
tout là |tfari Cuis excepcion* On continuera de lui adreflêr ici Utaouth 
ConAilcations, Queftions« ï^éponfès, Arrêts , Livres, £xaraio, Di^l^ 
tioQi»; Leccrcf.» &$, que Ton voudra faire aimoAoer, lb«qubi.s «iiu^^ 

99IXT aiÇUt S*l^SMlSO^T AfiRAUÇHIf» 

,:.Nou8 contînooijs 4*envoyer notre feuille à plaCeus Abonoo 
tfota'ont.parjeticpfie tttaoavellé pour 1787; noos efp^wqo* 
tetté Itonnèreté de notre parc les engagera â s'expliquer* 

•*'■ N. B. '^s' Numéros qui refait k fournir pour nl^tf^ 
tr9ht incejfamment^^ . . 

* * * _ # ^ • 

•U .t. - . « . « . 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX 

I. 

ASSEMBLÉE DES NOTABLES, 

DU Vendredi xxv Mai >4. dcc. lxxxvh. 

Jw/z </« dif cours de M. de Brienne, Archevêque de 
Touloufe j CAtf/ rf^ Conjeil Roy al ^ des Finances. 

X^E Roi vous a aufli confulcés fur le régime de Te^ 
Focccs &: de fes Domaines. Vous avez tait , fur les 
Mémoires qui vous onc été communiqués, plufieurs 
obfervacioDs qui produiront d'utiles améliorations. 

Mais ce n étoic pas aflfez, Mediears^ d'avoir ainfi con- 
couru , par vos avis , à l'exécution des grands projets 
que Sa Majefté médicoic pour le bonheur de fes pea« 
^ pies; une tache plus pénible & plus douloureufe vous 
reftoic à remplir, ic vous avez fu » en vous y livrant « 
concilier tout ce que vous deviez au Roi & au Peuple ; 
leurs intérêts font en effet les mêmes , & le moment le 
plus terrible pour un Etat ^ feroit celui où ils fcroient 
léparés ou contraires. 

Un déficit énorme vous avoir été annoncé dès la ^tt* 

Caiett€ des Tribunaux , Tome XXllL i/S/* y 
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iniere féance de tecte AtTemblée. Vous avez fentî qaâ 
puifque la plaie de TËcac école connue, il falloic la fon*- 
oec dans fa profondeur; que le plus grand malheur 

!)our une nation puilTante éçoic de n être pas éclairée fur 
'étendue des maux auxiquels elle avoir a remédier, 8c 
que fi là circonftance devoir la porter à des efFotts ex- 
traordinaires, il falloir au moins s'afTurer à quel point 
ces efforts dévoient s'étendre ou s'arrêter. 

Le Roi a approuvé votre zèle ; il vous a communiqué 
tous les érats qui écoient entre fes mains ; & après on 
examen pénible , vous avez conftaté , autant qu'il étoic 
en votre pouvoir , le déficit dont il falloit établir la 
réalité. Quelques Bureaux l'ont porré entre cent trente 
& cent quarante millions; quelques-uns l'ont porté 
encore plus haut ; le terme moyen qui réfuite de leurs 
recherches , peut être fixé à cent quaranre millions , 
trifte mais importante vérité dont la connoillance cfl: 
due à votre zèle. Le plus grand fervice que vous ayez 
pu rendre à l'Etat , a été d'avoir prefqa'entie rement 
diflipé le nuage qui empêchoit de connoître aujufte la 
iituation des finances. 

On ne peut fans doute , Meflîears , s'empêcher d'être 
frappé d'un déficit fi confîdérable ; mais qu'on ne croie 
pasqu'il eftimpofiiblede le faire difparoître. Une grande 
Nation peur éprouver dé grandes fecoafles; mais elle 
ne fuccombe jamais , &'dès que le mal eft connu, k 
fléceffité du remède affure fon eificaciré. 

Plufieurs dépenfes qu^ fqrmenr ce déficit , font oc-* 
, cafionnées par des rembourfemens à époques fixes ^ qoi 
paffent cinquante millions. Ces rembourfemens peu- 
vent ctre opérés par des emprunts fucceffifs , qui re* 
cutesont un peu la libération » mais pas a(Tèz pour 
nuire au crédit public j & celui-ci bien ménagé, em- 
pêchera que ces emprunts ne foient une nouvelle charge 
pour l'Etat. 
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Si dans une grande fortune parciculiere il y à toujourf ' 
*,s refiburces; comment n'y en anroitâl pas a ef* 
péter idans celles d'un grand Royaume ? La principale 
«ft Tordre & l'économie ; vous avez indiqué à Sa 
Majefté des retranchemens & des bonifications} Elle 
Vous avoir prévenus en vous ^ifanc connoître pluiieurs 
^onomies qu'ElIe avoic ordonnées ; & depuis ^ Elle vous 
a alTuré qu*£Ile les poïceroic au moins à quaranre mil* 
lions y & vous ne devez pas être étonnés» ii elles n'onc 
jïas encore été réalifées \ les abus qui s'introduifenc 
mfenfiblemenr j ne peuvent aufli en un moment être ren- 
fermés. Une dépenfe inutile peut être attachée à un fer- 
vice ircceiïaire auquel il £iut fuffireà moinsde frais; 
ce feroit une efpece de défordre que de remédier au 
défbrdre même avec précipitation. Déjà la Reine a 
recherché Elle-même , & fait rechercher encore tou^' 
les recranchemens dont fa maifon eft fufçeptible ; déjà 
les Princes , Frères du Roi , fe propofent de remettre 
au Tréfor royal , une partie des fommes qu'ils en reçoi-- 
vent ; déjà le Roi a ordonné à fes Miaiftres & â tous 
ks Ordonnateurs ,. de préparer toutes les économies que 
chaque partie peut fupporter. La Bouche, la Vénerie» 
les Ecuries^ les Poftes , les Haras , les Dons^ les Grâces^* 
le plus grand comme le plus foible des départemens» 
tout fubira Texamen que les circonftances rendent né'- 
cefTaires ; chaque efpece de dépenfe recevra fa réduc'- 
tion , cliaqne efpece de recette la bonification qui lui 
eft propre. La volonté de Sa Majefté vous eft connue ^ 
Elle ne vous a pas demandé de fuppléer â ces quarante 
millions , qui doivent ètce produits par les bonifications 
qn'Elle fe propofe* L'année ne fe paflera pas fans qu'el- 
les foîent exécutées ou évidemment préparées, & ce 
court délai ne fervira qu'à afTurer le fuccès 5c la durée 
lies mefures que Sa Majefté aura préparées. 

Ces emprunts & ces bonifications réduiront 1« 

V X 
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déficit à cinquante millions , & encore fauc-îl compter 
dans ces cinquante millions , quinze i feise millions - 
de diepenfe qui auront un terme » & qui par-Iâ ne de- 
mandent que pour un temps les moyens d'y fatisfaire» 

Ces cinquante millions ne pourront être fans doure 
comblés fans de nouveauj: impôts j Sa Majefté ne Ta 
vu 8c ne Ta annoncé qu'avec douleur. Vous avez par<- 
tagé fa peine & héfité vous«mèmes fur le choix des 
impots. Le Roi nefera vos obfervations ^ il fe déci« 
dera poiir Timpontion la moins onéreufe » pour celle 
qui établira le plus l'égalité fi défirable entre les con- 
tribuables ; pour celle qui portera le moins fur le com«« 
merce & TinduArie ; enfin pour celles dont les frais & 
la perception feront moins fenfibles; s'il neft pas en 
fon poi^voir d'affranchir fes peuples d'une charge nou- 
velle } il eft dans fon coeur d'en adoucir le poids Sc 
d'en abréger la durée. 

Cette intention de fa Majefté efl; clairement expri* 
mée, par les précautions qu'elle a annoncées aux Ba« 
reaux ^ Sc qu'£Ile fe propofe de prendre pour que le 
déficit aéfcuel ne fe reproduife jamais^ 

£n conféquence de ces précautions. Sa Majefté fe 
propofe de faire publier, dès U fin de cette année, 
(, & Elle efpere qu'elle en aura la poffibitité ) un état 
exaâ: de la recette & de la dëpenfe ; & fi la néceflicé 
évidente d'une augmentation de revenu exige , dès le 
moment » que les impofitions foient accrues, Sa Ma* 
)efté ne les portera au taux jugé jufqu'â ce moment ^ 
néceffaire, que lorfque cet état, fait avec précifion ic 
exaâitude, ne laiffera aucun doute fu; le produit des 
premiers impots qui auront été établis, fur le réfultat 
des recranchemens 6c bonifications annoncés, enfin fur 
le déficit qui pourroit refter encore après que routes 
ces bonifications auroiit été portées au moins à qua; 
Xante millions. 
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Cet état de recette & de dépenfe fera difcuté 3c 
trrèié dans un Confeîl de finance > donc Sa Majefté fera 
connoîcre dans peu la compoficiôn» Elle fent rinfuâî^ 
fance de celui qui exifte , & fur-tout dts fonâiong 
qui lui font attribuées. C'efi dans un Confeil de finance 
qu*£lle veut que les emprunts , les impôts j toute» 
les grandes opérations foiènt concertés ^ c*eft dans ùa 
Confeil de finance qu'Elle entend que foie faite & vé* 
rifiée tous les ans la diftribution des revenus publics 
entre les Départemens ; c'eft par ce Confeil Ôc la pu- 
blicité de fes réfultats, que Sa Majefté fe garantira 
des furprifes & des erreurs. Louis X I Y en avoir 
conçu lanéceffité, le Roi ne tardera pas à faire revivre 
& perfeâionner cette efTencielle inftitution. 

Ajoute:? à ces deux grandes précautions la publication 
«nnuelle du montant de la dette publique & des fonds 
qui lui feront affeâés ; ajoutez la rédu&ion & la pu- 
blication des . dons , des grâces & des penfions ; ajoutez 
l'engagement d'affeûer à chaque emprunt"" un fonds 
qui lui ferve de gage ; ajoutez le rapprochement de 
la comptabiliré Se la rédudion des acquits de comp-* 
tant, aux feules dépenfes pour lefquelles ils font ab« 
folument néce(faires, & vous verrez » Meffieurs , décou* 
1er de ces principes d'ordre inaltérables , la réforma- 
tion des prmcipaux abus , pour la fuppreflion defquels 
Sa Majefté vous a appelés. U en exiftera fans doute 
encore y Se comment fuppofer qu'ils pourront être to« 
talement détruits dans une grande Monarchie ? Mais 
au moins ceux qui feront connus y ne feront pas né- 
gligés; ceux qui feront inévitables , ne feront pas pro-> 
tégés *, ceux qui fauroat , pour un temps , fe fouftraire 
à la réforme , n^échapperont pas au defir de la pro- 
curer. Ce defir confiant dans Sa Majefté les fera 
peut-être s'évanouir d'eux mâmes« ce Les règles les plus 
P» auftetes ^ difoic un grand Miniftre i une aflemblée 
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«» de Notables , font 8c feii>blent deuces aux efprît^ 
» tes plus déréglés , quand elles n'ont en effet » cocnnM 
» en apparence» autre bue que le bien^^iblic ic 1^ 
■» foutien de rËtat.Nutn'ofera Te plaindre, ajbutoic-il» 
9t q«and on ne fera aucune chofe qui n'aie cette fin |^ 
» Se quand le Roi même , qviy en tel cas > cfl; aor» 
u deflus des règles , voudra fervir d'exemple. » 

Telles font, Meflîeurs, les aflTurances que vous, ailes 
f eporter à vos concitoyens ^, & (1 quelques-uns vou& 
demandoient avec inquiétude ce qu'a donc produit 
cette longue & célèbre AfTemblée i Vous leur dir«2 avec 
confiance , que U Nation y a reçu de fon Si)averain 
une nouvelle vie & une nouvelle exiftence dana les 
A(remi>lées provinciales^ que l'égalité de la contrl» 
bucion » la fuppreffion de la Corvée en nature, U liberté 
du commerce- des graine y om été établies par le vœa 
national ; que les Traites , les Gabelles j, plufîeurs 
droits onéreux feront détruits Ott confidérablemenc 
adoucis ! vous leur direz q;ue la dette publique eft fo« 
lidement atTurée » que la ibalance fera pofée entfe la 
recette & la dépenfe y que celle-ci fera inceflfàmmeoc 
diminuée 9 que l'autre fera proportionnée aux beibina 
f éels : vous leur ajouterez qu'il leur en coûtera de» 
Sacrifices ; mais que ces facrifices feront ménagés 
avec foin ^ qu^ils porteront principalement fur tes pTua 
aifés » qu'ils ne dureront qu'autant que la nécefliî(é d*y 
avoir recours fubfiftera : vous leur direz enfin que ces 
efpérances vous ont été données ^ar le Roi même 3 &P 
que vous en avez pour gage les précautions qu'il a 
prifes & qu^il vous a communiquées. 

Ce que vous direz ^ vos concitoyens , les Nationa 
étrangères fe le diront à elles-mêmes* Jufqu'â préfenc 
elles n^ont connu la France 'que par des apperçus Se 
des conjeâures ; maintenant elles peuvent juger de 
rimmenlité de fes relTources. La criie aâuelle deviens 



DES TRIBUNAUX. 31! 

tSTra Tcpoque d'une nouyelle fplendear ^ & lî les rue^ 
du Roi font fideletnenr remplies , je ne crains pas de' 
dire que la fituation du Royaume fera plus aflurée Sc 
plus impofance qu'elle ne l'a jamais etc. Il eft encore 
poflible de porter au plus haut point le bonheur aa 
dedaiis, & la confîdération au dehors. Il ne faut que 
de Tordre dans un grand Royaunte , ^ il n'efl: rien 
que les Peuples ne. doivent attendre des intentionSi 
paternelles de Sa Màjefté. 
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PARLEMENT DE PARIS* 

Grand' Chamsri* 

Caiijfc entre la demoifclle B^.. de S»;,^ 
''£t te fieuT D.„. d'E...;. 



Séduâion, Inexicntion de pvoin«âè dematîage, dommageff^ 
intérêts & alimens demandés & accordés | perc tenu d'Ob'* 
tenir du Prince des lettfes de légicimacûtn pour foa enfant; 
natareL 
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_ L eft peu de caufes jpltis remarquables que celle-cî ; 
par les circonftancetf nngulieres qui l'accompagnent , 
nous les puiferons dans un Mémoire de M, Hocjuet 
pour la demoifelle B... de «S—* 

La demoifelle de «S... ctoic volfîne du fieùr d^E..Z 
demeurant tous deux dans le même lieu , & leur liaifon 
naturelle étant devenue intime, une fille en fut le 
^uk j^ elle fut baptifée comme fille du fieur D..^ d'E^ 
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qui la reconnut par écrie , pour être la fîeniie : maîf 
la meie abandonnée par fon fédudteur , qui éloîgnoit 
toujours Texécurion de Tes promedès j a feule fourni ^ 
depuis la naifTance de fa lilie , i fa nourriture Se à 
fon encrerien ^ enfin, fatiguée des délais continuefs que 
le fieur Z).... lui faifoic efluyer , elle le prefla plus 
vivement que jamais ; il demanda encore un délai ^ Se 
foufcrivic enfin l'aâe dont nous allons rendre compte. 
« Je fouOligné reconnois que depuis dix ans environ ^ 
f9 j'ai recherché en mariage la demoifelle £.... de «S... j 
»»' que fous la foi despromefles de mariage que je lui 
f» ai faites ^ & de la liaifon intime qu'il y a eu encre 
•1 nous , eft né un enfant baptifé fous Je nom de Afari^« 
» Loui/ij & (on aâe porte que j'en fuis le père, fui- 
j» vant le pouvoir que j'en ai donné, ainfi que je to 
•f reconnois , & que n'ayant pas pu , par des raifon^ 
$9 particulières & d'intérêt , réalifer jufqu'à préfenc 
j> lefdues promefTes de mariage , quoique j'aie coti- 
9i fejrvé & conferve toujours les mêmes fentimens 
m d^eftime & d'amitié pour ladite demoifelle jB..t. 6c 
« elle foufligné pour woï/Ôc perfévere . dans ta même 
9» réfolution de légitimer ledit enfant aâuellemeot 
» vivant, en époufant ladite demoifelle ; c'eft pourquoi 
» voulant lui en donner des preuves &c aflurances, je 
9* promets fur mon honneur , & m'engage comme 
» elle le fait envers moi, de l'époufer en face de 
9f l'Eglife, dans le mois de Janvier lySf, ou plus tôt 
9> fi mes affaires le permettent, A BcUe - Fontaine » 
•» le 5 Août i7S5.»> 

Il e^ bon d'obferver que cet ad^e fait double eft 
écrit en entier de la main du fieur d'E.... 

Cependant le mois de Janvier 1785 fe pafTa en« 
core fans que le fieur d'E... ie mît en devoir d'exécu- 
ter fa promcfTei Le 4 Février 1785, la demoifelle 
£••• fe vit forcée de lui faire faire une fommatiou de 
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tenir fa parole d^honneur contenue dans l'engagemeae 
parlai coniraâé le j Âoûc 1783. 

La mère du (leur <tE... qui fe préfenta d*akord 2 
l'Huiflier chargé de faire la fommacion ^ répondit 
« que fon fils repofoic dans fon lit» & hé vouloir pas 
9» être interrompu pour cet objet} qu elle reconnoif- 
»y foit la demoifelle J3..« pour avoir fait Se mis au 
9» monde une fille qui n'étoic point des œuvres du fieuc 
» D... Ôc qu'il ne devoir avoir aucune affaire avec 
» elle à ce fujec a Le fieur D... ayant entendu cette 
réponfe s'empreflà de paroître » & déclara à rHuiffier 

rju*il avoir en effet fait un traité avec la demoi- 
elle de... dans le temps de fes foibleflès » Se dans 
» un temps où il avoit une vraie intention de l'époufer , 
» mais que depuis ce traité , la demoifelle de.é. s'étanc 
9» répandue en inventives contre lui, & l'ayant déchiré 
99 dans le public , il a renoncé à rout contrar focial 
» avec elle , Se qu'au furplus il veut bien fe chargée 
99 de Tenfant Se de fon éducation. »» 

La demoifelle B... attendit encore 6 mois y pendant 
lefquels elle follicita vainement une conciliation ; mais 
enfuite elle fit afHgner le } Août 17S5 le (ieur de„m 
devant le Juge royal du Çltrmontois j pour qu'il fûc 
condamné à lui payer une penfion pour tenir lieu des 
nourrirure Se entretien de fa fille , depuis fa naifTance 
jufqu'aujour de fa majorité, ou de fon écablifTémenty 
Se d'une fomme pour lui compofer^ une dor ; elle 
conclut aufii en des dommages-intérêts perfonnels pour 
frais de couches Se réparation d nonneur ^ Se en at- 
tendant le jugement du fond , elle demanda une prc« 
vifion de izoo liv. 

Une Sentence par défaut du juge de Varenoes ne 
lui adjugea qu*une provifion de 100 liv. feulement. 

La demoifelle B... en inrerjeta appel en la Cour y 
pi^M par Arrct fur appointement à mettre , au rapport 
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de M. YÀhhé Barbier d'Ingr^ville, dix 6 Mtrs 17 WJ 
elle a obtenu une (^rovifion de iico liy. 

Le fieur de.*., inftruic de cet Arrêt & ppur en arrêter 
TefFer , 6t à la demoifelle j?..«de nouvelles proteftation» 
4e l'époufer ^ il lui repréfenca que dans une pareille 
poficion il y avoir de l'indécence ic même de l'in- 

Jrracirude i fuivre Texécution de l'Âtrct. .La detnoi-» 
elle A*, fe rendit à Tes inftances 1 & ils écrivirent de 
concert » mais féparement y au Procureur de la den^oi- 
felle^.«. à Sainte-Menehould 9 pour qu'il eût à arrêter 
les pourfuites. Voici la teneur de la lettre du fieur de,.^ 
« MonHeur » je fuis dans la dirpoRtion & ineentioa 
ao même de légitimer Tenfanc de mademoifelle deS^ 
» d'ici à 1 5 jours; il vous me faites des pourfuites d*a- 
§• près cela , je ne crois pus que ce feia pour moi^ 
w compte^ Signé D... dE .^. 1» 

Après bien des débats « des difficuîtçs , on arrêta 
les ciaufes d^ contrat : plufieurs de ces daufes font 
remarquables ; ftipulation de non communauté > &: ^ 
tvec beaucoup de peine ^ douaire préSx de cent liv» 
une foii payées : le defîr de voir fon honneur à cou-* 
vert&.retat de fon enfant afluré, détermina la de- 
moifelle J3«.. â paflèr pardelTus des^ conditions au(& 
dures; le contrat fut enfin figné & le premier banc 
publié r mais la demoifelle B.» i^e [ouït pas long-temps 
de l'efpece de triomphe qu*elle paroiflbit avoir rem- 
porté fur le fieur d*^.... ; dès le lendemain de cet arran* 
gement , c'eft-à-dire le 11 Mai, il fit fignifier à fa^ 
prérendue un aâe par lequel « il lui offre toujours de 
y lui dç/nner la main ^ & de pafTec outre à la célébra* 
» tioa du mariage projeté ^ mais il ajoute que fur ce 
>» que la demoifelle de S^. lui a dit qu'ils étoienr 
•> parens au degré prohibé » il s'eft retiré pardevant M.. 
•• rEvê<^ue de Verdun , à lefFet d'obtenir les difpenfes 
« nécefiaires en pareil ca&^ lef^uelle^ a'ooc pas £i^ 
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èi écre expédiées , faute de repréfemacion des pièce» 
» qai puUenc établie le degré de parenté \ pourquoi 
3» il charge ladite detnoifelle de iS..« de faire ladite 
s> juftiâcation & obtenir les difpenfes , proteftant de 
» nullité de ce qui pourtoit eue fait au préjudice de 
» la préfenre déclaration. » 

Cette parenté n'étoirqu*imagînatre, & pout cclaircir 
tous les. doutes à ce fujet, il fuâifoic de repréfentee 
les deux généalogies r la demoifelle B^.. de «S... écoi.c 
en état de j^uftiâer de la (îenne fans délai » ms^is dif« 
fcrens prétextes co^icertés entre le fieur d*E.^ & un 
de fes frères. Chanoine & Grand-Vicaire de Verdun, 
éloignèrent toute efpece d'éclairciflemcnt & fermèrent 
à la demoifelle de J?..,. les avenues de TEvêché. Elle 
ie confulta de nouveau , & on la détermina à fuiyre 
l'exécution de l'Arrêt provifoire du C Mars & le ju- 
gement du fond. Cependant*la demoifelle de Se., fie 
encore faire au fîeur d'E.^. le 9 Juin une nouvelle 
fommation de réalijfer les ofifres qu'il avoir faites de 
répoufer : fa réponfe fut un refus tormel de contraftec 
aucun engagement , & il en *donnoit pour motif , 
qu*elle avoit exigé le paiement total de fa proyifioa 
de iieo liv. & qu'elle demandoit 10,000 liv. de dom- 
mages intérêts : alors elle n'a plus héfité à fuivre le 
fond de l'appel de la Sentence de Varennes ^ elle a 
conclu à l'évocation du principal, & y faifanc droïc 
à ce que i®. le fieur d*E,.. fût tenu de reconnoitre 

* récrit du 30 Août 1783; 1^. condamné à obtenir des 
lettres du Prince à l'effet de légitimer Marie^LouîJi 
X)... d*Enn. Se à les faire enregiftrer en la Cour , finoa 
autorifée à les obtenir aux frais du fieur d^E^. ; f\ i 

' pajer ^^oo liv. pour onze années depenfion, nour-^ 
atuce & entretien de ladite Marie-Louife (tE.. depuis 
l'époque de fa naiffance jufqu'au premier Avril 17S5; 
J^A à lui payée ooe peofioa de xooa liv. pour le mènui 
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entretien, 8c notamment pour l'éducitlon de ladicf 
Maric'Louife... depuis le i Avril 1785 » jufqu'i fa 
snaprité ou fon établilTement \ 5^. à lui faire un fonds 
de 15,090 en argent pour lui tenir lieu de dot; 6^. à 
'payer à la mère 1000 liy. pour frais de couches & 
dépenfes y relatives } 7^. enfin à payer 50^000 liv. de 
dommages intérêts pour réparation du tort qu elle a 
foufFert de l'inexécution des engagemens & promeflTes 
^ d'honneur dudit fieur d*E... 

Le fieur (TE... a foutenu i^. la demoifelle de «S— 
non recevable dans fa demande , attendu le laps 
de plus de 10 ans depuis Taccouchement. i^. Il a al- 
légué fa minorité tors de l'écrit du 3 Août 17SJ. 3^. 
Le refus de la demoifelle de S.** de lui donner fa 
main , refus prétendu conftaté par des pourfuites pcf- 
térieures au contrat de mariage \ enBn il a déclaré ex* 
preffément qu'il ne vouloir plus époufer \ mais il a ofierc 
de fe charger de fa fille. 

C'eft dans cet état que la caufe a été portée à Taii-^ 
dience : les faits Tont fait fuffifamment connoître i 
nos Leâeurs ; voici V Arrêt qui efl: intervenu le 2^ 
Mai 1787» furies concluions de M. rAvocat-Géaéral 
Scguîcr. 

La Cour , faifant droit fur l'appel » a mis Tappel- 
lation &c ce dont efl: appel au néant ; émendanc , \ 
évoquant le principal & y faifant droit, a condacnné 
le fieur Z>... d'E,n. i obtenir à fes frais des lettres de^ 
légitimation pour Maric'-Louijji D..^ £E... fa fille na- 
turelle , fînon autorife'la demoifelle £••• dt 5.*. à les 
^ obtenir & â les faire enregiftrer en la Cour ^ aux frais 
dudit fieur D%^. 

Condamne ledit fieur D... t/'£... \ payer à la de- 
moifelle de S... la fomme de ),)oo liv. pour onze 
années d^ nourriture & entretien de ladite Mi^ic^LouiJc 
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M i*E... k raifon dt )oo liv. par année , à comptée 
ia premier Avril 1774, jpur de fa nailTance » jiif* 
4qu'au premier Avril 1785 , avec imérccs du jour de 
la demande» 

Condamne ledit fient D..* d*E... k payer i ladite 
demoirelle^e5... pareille fomme de 500 liv. par année , 
à compter dudit i Avril 1785 , pour la pen(ionde 
ladite Marie-Louifc D... <CE..*. jufqu au jour de la 
majorit;^, pu de Ton établidement. 

Le condamne en outre à faire un fonds de ^000 livJ 
en argent ou en terres , au profit de ladite Marie-Leuifc 
D*.. d'E. pour lui tenir liea de dot , payables à fa ma-; 
jorité, ou lors de fon établidèment. 

Condamne ledit fieur D... d*E..* à payer à la de* 
tnoifelle dt S... la fomme de leoo liv. pour fraisvde 
géfine , avec intérêts du jour de la demande ; déclare 
définitive la provifion de 1 loo liv. : & condamne ledic 
Z>..* d*E... en 10,000 liv. de dommages-intérêts , Se 
en tous les dépens. 
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PA-RLEMENT DE BRETAGNE. ^ 

J^RRÔT du'ij AvriliySy, qui fait dcfenfe aut 
/uges de J' Amirauté de Sainc-Brieux , & à tous au- 
lies , de nommer des Subftîtuts pour les rempla- 
cer, lorfqu'ils feront abfens , & qui réforme les 
Jugcmens rendus par un Avocat, mineur dage , qui 
avoir rendu une Sentence & croyoit avoir le droit d être 
le Subftitut de fon pere,Lieut«nant-Général en TAmw 
rauté de Sâint-Brieux , lequel commcttoit le premier 
Avocat qu'il jugeoit à propos. 
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Le Parlement a jugé d'après la loi , qu*en rabfened 
du Juge, il falloic fuivre Tordre, du tableau des Avo« 
cacs»aux termes de rOrdonnaiice de 166'^^ 

VAfrct a été imftimé. 



I V. 
QUESTION. 

yj N créancier forme fon oppoficion au bureau Aei 
hypothèques j aux termes de la loi fon oppoficioa doit 
durer ) ans \ il eft inftruit que fon débiteur a vendu » 
que l'acquéreur a mis fon contrat au bureau des hy* 
potheques le 1 Janvier ; il fait que le jour du fceaa 
doit fe tenir & eft indiqué le mardi de chaque fe- 
maine , que conféquemment les lettres peuvent & 
doivent être fcellées le 6 Mars ; il confulte fon oppofi- 
liôn» les 3 années de fa durée expirant le 10 du mcme 
mois j l'acquéreur en eft inftruit , il retarde le fceau 
de fes lettres jufques au i} du même mois , alors 
il les fait Sceller fans charge de loppoiition. L'on de^ 
mande fi le Confervateur des hypothèques eft â Tabri 
de la garantie portée par l'Edir. 
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HYPOTHEQUE. 

I l A réponfe à la lettre de M, Chopin dt Merey , in- 
férée page 16^ du tome. XXIII de ls( Gazette de^ 
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Tcibunaux , fe trouve dans le Supplément du Réper-- 
coire unirer fel de Jurirprudence , tome II , pages a.z4 
& 115, art. Hypothèque. 

L'Auteur de cet Article dit» « qu'avant TEdît dé 
li 1 771, les créanciers délégués étoient difpenfés de 
9i former oppodtion au décret volontaire, que cela 
è^ avoir été jugé par diffcrens Arrêts ; mais que depuis 
ir> cet £dit , les avis put été partagés fur cette queftionS 
f> les uns ont prérendu qu il falloit que les créanciers 
» délégués formaflent ûppofition pour conferver leurs 
w droits ; les autres ont foutenu . que \ti lettres de 
m ratification ayant été fubftituées aux décrets volon- 
j» taires » la Jurifprudence introduite • pour ceux-ci ,' 
f» devoir s'appliquer i celle-là; que TEdit n*avoit 
» pas pu entendre que les créanciers délégués feroienc 
» compris dans cette déchéance générale prononcée 
a» contre les non oppofans , parce que l'objet de loppo- 
i> fition n*étasitque d'inftruire l'acquéreur de l'exiftenc» 
t> de la dette, cet objet étoit rempH plus direâc 
3» ment encore par la délégation portée au contrat. 

» Ces doutes ont c(é fixés par deux Arrêts uni- 
f> formes^ rendus au Parlement de Paris les xi Juin 
s» & ^ Juillet 1779. 1'^ ^^^ adopté la féconde de 
9» ces opinions^ & ont par conséquent jugé que la 
9> délégation par contrat valoir oppofition. 

Par D. deVaudremer, Notaire Royal & 
^ncien Bailli de Nungis en Brie. 



V I. 
rÉGISLATION FRANÇOISE. 

Déclaration du Roi donnie^à. VerfalîUs le 1 1 Septem- 
^é 178 tf, regifirée en la Cour dts Aidss, en vacation. 
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le x% OSohn in%6 , concernant les prîvilegM & 
exempiions» cane des Officiers & fias-Officiers invalt* 
lies » Se foldacs auffi invalides retirés dans les Provinces» 
^ue deceax recirés du fervice avec récompenfe militaire» 

Jrrêt duConfell X Etat du Roi^ dul^ Octobre lyte; 
qui déclare de nul efFec , après un délai de 3 moiS| 
les padeports expédiés par la Compagnie des Indes » 
pour l'entrée des toiles de coton blanches & peintes. 

Règlement pour les paquebots établis par Arrêt du 
Confeil, du 15 Décembre 178^ , pour communiquer 
avec les Colonies Françoifes » aux ifles du vent ic fous 
le vent 9 les ifles de France & de fiourbon » Se les 
Ecacs-Unis de l'Amérique* 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche de port, 15 Ih. 

On souscKiT en tout temps chez M. M il R S, Ayocat'au Parlement; 
rut de la Harpe ^ vis-à-vis la rue Serpente y M^. lo. Son Bureau eft ouven 
cous les jours fans exception. On continuera de lui adredèr les Mémoires, , 
Confultations y Queftions « Réponfes, Arrêts , Livres, Extraits, Diflerta^ 
tions , Lettres , &c. que l'on voudra faire annoncer, lesquels m sit.o«t 

VOXMT HIÇUS S*1LS Ml SONT AflRAMCHlS, 

Nous contiQUons d'envoyer notre feuille à plafiears Abonnés 
^ui n*ont pas encore renouvelle pour 1787; nous e(pérons qu( 
cette honniteté de notre part les engagera à s'expliquer. 

N. B. Le prochain N'^^fem le Ll^ne. 4$ l'innée Mjl^^ 
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DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS* 

r n 

Grand'Chambus. 




Càufe entre le Jieur Coufin , Tuteur à U fubjligutioii 
du Conite d'Eftourmeh 

Et l<i Comtcffc d'Eftouf mel , légataire uttlverfcllc dé 
la demoifelle Flavi d'EftourmeL 

Validité du legs dé la chofe d'auttul. 

jL/ ^ legs fâîc par un mari , de la totalité d*uii (îottqucÉ 
de communauté , eft-il valable pour le tout, oii feule- 
ment pouf ta portioil appartenante au itlari datls lediê 
conquêt ? Telle étoit la queftion à décider datls cett» 
caufe j l'Arrêt a jugé raffirmative« 

Le feu Comte d'EJiourmel avoir , avant Ton mariage ^ 
ftcquis la. moitié de la terre à'EccuvïUy'y'A a depuis 

Ga\cuc dès Tribunaux , Tome XXIII. ifi/. X 
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acquis Tautre moitié de cette terre, qui par c^iiA 
quenc étoic pour ladite moitié un coiiquêt de corn* 
munauté; il en devoit appartenir le quart à la femme 
commune en biens » ou à les héritiers. 

Le Comte (tEfiourmcl a fait, le tt Mars frCi i 
fon teftament, par lequel il a légué â la dame d'Ef" 
tourmely fon époufe ^ l'ufufruit 6c jouifTance de tour 
ce qu'il pofTédoic , autant que les coutumes de la 
ficuation des biens le lui permettoient j 6c inftitué 
la demoifelle Flavi d'E/iourmel ^(sl fœur j légataire 
univerfelle en ufufruit de tous ces mêmes biens, en 
cas qu'elle furvive la Comtefle dEftoiirmel^ 6c ainfticué 
fon trere légataire univerfel en propriété de £^s cerres 
d*Eccuvilly 6c de Bujfy , 6c généralement de tous fes 
autres biens , avec charge de fubftitution à fon fils 
aîné , à fe$ defcendans de màle en mâle ; &: a défaaC 
âe mâle dans cette branche , il y a fubftitué celle de fon 
frère le Chevalier de Mahhe , en cas qu'il fc marie, 
mais toujours de mâle en mâle ,'au(Ii long-temps que 
la fubftitutioh puiflTe avoir lieu. 

Le Comte à*EJlourmet eftmort en Janvier 177Î. 
II a été fait un p-irtage de la cpmmunauté entre la 
dame Comteffe ^Eftourmd & la demoifelle flavi 9 
par a6te du 14 Septembre X'j^t ; 6c par un adfce du t 
Janvier 1779» il ^ été fait auffi un partage entre la 
demoifelle r /^W , héritière du Coince A^EJlourmcl ^ le 
Marquis à^EJlourmcl légataire univerfel en propriété d^ 
terres à'Eccuv)lly & de BuJfy , ainfi que des portions difî 
ponibles des autres terres ^ & le tuteur à la fubftitution. 

. Le montant du legs du Marquis èiEftourmd a été 
liquidé à la fomme de«598»0 5 1 Hv, pour les trois qtiarcs 
feulement de la terre èiEccuvilly \ on a penfé que I autre 
quart apparcenoir \ ia Comtefle d'£/?attri»e/ ^ coovne 
commune & ayaac droit dam la moûié de U okho^ 
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^ i^ce terre achetée duranx le mariage i Sc ètztit pat 
tttre raifbn cdrnquèt de coihmunautéi 
, Lademoifellé F/dvi^ béritierô du Comte à* Ejfhurmét 
e(l depuis décédée, &'â fait la CotntQiïitd'EJiourtHeij^ Al 
'belle-rdsiui fa légataire univerfidlié : célle-ci^ p0\it adùref 
fa {Propriété, a follicitéun Arrêt d'hottiôlogacidn de Tac-^ 
te de liquidation & partage du 1 Janvier 1775» , qui lui à 
donné le quart de la tetre d^ËccuvUfy^ 6c a fait affignef 
le tuteur à la fubfticutidri à^Eftoutthet^ pour D^oir dcda-^ 
rer TAf rêt commun avec lui ; mais le tuteur réflécHif- 
iant fur la manière dont on avoir dpéré lé (Partage â£ 
liquidation ^ a cru que le^ intérêts de U fubfiicutioii 
avoiènt été léfés dan) cette diftraâioh dti quart àt 
ladite terre d^Eecuyilfy , au profit de la Gomtefle d-Èf" 
iourhiely pafce que Mïéririetef du dotilte d^Efioufmei 
auroit dû ne pas confentir aucune diftraâidh de la tertcf 
léguée 6é fubftituée i Se aùroit dû fe chatger , cdnfor-» 
nemenc aux principes en iiiatiefe de legs de là chofe 
d autrui, de payer felul à la veuve le quart de ladite 
terre, formant pour laComteffe d^ÉJIourntel fâ part dû 
inoiciédans lecouquèt de comifiuhauté^ en cdnféquencé . 
li a pris des Lettres de refcinon coritre cet àGktfdont 
il a fol licite reinérineraientrf 

La veuve CdmCeflTe d*Eflôutmel à dîéfenda à detfô ' 
demande & foutenu la Validité des opérations de pâf'^ 
cage, & que fon tnaii ii'aVoit pd difpofer de fon droîc 
inconteftable dans le ^udrt de cette terre ^ cominiev 
Aconquèc de cônlmûrtattté pour ta moitié acquife t^endadC 
le fnariage. 

Là caufe ptéfentoit U qiteftion dé vdidité du legs^ 
entier fait par un conjoint d'un conquét de cottimu'' 
Haute, & il fâlloit nëcelTairertienft examinefr fi le legs 
fait de lachofe d'auttùi pouvoir être valable : IWé 
Treilhard plaidoit pour le Tuteur à la fubffiitutidn , élù 
M< de Bonnieres pour la ComteiTe àlEJlpurnuU t^w 



%t4 e A Z E T T p 

principes ont été développés dans une Confulcatioti 
imprimée de MM. Treilhard ^ Laget- Bardclin^ Trorf 
chtt & Target pour le Tuteur à la (ubftitution , â laquelle 
nous renvoyons nos Leâeurs y & les moyens ont éié 
couronnés du fuccès. 

U Arrêt du 4. Mai 1787» conforme aux conclufions 
et M. TA vocal-Général 5e^tt/V , a entériné les Lettres 
de refcifion prifes par le Tuteur \ ce faifant, a remis 
les Parties au même & femblable état qu'elles ctoietie 
avant ladedui Janvier 1776, & condamné la Com« 
teffe àLEJlourmcl aux dépens. 
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II. 

Zettre fur une qutfiion notable dans la Coutume 
d'Angoumois , écrite à V Auteur de ces Feuilles. 
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'a t lu , Modfieur , h notice que vous avez donnée page 
298 de ce volume» d^une affaire, dans laquelle M. Marckeatd 
eu Chaume a <^çric & imprimé pour les Appelans^ & où j*ai 
écrit & imprimé pour les Intimés. . 

L'importance de cette affaire m'engage à vous prier d'in- 
férer la préfente d'ans votre feuille, comme un fupplémenc 
que je crois néceflaire à l'extrême brièveté dont vous paroiflea 
vous être fait une loi trop rigoureufe. 

. J'ai annondly Monfieur , que toute la. province d'Angoumois ^ 
flttendoit«avec iitipatience l'Arrêt que la Cour alloît rendre: 
•e Chacun fe dit, ai-je ajouté, y auratt-iî un moyen ouvert 
^ ic facile pour violer à-la-fois le droit public & notre loi 
i>miinicipale? Les hommes en fe mariant. Ions prétexte d^une 
» communauté de tous biens pour appartenir en propriété au. 
» furvivant , difpofer ^nt-ils déformais à leur gré de la totalité 
» |dé leurs propres au profit de leurs épouO?s, & les femmes, fous 
) le même prétexte , livreront - elles auili impunément à leurs 
^ maris ^ même la totalité de leurs propres ^ dont ceux-ci 
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^ comme maîtres de cette communauté extreordioaire, dif^ 
« poferonc arbitrairement dès le lendemain de l^ur mariages 
^ L'infraâion à la loi va-t-elle tourner en même temjps contre 
3> Us femmes^ qui la plupart referont fans biens, & contré 
» les héritiers qui n'auront, plus de légitime?. ••• » 

Voiîà le caraâere d'intérêt public , & le point clu droit 
municipal de i'Angoumois» que préfemoit cette a£Fâiée» Ces 
grands intérêts étoient rigoureufement juffifiés par les difpo* 
litions des articles 47 & 8a de la coutume d*Angoumois ^ 
qui réduifent à peu de chofe le douaire des femmes , foie 
roturières^ foît nihlesy & par la circonftaoce qu'indépendam- 
ment de ce que le douaire n'cft poiat propre aux enfants 

. dans cette coutume j. forfqu'on fe permettroic une commu;^ 
nauté telle que celle qui âvoit été ikvfvAée , on ne manqueroit 
pas de faire renoncer au douairge, ce que Ton fait être au 
pouvoir de futurs conjoints» — J'ai dit à M» le Rapporteur 
dans les conférences qu'il m'a données ,, que le danger d'une 
pareille cîaufe me paroifloit fi grand y même pour lesi droits 

' des enfants & refpérance qu'il pourroit leur ôter^ de trouver 
nn jour une légitime dans les biens , (bit. de leur père >. foie 
de leur mere^. que^e croirois ce danger capable de follicitet 
l'autorité delà Cour, de faire un règlement qui défendit une 
pareille claure^-Arra réduisit à ne pouvoir comprendre (même 
IH>ur le feul cas de communauté;» fans difpofîrion ulté« 
rieure ) que ce qu'il éioit permis de donner fuivant cette 
coutume. 

^ Au furphis y Moniteur ^ fe poiirrois faire queîques obferva.«- 
tions fur le titre que vous avez donné \ cette affaire. Je 
nie borne à remarquer y que d'après le titre donné par M. du 
Chaume , en marge de fon mémoire y & d'après cp qu'rî a dit à la 

{première page de ce mémoire , vous avez confondu avec lui 
e titre gratuit avec le titre LUCRATIF , dont parle unique* 
j ment la coutume. J'ai toujours foutenu qifil y avoit une 
grande différence entre ces deux titres , & je crois qu'il eft 
indtfpenfable de conlerver cette difïerence qui s'induit né« 
ceffairement des termes de la coutume* 

Mais j'apperçois déjà la gêne qu'impofe le court efpace 
que vous donnez à chaaue affaire > & >e vais me borner à 
un apperçu de tout le fyflême que j^ai préfenté,. d'après Ta 
manière dont les Appelans avoient eux-mêmes ordonné leu. 
défenfe; car» comme Intimés, mes Clients n'avoient qu* 
répondre à ce i^uiieur étoit oppofé*. La. Sentence , ou. plutôt 



|es $entenGe9 des premiers Juges , car TafFàîre avoit été }ugff 
pniforinémeiit dansdeuiç Tribunaux dç la province» ces Sea« 
fences faifqîeqt une forte d*aâe de notoriété de iV)piQio|i des 
premier^ Juges, fur 1^ plaufe & fur ce qu'ils croyoient qu'elle 
yvoit d# cohtraire à la lettre 8ç à i'çfprit de la cou(utne« 




para] 

gue ... 

fe fouinettre à la coutume , q^e les termes de cette daufe nç 
pouyôîçnt mftme établir qu'une/m;?/^ çom^Hnaufé. çou^umiffç ^ 
^u'il nç fe f&t plus agi q\\e de partager. 
Mais jSi ajouté, qqç parce qqe les Intimés avoiept bie« 

Jroulu iç borner à exçiper de la rig^eur des principes coiitre 
'ufage ultérieur & exorbitsint que l'on vouloir faire contre 
fux de la claufe ,_ pour les priver même des 4^ux ^ur^ de^ 

très*? 
les 




on nf 

f»ou voit' voir 'dans la çlaufe imè intention des Parties.de 
é JFaire des avantages au-delà de ceux permis par la Cout 
fumei que cela formoit une t^tp^im pirti^ptQir^.-^Vzi fait 
enfjn remarqv^er , qu*en çonfept^nt pour un moment i faire 
la plus grande violence à la claufe, pour fiippofer que ç% 
mu* avoient voulu U^ Partie , n*étoit ipTiS fi fouwuurc ftw pal^m 
nunt à la, Coutume y mais étoit , çf qu^ itqit éçri( 4qns l^ Jp*r^, 
plus iU la çtaufi; on trou voit du moins dans la claufe mèir^e 
une preuve écrite de IHirtifice avec lequel cette claufe a vois 
^té rédigée, de Taftèdation ^audule^fe d'annoncer Fidtentioq 
^e fç confortner 4 la Coutume, tandis que Ton faifoh les 
inventions qui lui ^coient le plus contraires, ic tous fet 
çfibns pour IVluder. 

Le (ecohd paragraphe a été employé à réfuter* la pr^mUr^ 
vfiQpQfitifn 4(es ûdverjqir^s , telle qu'elle avoit été préfenré^ ^ 
^ans tout lé cours de rinftruâion : ^c que quand même 1^ 
1^ convention dont il s'aeifToit pourroit être regardée comme 
V, titre lucratif j( elle ys^udroit pour le tour , malgré la prohi-i 
^ bitioo portée en l'article 49 de la Coutume d'Angournois 1^. 
V. par cela fei^l qu'elle étoit faite par contrat & en faveur 
Y dfi mariage. vttTm dit que je pourroisr me borner à in- 
yoquer la maxime contraire , que ^êmtiipar contrat 4t marL*^^^ 
mfi ne, pouvou 4fr4^i^r â line loi ou Coutume prohibîti^>er~' ^\ 
l^ftc % Wr 4 W jouiflen^ les cqçtç^^ 4ç wir^c ^ n\> çcçcim 
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tiant engagé à donner tin a(^perçu de ce qu'avoient die les 
i^ppelants fur cette faveur , ce qui fe bornoit au furplus à de* 
raifonnemens,, au fameux texte de Mornac » fur la loi 15 au 
digefie De paSis donationes omne^ ttiam UlicitA valent in 
€9ntraâu matrimpnii , & à quelques citations de Dumoulin^ 
de d'Argentré & d*Argou , que \e me fuis attaché à réduire 
à leur jufte valeur ^ j*ai oppofé les vrais principes^ j'ai détaillé 
les conventions que Ton pou voit faire par contrat de mariage ^^ 
6c qu*on ne pourroit faire dans tout autre aâe. J*ai tâché 
dr fixer les vraies bornes de la faveur due aux contrats de 
mariage i de marquer les diflii^âions qu'il y avoit à faire 
entre les différentes conventions inférées ordinairement dans 
les contrats de mariage, & oui en faifoient comme l'^eâencè» 
& les conventions extraordmaires & exorbitantes , qui par 
leur nature ne méritoient avcune faveur particulière , encore 
qu'elles fîiflent inférées dans un contrat de mariage» X*ai 
remarqué la contradiâton qu'il y avoit à avouer , que même 
par contrat de mariage on ne pouvoit déroger au droit public 
& à contefter que Tarticle 49 de la Coutume d'Angoumois ^ 
qui avoit pour objet de fixer l'étendue de la faculté de dif-* 
poCer de fes biens , appartînt au droite public. JVt appuyé toute 
ma défenfe & la maximi que j*i»vois pofée , fur le fentimeut 
de Renuflbn » de Pothier , de TAonocateur d'Argou , de Lebrun , 
de Bourjon « dé Coçhin^ de Sérieux ,. de Vigier , de Vaflin y 
de Maichioj & de tous ceux qiû ont traité de la matière* 
J*ai écarté un Arrêt du 17 Juillet 1781^ rendu en la fe<^. 
conde Chambre des Enquêtes , qui n^avoit trait qu'à la faveur 
des contrats de mariage des mineurs y que h Cour , fuivanc 
les circonflances, fembl^ af&miler aux majeurs, par rapport 
àcecontrar. On avoit excipéde l'article 17 de l'Ordonnance 
de 173 1, pbur préteiuire que l'on ne connoifibit plus de ré-* 
ferves coutumteres en fait de contrat de mariage *» |e me fui^ 
' livré à la difcufBon la phis approfondie fur cet article $ j'ai 
forcé mes adverfaires au (ilence y car dans leur mémoire im- 
primé, ils n'ont pas ofé faire reparoitre ce moyen, & ce 
que l'ai fu & ce que je dirai du motif de TArrêt qui eft 
intervenu^ prouve que j'ai en Tavantage de convaincre les 
Juges fur ce point, l'ai eutr'autres chofes invoqué l'Arrêt 
du lé Juillet 1761 « rapporté par Denifart, au mot réferva 
ioutumiensy Arrêt que j'ai vérifié à la Cour, & un Arrêt 
même rendu en la féconde Chalnbre des Enquêtes , au rap- 
port de Ma te Ctercdte LeifeviUe) le 4 Mai 17^(5, qui i 

X A 
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confirmé une Sentence rendue dans| la province d'Angoutnois » 
jqui «voit réduit , conformément â( la Coutume , une dona* 
tion mutuelle univerfelle en ufufruît, faite par contrat de 
mariage en 1763. Je me fuis occubé enfin de faire voir que 
les Appelants écoient en contradiâiop avec eux mêmes « quand 
ilsj>tétendoient qu'il fuffifoit que laclaufe fût dans un contrat 
de mariage^ pour être cenfée un titre onéreux , quand ils corn* 
paroicnt le contrat de mariage i un échange ou a une vente» 
Je leur ai oppofé qu'ils avoienr reconnu eux mêmes que ce 
feroit avilir le cçncrat de mariage , que de le comparer à ces 
fortes de contrats , ff à ceux dont l intérêt étoi: tame & tt 
feul mobile } j'ai^ tâché de reftituer au contrat de mariage .le 
vrai caradere qui lui appartient, celui d'onéreux, quant aux 
conventions ordinaires & nécefTaires ; celui de luçratff, quant 
aux conventions exorbitantes & qui renferment réellement 
des avantages des donations. 7e me fuis encore autorif($ 
du fentiment de Vaflin , fur la coutume de la Rochelle > & 
de celui de Sérieux , traité des contrats de mariage. . 

Sur fa féconde & dernière proportion des Appelants 9 qui 
a confifté a dire , ce que la convention dont il s'agiilbit n*étoit 
»> point un* titre lucratif qui fût contraire à la prohibition 
9» portée par Tarticlç 49 , de la Coutume d'Angoumois y ^ j'ai 
irappelé les diftinâions indifpenfables à faire entre les claufes 

i>urçmçnt ordinaires & o(iéreufes des Contrats de mariage & 
es claufes extraordinaires &: exorbitantes, qui oVtoient qu'ac*» 
cefToires aux contrats de mariage , qui étoient de véritables 
paâions à titre lucratif^ de véritables donations; m'arrètant 
9UX termes de l'article 49 de la Coutume» j'ai fait voir que 
de ce qu'elle défendoit de dijpofir par quelque contrat lucratif, 
de ce qM^elIe oppofoit dans fa difpolition , ces termes mêmes 
}i celui de donner y dont elle s'çtoit fervie d'aboffd» il réfuU 
toit qu'elle avoit entendu que tous les contrats , tous les aâes 
qui pouvoient en^porter un lucre, un bénéfice, un avantagea 
tous les moyens pofTîbles^ de gratifier fufTent^interdits^ Paflant 
\ ranalyfe de la claufe, j'y ai diftinguc deux chofes abfohw 
inent & entièrement différentes , une communauté de tous biens , 
•COMMUNAUTE*, dont la nature efTentielle eft de devoir aboutir 
\ un partage & une diJpqfi((oi;i mn^u^Ue de ions le4 biens m'i 
4' abord ^n, çomm^i^au^é^ puifqu'on difpenfojt le furvivant de 
fouffrir le partage , & qu'on régloit qu'il garderoit tout. J'aî 
fombattu l'afFertion qqe ce^te convention n'étoit point une 
4f^,<ff^o^*, Sl^'çUç ç'^çoit çoin^ ^ne frajudi^ \ U CgitttRn?e^ 
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qvftllt nVtoit point un titre lucratif y qu'elle étqit un contrat 
éUéutoire^ le plus onéreux de tous les contrats, puifque^ difoit-« 
orf, on s*expofoit à tout perdre dans Telpérance de tout 

Ceft dans rinftrudion que je me fuis attaché à établir It 
fraude à la Giutume; elle réfulte des circonilances , des termet 
mêmes de U claufe, de l'empêchement réciproque oii étoienc 
les Parties , de fe donner tous leurs biens , & de la forme 
du contrat qu'elles ont choifi pour tenter d'échapper *à la 
prohibition. Ricard , Auteur favori des adverfaires , m'a fervi 
a fonder le principe. Par rapport à la nature réelle du 
contrat , Sz pour prouver qu'il étoit une donation & non un 
contrat aléatoire , &c. j*ai dit que quand on fiippoferoit que 
les idées que l'on donnoit du contrat aléatoire pafTé entre 
toutes perionnes^fuflent, vraies > ces idées ne conviendroîcnt 
pas à une convention fubordonnée à la furvie qui intervien- 
droit entre deux futurs par leur contrat de mariage s que là 
nature de ce contrat & la qualité des perfonnes forceroient de 
fuppofer aue chaque Partie auroit eu defTein de gratifier l'au- 
tre, qu'elles auroient voulu redonner mutuellement. ' 

• J'ai obfervé que les contrats ' aléatoires mêmes, comme 
tous les contrats commutatifs, étoient rigoureufèment fou- 
mis à la réciprocité &^à Tégalité , à une. égalité au moins har- 
monique ; que l'un des contraâans ne pouvoit pas 'refter 
maître de fe jouer du contrat. 

Il m'a été bien facile de faire voir que c'ctoit cependant 
ce qu^ fe rencontroitv dans l'efpece de convention qui noua 
occupoit , que le titre de maître de la communauté qu'avoit 
le*mari , en fa qualité de mari, rompoit toute éf^alité^ la 
rendoit impoffible , qu'il acquéroit des droits certains Aie toute 
la fortune de fa femn^e , tandis que celle-ci n'évoit & ne 
pouvoit avoir , d'après fa qualité de femm«., qi!*nn droit 
informe, qu'une fimple efpérance de recueillir un jour, et 
pérance fubordonnée au hasard des droits , du caprice , de 
toutes les vol»intés de fon mari. J'ai dit qu'il étoit impof- 
iîble de reconnoitre dans un pareil 'contrat Tégalité au moins 
harmonique, qui' avoir fait penfer ï Ricard^ que la donation 
mutuelle qui rcuniffoit cette égalité devoit être mi fe an rang 
deé contrats onéreux, 8z perdre le caraôere de titre iueratifm 
J'ai obfervé que Ricard n'avoir jamais parlé d'autre donation 
mutuelle que de celle ordinaire, que de celle, qui, aprte 
{a contrat , ne lai^bit paa l'un des contraâans plus en état de 
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difpofcr des cho&s données, que ne Téroit rsnere, 8c noii 
pas d'une donation de cous biens mis d'abord en une com« 
munauté conjugale ^ dont l'effet nécefTaire étoit de rendre le 
mari feul adminiflrareur & maître* Tout ce qu'on a voulu 
induire du fencimenc de d'Argencré, dans le Mémoire îro- 
primé des Appelans , pour foutenir ane deux donations for- 
noient un contrat onéreux ^ eft venu également fe brifer con- 
tre ce^ obfervations prifes de la nature eiTentieile des chofes 
que ne peuvent vaincre ni les autorités , ni le fophsfme. 

J'ai fait voir rillufion.dê l'exception que l*on tiroit du 
rifyue de tout perdre ^ j'ai foutenu qu'il n^ avoit rien è per- 
dre pour aucut) des deux époux qui fe déterminoienc à un 
^^pareil contrat; qu'ils fatisfaifoient tous deux leur intention 
de fe faire du bien après leur mort , & que chacun trouvoit^ 
outie l^accompliiTemént de ce premier vœu de fon cœur» 
l'avantage , fi ce vœu étoit trompé, de s'aflurer la donation 
i lui faite par le prédécédé ^ en confervant même l'émolument 
delafienne. J'ai dit que de pareilles circonftances invîtoientà 
la fraude.— ^ J'ai écarté l'objeâion , tirée du don mutuel ^qu'on 
avbit propofée, contre le reproche fi elTentiel que je faifois 
d'inégalité, & du défaut de réciprocité dans le litre & dans 
la nature du contrat ; j'ai démontré que le don mutuel étoit 
lui-même une exception qui ne pouvoit s'étendre: que ce 
don ne comprenoit qu'une partie de la fortune, le fruit fur- 
tout de la eollaioratian ^ 8c non les propres & non route la 
fortune 9 & que la loi appeloit encore cela un don. Pouvois-jt 
ne pas remarquer que la claufe éroir tellement une donation, 
que les Appelans ne pouvoient pas proférer un mot pour 
la défendre , fans que , malgré eux , le mot de donation ne s'é» 
chappàtde leur bouche. C'étoit dans Ricard, des donations , 
dans d'Argentré fur le même ob}et , dans| nos coutumes fur le 
don mutuel, q^i'ils étoienr réduits à chercher des prétextes. Je ^ 
leur oppofois que pour qu'une donation , même mutuelle « Ait 
valable, ilfalloit que les deux donateurs & donataires faÔent 
capables de donner & qu'ils n'excédnflent pas leur pouvoir i je 
leur oppofois entr'autres chofes dos loix fur l'infinuation ^ 
qui ont afTujetti à cette formalité même les donations mit* 
tuelUs entièrement égales^ art* %o de l'Ordonnance de 1731* 
leur propre reconnoiffance ; ils avoient foigneufement fait 
^nfinuer le contrat de mariage dont il s'agit; {e riroisaTan- 
âge des donations même mutuelles ou particulières , par 
fies eotre*vifs ou par tellament qu'ils pouvoient fe &îre^ 
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même pendant leur mariage , aux termes de l'arc jide Uur 
coiicume, ce qui leur auroic fuffi, s'ils euflent voulu fe bor« 
ner à des donations modérées. J'établiflbis que comme une 
communauté de tous biens les met tous en péril , une pareille 
communauté ne pouvoit compatir qu'avec les coqtumes qui 
permettoient de 4ont donner par ade entre -* vifs. J'écar« 
tois un Arrêt de i6il , cité par Ricard, qui a jugé pour I« 
coutume d'Anjou , qu'une communauté de meubles & ac« 
quêts contradée eptre deux foeurs pourrefteràla ftirvivante 
étoit valable , malgré la prohibiton d'avantager l'un de Tes 
héritiers plus que Tautre. La difFérence de refpece étoit ienfi-*^ 
ble : deux fœurs^ deux afTociés étotent deux égaux ; la néceifité. 
«voit pu faire tolérer leur aiTociation, Les biens étaient dif- 
férens & les Commentateurs des coutumes d'Anjou & du 
Maine étâbjiifoient encore que ces fortes de conventions 
étoient irrégu lierez & t\ulles, qu'elles étoient une fraude à 
la loi. Mais fur-tout point de parités ici la communauté coutu«> 
mîerefuffifoit aqx befoins de conjoints s les donations pcrmifes 

{»ar la coututhe dévoient contenter une bienfaifance éclairée & 
égitime. Vaflm fur Tart. 44 de la coutume de h Rochelle « qui 
9 les mêmes difpofitions que celle d'Angoumois , établilToit que 
la claufe dont il s'agit étoit une donation & qpe comme telle elle 
^toit réduâible. RenufTon appeloit un don une pareille claufe. 
Les Commentateurs de la Coutume de S. Jean d'Angely , cou- 
tume limitrophe de celle d'Angoumois , en jugeoient de même. 
Pefcendant dans le cœur hqmain^ je faifois remarquer que 
ç'étoit la bienfi^ifancè réciproque qui avoit didé la claufe, & 
non pas la cupidité commune; que tout ce que l'on difoic 
de la préférence qu'on fe donne fur les autres , du prnnd 
«moqr de foi-même, du defir dominant de faire fon bieni 
que tout cela pris à la rigueur « auroit préfente une idée 
révoltante. Je rapportois le paflagè de Potkier, oft il traite 
^çx profejfù^ la queftion de favoir file don mutuel efV un véri- 
table don tntr^-vifs , ou fi ce n'eft qui/n contrat intlrejfé de part 
fy d'autre d^ la cîajfe des contrats aléatoires , tels que le jeu. . • • 
car on m'oppofoit encore que, cVtoit ici un jeu de toute fn 
fortune. Pothier a fait voir la différence énorme quM v avoir 
entre le contrat du jeu , où l'on ne fe propofe réellement 
& avec juftice , ( quand le jeu eft modéré ) que le defir ' 
de gagner, & fe don mutuel en cas de fufvîe, qui intervient 
eptre un homme & une femme , enrre deux proches parents, 
^ntre. dçux.aipi& \ il a fau voir quç ç'étoit leur intention qu'il 
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ftlloit chercher, & que leur inrenrion principale ^loît ife fé 
aire du bien après leur mort; que c'ctoir par une affeSioit 
réciproqut qtCih fe porioitne à un parti! toacrac » & qii'u . t h - 
fetmoic donc des donations mutueltcs, encore qu'eilct liiltenC 
moins pures , moini parfaites que les donations pures & fimpies, 
parce qu'elles avoient également pour principe la bien fan an ce 

3ui fait le caraâere de la donation. J'ai remarqué que Prévôt 
e la Jitnnès , principei lie la Jurijpntdtnet/raitfoift , après avoir 
aulTi balancé la nicuce des donacioiu tnutuellu avec celle 
dei conventions intételîées, finilToit par dire que nés loi* 
Ut avoitnt ajfajttties aux rtglei des donations j qu'tlUs avoient 
jugé que les Parties s'étaient portées à s'entrt~demTier, par le 
motif d'une a feSioa réciproque & d'une liUralilé , qui peur être 
mutuelle, ne ce fait pat ditre liiéralité. . . , 

J'ai terminé par tendre compte de l'ArrCt du 4 Mai 178; i 
qui , foit d'après les dïfpofKions de ta .Semence qu'il a con- 
firmées, foii d'iprès rafiiiJÉtciflement à donner tonne Sf vmtablt 
caution contre la dîrpofition de la Sentence & la lettre du 
contrat de mariage , a formellement jugé pour la Coutume 
d'Angoutnois , que les contrats de mariage même étoient fujeti 
aux réferves coutumieres. 

Enfin, cft intervenu l'Arrêt dont ^vous avez annoncé le 

prononcé. J'ai fu qu'on s'étoit déterminé à regarder la claufe 

comme un titre anc/-(ux,& non comme un mte lucratif ^ qu'on 

_ — it ajouté que les héritiers du mari auroient profité s'il eût 

/écu. — Je ne me propofe Se ne me fuis propofé ici , que 

iflrutie de l'efpcce & de faire cojinoître les moyens que 

préfentés; je l'ai fait fur-tout , parce qu'il me feroit tm- 

lîble de donner des mémoires à ceux que-c( 

inoit ituérefTer. 

'ai rh«nneur d'être , Sec. 

"- ""ET , AvtKot au 'Parlement, 

Paris, ce %% J«in 17I7. 
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I . JIU 

III. 

QUESTION DE PRESCRIPTION. 

X-i E foudigné a die dans fon Commentaire , rome 4 i 
page 407 , que ies paiemens d'une rente énoncée dans 
trois comptes de Fabrique , Tuffifenr pour empêcher que 
le débiteur ou fes héritiers ne puiflenc oppoler la pref- 
cripcion : c'eft ce qui a été jugé par pluiieurs Sentences 
de la SénéchaufTée du Mans. Par la même raifon j^ 
l'énoncé des comptes de Fabrique, qu'une rente a été 
payée, doit fervir à autorifer Tinterruption contre uti 
tiers-acquéreur des biens de l'obligé , qui peut être fore* 
de fe charger de la rente, fauf fon recours contre fott 
vendeur, s'il exifte un titre ancien de la rente qui 
emporte hypothéqué : mais s'il n'exiftoit pas de titre 
en règle de cette rente qui emportât hypothèque , le 
débiteur & les héritiers pourroient à la vérité être pour- 
fuivis pour la faire , Se continuer aux termes des 
articles 478 & 4S4 des Coutume^ d'Anjou ôc du 
Maine; mais on ne pourroit agir eh interruption contre 
ceux qui acquéreroient leurs biens, dès qu'ils ne (e^, 

loient grevés d'aucune hypothèque. 

• « 

i Alcn^on. 




> 
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I V. 
. MEMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Gziittz^ pour les Jleurs'RsSïti Torquat, 
Auvrai & la veuve Defaye y Marchands Epiciers* à 
Paris f Appel ans. . 

Et les Jieurs Pluvinec , Dumas ^ Moallé j 6* deiui 

. cents autres Marchands Epiciers dt Paris ^ Inter^, 
venons* 

Contre M* le Procurtuf-Générdl. 

$^ts Marchands épiciers de Paris ont interjeté a(H 
pel d'^tie Ordonnance de Police rendue le 1 1 Mars 
178<$,2 j\s foutienneât dans le Mémoire qu^ils oni 
publié y 1^. que le Magiftrat qui Ta rendue a excédé 
Ion pouvoir; i^. qu'elle eft contraire aux intentions 
connues du Souverain ; j^. qu'elle apporte des en- 
traves à la liberté du Commerce \ 4^. qu'elle avilie 
le corps des Marchands Epiciers, détruit leurs pré- 
rogatives « les rabaiftè i la claHe des gens de métier, 
décourage & met en fuite leurs élevés » cottioûs ^ 
pen(ionnâires, intervertit des ufages pratiqués jufques 
ici fans inconvéniens > &c# 

Mémoire de M. Colin ï>e VAtJRAT^ÊMBR , pour tesk 
Gouverneurs & Adminiftratturs de t Hôpital Saint* 

fF Louis de Saint'Omer j Appelons & intimés. 

Centre P Admuiifiiateur des Domaines^ aujji Appelant 
& Intimé. 

JLiA Déclaration de 1714 a aâfùjetti les acdaifirions 
faites dans les mouvances du Roi par les gens d% maio* 



V 
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tnorte» i ciois fortes de droits^ l'un d'amorcitTemeRt qui 
confifte en une fjmme.lixCy i^auue à'indeumicé donc 
le capital ne dott produire q'i'une rente annuelle 26 
foncière fur le pied du denier cfencej & la troifieme 
qui conliftet dans les drdics &. profits attachés en gé« 
néral aux mutations de fîef. 

Mais avant cette déclacation, ce droit d'indemnité 
féodale & ces profits ouverts par U mutation^ fe con<* 
fohdoient-ils en cas d^amortifiement? Ce droit d'indem- 
nité étoit-il , dans la coutume de Sainc*Omer ^ avant 
la réformarton qui en a été faire en 1739 , réitéraBte 
fie 40 en 40 ans ? Ces droits d'indemnité & de profit 
éroient ils prefcriptibles ? & de quel jour devoir com« 
mencer cette prefcription ? étoit-ce du jour du con^ 
trat de vente? étoit-ce feulement du jour que ceçon« 
trat étoit enfaifîné? Telles font les queftions agiccef 
dans ce Mémoire, 

Mémoire de M. Hutteau , pourVï^vt Charles-Louîs lé 
Prud'homme, Chevalier prof es de Saint- Jean de 
Jerufalem ^ & en cette qualiié propriétaire de la forg^ 
de Bàyard. Meffire Louîs-Maurice de Thomaffin, 
Marquis de Bienville » Grand-Bailli dUpée de Vitrï* 
le-Franfoïs y propriétaire des forges & fourneaux de 
Bienville; & Us autres propriétaires & fermiers d^s 
ujînes & moulins fitués fur la rivière de Marne depui$ 
* Saint'Di\ier jufqu'à Joinville , A-ppelans. 

En pnftnce de M. le Duc ^'Orléans. 

Contre Jean-François Defchamps , Jofeph Mahuet Sh 
autres Marchands de bois à Saint'Di'sfier. 

JLi' OBJET que les propr îéraires des forges & foiyneaux. 
fe propofeat dans ce Mémoire ^ eft de s'élever contre 
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le projet de rendre navigable la partie de la Mar&e 
depuis Joitiville jiirqu'à Sainc-Dizier^ Ton exécurionj 
fi elle pouwic avoir lieu , apporceroic , difenc - ils , le 
plus grand préjudice aux moulins » forges» fourneaux 
& fcfidries établies le long de cette rivière. 




V. 
XÉGISLATION FRANÇOISE^ 

Lettres - Patentes du Roi fur Arrêt j données 'i 
Verfailles le j Janvier 1787 , regijlrées en Parlement 
h 6 Mars 1787, portant permiffion exclufive aux 
fieurs Argand & Jâange de fabriquer & vendre dans 
tout le Royaume^, des lampes de leur invention , peu-* 
dant quinze ans. 

* Arrêt du Confeil d'Etat du Roi j du i Mars 1787, 

Î|uî; nomme M. de Boulogne de Nogent ^ Cohiinif- 
aire du Roi pour futvre les opérations de Tancienne 
Compagnie des Indes. . 

' GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , t j Uv. 

' O» souscuxT en tout temps chez M. M A R S, Avocat au Pariement« 
tfK.4* /« Harfe , vu-d^is la rue Serpenu^ N*. xo. Son Bureau eft ottVeit 
tous ies jours fans exception. On continuera de lui adreifer les Mémoires, 4 
ConTulcationt, QueAions « Réponfes, Arrêts , Livres, Extraits » DilTerta- 
lions, Lenres, 8cc. que Ton voudra faire annoncer, lesquels MEsliLOiif 

yOlMT l.l$US s'ils ne SdMT AfflLAMCHlS. 

Nous concinuons d'envoyer notre feuille à piddeurs Abonné 
mi n'ont pas encore renouvelle pour 17S7; nous efpérons qu* 
««m hoifeêteté de notre part les engiagerà à s'expliquer. ^ 
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3PARLEMENT DE PARIS* 

ê 

T Q V fi N 1 L i. ¥ ç it; X M I A E ^ L a» 

Cafife êfitrè la dcmoifiUc ij... fille du fcujicur GUS 

Notaire royal j Intimée. 
JBr lefieur D.^ Docteur en Médecine^ Appelant^ 

DifTamacion , injures atroces répandues contre one 
Jem'oirelle , j>ar un Médecin qu'elle aroit refa(2 d'i^pooferf 
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JVX- Favdrd^ Avocat de !a dempifelle.i?..*. a fait 
4mprixnisT pbur fa Ciientp un Mémoire^ donc voici 
.Texorde, 

ce La demoifelle G..* outrage, diffamce, maltraU 
9» tée par U fiear Z?... avec un acharnement incroyable » 
99 doit elle .obtenir contre lui une réparation éclatanec 
•9 & des dommages intérêts proporcionnés à la gravité 
99 de rofFenfe faite tant à fon honneur qu'à (a per^ 

Ga^euc des Tribunaux^ Tgm XXllL 1787» X 
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» fonnie ? Tout homme honnête & fenfîbfe peur |cH 
» ger la queftion. >• Voici Us faits qui l'ont fait naîrre. 

Le fieur D... fils d'un Médecin Me L... vînt s'y 
fixer en 1780, &y exercer la même profeflîon^- il 
y trouva la dcmoifeUe G.,. la vit y conçut de l'in- 
clination pour elle, & la demanda en mariage ; elle 
refufa de s'expliquer. Le fieur Z7...s*efl: établi depuis: 
il a épou(i une temme dont la fortuné écoit de beaU' 
coup fupérieure à celle de la ^^moifelle (x... Depuis 
ce mariage , la demoifelle G... a mené au fein de fa 
Camille une vie douce ^apaifiblé. 

Cependant le fieur D*.. confervoit le projet de Ce 
venger de la demoifelle G... qui avoir refulede répoa* 
fer ; on prétend qu'il ne tarda pas à le mettre à exéca* 
tion , quoique les liens dans lefquels il s*éroit engagé 
euffcnt dû lui faire ôuBIiôr' celle quiFavoit inutile- 
ment recherchée. Il ne craignit donc pas de profii" 
tuer fa qualité de Médecin pour la faire lervir d*inftca< 
ment à fa haine. 
" "Inftrdic que plufieurs perfonnes de con(idératîoQ 
demandoienc en mariage la demoifelle G... il -alla 
les trouver & leur fit "entendre que /i fanté éeoudé^ 
rangée , quelle ne leur convenait pas j quelle ne pouvait 
pasfe marier \ qull en parloit favdmment\ parce que 

• fa qualité de Médecin l'avait mis à j^rtée dt Je con^ 
yaincre , en la^ voyant comme m9lade , qu*elle n'était 
pas prapre. au mariage. 

Ceue-ihcfulpation ne manqua pas d'opérer l'efFer qw 

le fieur 2?.., en atrendoit; mais ce n'écoic point affez-, 

"il voulut joindre les voies de fait à la diffamation, 

k Ayant un jour rencontré la demoifelle G... dans la 

^ rue, il lui donna des coups de pieds, lui cracha pla- 

• fieurs fois au vifage 6c prit la fuite en crîanr & ri- 
" iptx^nt : Adieu y je ttméprije^ & toutes les /bis que j€ 

te irouyeraU^ je t en fefuK autant. 
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Ofl f:frci;ehcl qâ'indépendatnmenc de ces atrocités , le 
fieur X>.«. inc^rceptoic les lec*ires qui écoienc adrefTées à 
la demoifeile^ G,,, Celle-ci ne pue foufifrir plus long- 
temps les excès auxquels le fieut P... fe livroic contre 
e^lle : elle rendit plainte devant le Juge de C*m F...;'oa 
mfornia , & le (leur Z7... fut décrété d'ajournement per- 
• /bnnel. Sentence concradiâoire qui , fans régler le pro<* 
ces à l'extraordinaire, « âi défenfes au fieur JD...de 
» récidiver^ à peine de punition exemplaire, le con- 
damna en 6000 liv. de dommages-intérèts , appli- 
cables du confentement de la demoifelle G... , moitié 
M aux pauvres de fa paroifre,.& moitié aux prifpn^ 
9» niers de C... F...^ $c ordonna rimpreflion Se affiche 
9> du jugeme.nc. s9 . . 

Le fîeur 2>.«. bi interjeté appel de cette Sentence; 
M. Boulanger j Avocat du Médecin, a fait un Mé- 
moire dans lequel il a prétendu , i^. que les Juges dd 
C... étoient incompétens , parce que la plainte dévoie 
ccre portée devant le Juge des lieux; i^. parce qu'ils 
dévoient- civilifer l'affaire, ou la réglera Textraordi- 
naire; 3^. enfin, parce que la preuve des faits donc 
la demoifelle G... avoic [rendu > plainte n^écoit pas fuf« 
jfifante. 

M. Favard'y Avocat de la demoifelle G... a établi 
dans uti Précis la régularité de la procédure* Il s'&ft 
^etifuite appliqué à prouver la vérité des faits contenus 
dans la plamte de fa Çiienre , & a laifTé aux Magiftrats 
* le foin d'en pefer toute la gravités De plus, il a dé- 
montré la nécefliié d'accorder à la demoifelle G,., de 
nouveaux dommages*intérèts applicables à fon profit ^ 
pour l'indemnifer des faux frais que lui avoir occa« 
lionne l'appel téméraire du fieur.Z?... 

Le 6 Septembre 178^ ^ Arrêt eft intervenu fur les 
conclufîons de^M. VAyoczi-^énérzl Hérault de Seckel'» 
les, qui a confirmé la Sentence des Juges de Cm» dani 

Y* 
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toutes fes cJifpodnons ; a condamné l'Appelant ett 
l'amende Se aux dépens ; & cependanr , par grâce , a 
modéré les dommagts^ intérêts de 6000 liv, applica« 
blés aux pauvres ,à 4oo liv.; faifant droit fur les noa« 
veiles & plus amples conctufions prifes fur Tappel par 
la demoifelle G«.» a condamné le Heur /).•• à lui payée 
la femme de 3000 liv. par forme de réparations ci» 
viles ; fupprimé les termes injurieux & calomnieux 
répandus dans le Mémoke du fieur Z>... 'p ordonné Tim- 
preffion & TafEche de l'Arrêt à fes frîis. . 

A la fuite du Mémoire de M Favard^ on trouve 
une Coufultation de M. Hardoin de la Reynerie , favo- 
rable à la prétention de la demoifelle G... qui a ea 
M^* Martin de Gibergue pour Procureur. 
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GRAND- CONSEIL. 

Caufe entre lejieur Abbé de Vébron ^ Vicaire^ Général 
4u Diocefe de Mende , Brevetaire de joyeux avé' 
nement , pourvu à ce titre d'un Canonicat de l*Eglifc 
Cathédrale de Mende* 

Et le fieur Borel , Clere tonfiiré du Diocefe de Mende ^% 
f retendant droit au mime Canonicat. 

mX s*agi(Tbit de favoîr dans cette caufe » fi un porteur 
de Brevet de joyeux avènement , qui avoit requis un 
bénéfice, un quart d'heure après la mort du Titulaire » 
ftvoit été régulièrement prévenu par le Collateur , qui 
avoit déjà fait titce du ^ême bénéfice? fi i'antcrioricé 
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S^heare d^voit opérer une ptéfërence ? fî la date du 
îour écoit fa feule utile ? entin , (î le Brevetaire , &c 
je pourvu jure libéra n*avpienc qu un droit cgal^ qu ua 
droit de coiv:arrence ? 

Ces queftioos qui intérefrenceflentîellemd^t tes droits 
(du Roi & tous les CoUateurs , nous caïc paru aïïèz im* 
portantes , pour être con(ignées dans nos Feuilles : dé^, 
veloppons les circonftances de TafFaire. 

Le Roi ayant accordé à T Abbé de Fejff^on un brevet 
ide joyeux avènement' fur Téglife cathédrale de Mendet 
ce btevet avoir été adrefle & notifié â M. TEvcque 6C 
au Chapitre , tant conjointement que féparcmejnt ^ le jl] 
JMai 1778. 

Le 1 décembre \r7&j , il a vaqué un Canonicat 
de cetre églife par le décès de l'Abbé Louis^^ttvié 
ledit jour d 9 heures 8c demie du foir. 

A neuf heures trois quarts , TÂbbé Sahatter , à qui 
TAbbé de f^ebromvoii donné fa procuration pour faire 
coûtes requilkioas nécellaires» en cas qu il furvînc va-* 
cance de q eique Canonicat\» fe cranfporta chez PAbb^ 
jimy y Chanoine en tour de conférer , & requit le bé- 
néfice qui venoit de vaquer par ia mort de TAbbé Louis», 
Mais* quelle fut fafurprife, lorfque VAbbé Amy\\xi 
répondk qu'Hun peu avant qu'il fe tut préfenté , il avoir 
(ait titre du Canonicat qui v&noir de vaquer , Sc 
avoit nommé l'Abbé Borel ^ Se pour en juftifièr , 
* il repréfenta l'ade de collation tout dreffé .& figné j^ 
W nt faire leâ:i^re par' le Secrétaire du Chapi- 
tre ; enfin T Abbé Amy déclara que ne pouvant va- 
ifier » n refufoic la collation requife par TAbbé ^ 
yebron. 

Le fonde de ponvoir juftement étonne , Sc foupçon* 
nanr , ou que le titre avoit été drefle avant ta mort di| 
Chanoine, ou d'autres voies, obliques & mallionnètes 
employées pour prévenir le Brevetaire de joyeux av 4- 
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nement, 8c rendre fa demande illufoire, reqiiû lele»^ 
demain j Décembre, M. i'Evêquede Mende, decon* 
férer ce même Canonicac au Brevecaire : la réponfe da 
Prélat fur » qu'il n'écoic pas en tour de sommer^ Se 
qu'il n'avoic fait ticre à perfonne. 

Le 7 Janvier 1784 , TAbbé de Fébron fit lui-même 
une nouvelle réquisition à M. TEvcque. de Mende, & 
le pria de lui conférer, comme Supérieur eccléliaftique, 
& a titre de dévolution^ le Canonicat vacant par le décès 
de l'Abbé Louis ^ attendu le refus du Chanoine coucr 
Il aire. 

Le Prélat a fait délivrer à l'Abbé dt Fébron les 
provifions de ce Canonicat , & le lui a conféré jure 
dcvoluto , vel omni alio mcliore jure , ob recufatienem 
Magiflri Jacobi Amy ^Canonici in turno exijientis. 

L'Abbé de Vébron a pris poflTeflîun en vertu de cette 

Î»rovi(ion ; Tindance en complainte s'eft engagée entre 
Ui & l'Abbé Borel. 

L'Abbé de Vébren articula difFérens faits; i**, que 
TAbbé Amy avoic fait tout ce qu'il avoit pu pour rendre 
illufoire le brevet de joyeux avènement dont il avoit 
connoiflànce \ &c pour cet effet , qu'aufli tôt inftruii 
du danger imminent de l'Abbé Louis y Chanoine âgé 
<de 87 ans , il n'avoit pas quitté fa maifon les deux 
jours qui précédèrent fa mort, les V Se x Décembre, 
& n'a voit pas même affifté à l'office; 1°. que 6cs le^ 
I Décembre il avoit fait venir che2^ lui le Notaire 
qui ^voit coutume de rédiger les aâes du Chapitre» 
& l'avoir retenu jufqu'à la mort de VAhhé. Louis ^ 
fans lui permettre de forti'r un inftant ; 3,^. que le 
même jour i Décembre, ^ lo heures du foir, le 
(îeur Borel ^ Garde du Roi , frère de l'Abé Borel ^ 
avoit conduit deux particuliers, pour fervirde témoins 
dans l'afte de collation qu'on fe propofoit de faire à fon 
frère du Canonicac de l'Abbé Louis' pour lors i l'a- 
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^cmle ; 4^. que ces deux particuliers ayanr pafTé ia 
nuit, ledic jour premier Décembre, fans« que TÂbbi 
Louis flic ^orc , avbienc écé remplacés par d'autres, 
qui écoient refliés jufqu'à la mort; 5^. qu'on avoit 
pofté dans la ruelle du moribond le Sacriftain, avec 
commiffion de venir à TinAant avertir YAhhiAn^ 
du moment du décès ^ 6^^ que même pour plus 
grande sûreté , on étoit convenu du (ignal de frapper 
trois coups de marteau i la porte, pour avertir TAbbé 
^^ de riiiftant du décès; que c'étoit par des voies 
auifi odieufes & fi ponduellement remplies , qu'on 
ctoit venu i bout de tromper la vigilance duBrevetairc^ 
& empêcher l'effet de fa requifition. 

Diaprés cous ces faits ^ il a foutenu qu'il n'étoit paf 
poflible que la différence de quelques minutes d'avancé 
qu'où s'étoit procuré de cette manière > pût faire tore 
au Brcvetalre de joyeux avènement , & que dans cette 
concurrence de provifions» qu'on peut regarder comme 
égale, le motif de décifion pour l'un ou pour l'autre 
des compétiteurs devoit fe tirer de la fupériorité du 
titre & du plus ou moins de faveur qu^il mérite ^ Se 
qu'on ne pouvoir juftement refufer à rexpeâ:ative roya- 
le, ou brevet de joyeux avènement dnement notifié Sc 
ti^vÀÇiiiVEvêque & au CA^/irrc de Mende par l'Abbé 
de Vébton j qui^ pour foutenir fon fyftême, a invoque 
Part. 5 de la Déclaration du-Roi, du 10 Novembre 
1748 , qui veut que la Jeuh date du jour puijje être 
utile , & foit regardée comme telle en fautes provifions 
ienéficialdis , fans que^ dans le cas de la concurrence entre 
deux provifions données le même jour , foit par le Vice^ 
Légat d^ Avignon ou par d autres Collateurs , la date 
de t heure marquée dans l^ane , puijfe lui faire donner 
la préférence à celle qui riè eontièndroit que là date du 
jour; le roâf,.potte- l'art.' 4Ô, à peine de riùllfté def 
jugemens qui y feroient contraifes^ '' r ^^' ^ • - 
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L*Abbé de Kéhron infîftoîc fortement far le moyen 3e 
fraude pratiqué pour éluder l'exécution de Texpcôative 
loyale : fraude dont il offroit d'adminidrer pour preuve 
les faits par lui ci^defTus articulés* 

UAbbé BorclnxQix, tous les faits articula par l'Abbé 
êc Vcbroïiy qui font , difoit-il » la redburce ordinaire de 
tous les Brevetés de joyeux avènement , qui pour 
fuppléer au droit irritant de leur titre, ne manquent pas 
de fuppofer toujours de la fraude & des mancçuvres 
dans tout s les collations qui ont prévenu leurs requi- 
étions. La fraude ain(i écartée par la dénégation des 
faits qui tendoienc à la faire préfumer ^ l'Abbé Bord 
{e tenoit fermement à la règle » potior tempore » potiof 
jute \ règle qui a toute fa force contre le Brevetake de 
joyeux aHnement^ puifqu'il eft conftant en Droic 
Canonique, que te Roi n*a pis entendu attacher 'à fts 
grâces le droit irritant délier les mains des CoUateurs^ 
en telle manière quMs ne puilfenr conférer valable^ 
ment à aucun autre , fc qu'ils foient forcés d artendre 
la requifîtion du BreveiSi,ire ; il a prétendu que l'ia- 
tention du ILégiilateur & le motif de fa Déclaration de 
X74S, tf^voit aucune application aux ptQvifîons des- 
Collateurs ordinaires , &r ii'avoit d'autres objets que 
ceux confîgnés dans le préambule de ladite Déclara- 
tion & qui y font totalement étraogets. 

Dans ces circonftances » Arrêt eft intervenu le ix 
Août 1784» conforme aux conclu(k)ns de M. TAvocatr 
Général de f^aucreffon ^ cmi^ faifant droit fur l'appel 
comme d'abus , interjeté par le fieur Bore/ des pro^ 
vidons du fieur de Vébroa , dit quHl n'y a abus; faifanc 
droit fur la complainte, :n9^intient TAbbé de Fébrot^ 
dans la poflfeflSon du Canonicac contentieux, avec refti* 
tittion de fruits ^ fl auci;inis ont çté perçus; CQudaQViP 
rAbl>(i B^rel aux dépeo;s«. 
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H eft donc maintenant de Jurirpradencc certaine 
au Grand-Confeil j que quand deux provifions bénèfi? 
ciales font datées du mètne jour ^ elles fonc en c;on4 
currence 

M. Defnos de la Grée a fait un Mémoire pour l'Abbé 
de /^i?^rd/2 , dans lequçl les principes font très^bieqi 
développés. 

A la fuite de ce Mémoire on trouve une Conful- 
tation très iumineufç de MM. Camus & Courtin , 8C 
un Avis de M. Vulpian , confirmatif de lopinicia dei 
<leux premiers Jurifconfultes, 

M®. Gf/tfç étoit Procureur de l'Abbé de Vébroiu 

L'Abbé Borel a été défenda par M. Mille , qui •: 
£Mt «ufÇ imprimer un Mémoire, 

Procureur , M^ Fobiy^ 
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III. 

QUESTION S. 
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\J N Bailleur de fonds , faute de paiement des arré^ 
rages de/a rence^ fait faifir réellement le bien; enfuice 
îl le fait vendre fur trois publications à la charge 
de fa rente; l'adjudication eft faite en outre moyen* 
nant une' fomme comptant. 

Eft-il dii des droits de confignàtîoh , & pour la 
•fomme à payer comptant , & j^^our. le fonds de la rente ? 

Au moyen de ce que la faifie rceiré^n'â pas eu de 
fuite , & de ce qu'il n'y aura point d'ordre de la fomme 
à payer ' comptant ^ il fembleroit que les droits de 
çoniignacioa nç pouttoient êtce exigrbles. ^ ' 



Pat rapport aju capital de la rente , cela femble eneorA 
plus évident , puifque l'adjudicataire ne doit point le 
rcalifer ^ qu'il eft feulement obligé d'en continuer les 
arrérages ^ qu'on ne peut pas par conféquent le forcer 
à conugner le prix principal , & qu'enfin il nj a aucuns 
créanciers oppofans aux lettres de ratificatioû piifes^ 
^ui puiffent primer le Bailleur de fonds.» 

Quid.Juris? 



C. a vendu à D.. une terre fîtuée en Bourgognej 
inoyennant 36,000 liv. de principal. Par Taâe de 
yente il a été convenu que l'acquéreur rcticndroit£\xt 
le prix principal la fomme de ii,oco liv. , montant 
du douaire de l'épôufe de C , laquelle fomme a été 
ftipulée payable un an après le décès du vendeur; â 
l'égard du furplus du prix j il a été payé dans les terme! 
convenus* 

Un parent du vendeur eft venu au retrait ^e cent 
terre » dans l'an & jour • & a offert la fomme de 
56,000 liv. 

L'acquéreur prétend que les offres font nulles, & il 
fe fonde fur ce que le retrayant devoit lui offrir un 
cautionnement pour, le monfant du douaire de l'épôufe 
de C^ & non la fomme de 1 1,000 liv. qui ne Iç rend 
point indemne. 

MM. les Jurîfconfultes font priés de donner leur avis 
{or cette ^queflion qui s'elt élevée dans le Duché de 
Bourgogne. / 

On obferve que daais les offres, le retrayant a offert 
,de retenir la* fomme des 1 1 ,000 liv. fans offrir de 
cautionnement; mais il a laiflé à l'acquéceuc tOQiç& 
options de droit» , .- . 
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IV. 

Ob/irvatlons fut la quejlion agitée page 169 & fut^^ 
vantes du tome XXIII de la Ga:j[ette des Tribunaux^ 

JLjes douces qui s*écoienc élevés rçlatlvemenr à la 
quçftion de favoir fi la délégation valoic oppoficion j^ 
ont été fixés par deux Arrêfs du Parlement de Paris ^ 
rendus les ai Juin & 6 Juillet 1779^ Lé premier au 
rapport de M. de Male^ienx , & le deuxième à celui* 
de M. Pajquier père , contre le (ieuc Lu^arches qui 
fe pourvut au Confeil en caflation ^ mais qui en fut 
débouté par Arrêt du 3 Septembre 1781. 

Ces deux Arrêts ont juge difertement que la dé« 
légation valoit oppontion» & que les créanciers délé« 
gués ou dénommés dans les contrats de vente, devoienc 
entrer dans Tordre comme les autres créanciers oppô- 
fans non délégués ni dénommés , fans aucun privi^r 
lege j ni aucune préférence , leur délégation valant 
oppofîtion. 

Par M. GuiLLER , Avocat de Parlement , $ 
Lieutenant de tEleclion au Blanc en Berry. 



V. 

Zttire écrite à VJuteur de ces Feuilles , fervant Ht 
réponft à celle inférée à la page 16^ de ce volume» 

Je n'ai lu que depuis quelques jours , Monfîeur» ta 
lettre inférée dans votre N"". XVll , par laquelle je 
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« « 

fais invité il développer mon opinion fur Tarr: tf 
de r£dic des hypothèques, ôc i expliquer la contra*^ 
didkion dans laquelle M. Choppin de Mcrcy , Con^ 
feiller au Préûdiai d'Auxerre me reproche d'ècce* 
(ombé. 

J'ai dit, pag. 43 démon Injlrucilm fommaîre fur 
Us hypothèques & fur les lettres de ratification , a u» 
m créancier délégué par le contrat , étant bien connu 
» de l'acquéreur , on tient aujourd'hui pour maxime 
f» au'Paldis , qu'il n'eft pas tenu de former oppofition: 
•> deux Arrêts des 11 Juin & 6 Juillet 1779 i'onc 
9» aind jugé, » ^ 

Page 6^ de mon Commentaire» fi toutefois des 
notes infiniment fommaires méritent d'être ainfi qua- 
liBées , j'ai répété la même chofe en des termes dif-« 
fcrens , & j*ai dit : « 11 s'eft çlçvé fur c^i article (i 5) 
w une queftion très-iinptortaate; celle de f^voir file 
m créancier délégué par le contrat de vente > efl: tenu 
i» de former oppandon au fceau des Lettres de ra« 
n tiBcation obtenues fur ce même contrat. La }urif« 
jy prudence aâuelle paroît être pour la négative; deux 
'•• Arrêts du 21 Juin & 6 Juillet 1775 l'ont ainfi 
» jugé. Ges deux Arrêts ont été fondés fur ce que. 
» l'objet de loppolition n'étant que d'inftruire i'acqué- 
9B reur de l'exiftence de la detre y cet objet étojc 
>i rempli plus diredfcement encore par la délégacioa % 
«I portée au contrat de vente que par i'oppoHtîon^^ 

Ce qui peut préfencer qnelqu'équivoque dans mon 
opinion, c'eft qu'on a fubftitué , lors de l'impreffion^ 
Je mot affirmative i ct\xi\ àt négative,. J'ai inutilement 
reformé deux fois cette erreur en corrigeant hes épreuves, 
ropiniâcreté du Typogcaphe-Compofiteur Ta fait rc- 
paroître lors du. tirage ; l'ouvrage a été publié en lyion 

iib'fence 9 ^ U faute a circulé dans le publient ^vaâ( 
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DES tut* ÛtJ Aux. J4» 

f[W j*aie pa en avojir connotffancê ;^'àvois^ voulu y 
remédier par un errata; mais indépendamment de ce 
u'uiî grand nombre d'exertiplaires étoient déjà répin- 
us dans Paris & dans la Province 3 quelques' pcra 
fonnes & le libraire lai-mcme ont jugé la fatue tj'* 
pographtque (î grofliere , qu'ils ont cru qu'elle ne 
pourroir mduire p^rfonne- en erreur , foit fur. çioti 
compte, foit fur le fond de la qaeftion : peut-il eti 
effet j avoir le moindre doute fur mon opinion , quand 
on compare ce que j'ai dit pag. 4^ de TinAruâipt^ 
fommaire-) & pag. 6j^de mon Commentaire? Peut^il 
y avoir le moindre doute quand on lit feulement pag^ 
^4, que les deux Arrêts dès 11 Juin Sc $ J.uiUet 
jjf^ ont été fondes fur ce que l'objet M toppofition 
ri étant que d*injiruire l'acquéreur de .l'exiftence de' la. 
iUtte , cet objet était rempli plus direSlement encore par 
la délégation portée au contrat de vente ^ que par CoppoT 
Jctiotim 'Il eft donc évident , d'après ces expreilions , quç 
je n*ai pu avoir eu l'intention . de conclure à Xzmtf 
mative de la queftion que j'ai pofée^ mais tel eft et| 
général le fort des Auteurs , & fur tout de ceux qui ^ 
comme moi, n'ont pajs encore acquis le droit de fuff- 
pendre la cenfure, lorfque l'on croie reconnoîcre quel* 
que erreur .oiL quelque obfcurit^ dans leurs écrits^ 
on les condacpne fur une tranfpoGcioa de fyilabes^ 
ou fur la fubftitucion d'un mot k un autre , & on les 
rend quelquefois féverement refponfables , ou de la 
faute d'un artifan, ou dune inadvertance dans la cor«^ 
fféâion des épreuves^ 

Ce n'eft pas , Monfieur , que j'aie à me plaindre 

•de la cenfure de M. Choppin de Merey ; il en a adouci 

*les expreflîons avec un ménagement qui mérite toute 

ma reconnoiflance y mais qui fait combien de fois dans 

les différens Tribunaux de la France il m'a déjà été 

fait des reproches d'obfcurité &c d'incouféquence } 
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f^prôjdbés que je n*ai point entendus , que je tégreitjft 
oième de n'aypir pas entendus pour y répondre. 
- 11 eft donc avantageux pour moi^de trouver cette 
occafion de m'expliquer publiquement & de rendre 
mon opinion aiTez notoire pour diiliper toute équi- 
foque* 

" Une perte infiniment douloareufe , dont je fuis 
menacé ep ce moment, m'empêche de donner â cette 
iêtrre t'érendae dont elle eft fufceptible; 'fcïi repren« 
Atzi le fil auffi-toc qu'un efprit moins agité me per« 
mettra un peu plus d'afliduité auprès de mes livres; 
je rapporterai la teneur fidelle des deux Arrêts de 
'^779 i y^^ approfondirai les motifs, fondés fur une 
Jurifprudence antériçure i TEdit de 177 1 » Se je for- 
tifierai mon opinion de celles des Auteurs qui ont 
écrit fur la même matière. Je me borne quant à pré- 
ftnt à annoncer que le Libraire » jaloux de fatisfaire 
le public & de réparer les fautes de l'Imprimeur j 
Va faire tirer une feuille à^crratade TEdic de 1771 } 
qu'elle fera ajoutée au petit nombre d'exemplaires 
qui font encore chez lui, 6c qu'elle fera diftribuée 
gratuitement. Cette feuille de même format que l'oa« 
vrage pourra être facilement intercallée foit au corn* 
mencement foit à la fin. J'ai l'honneur, d'être très- 
£ocerement , 

Monfienr; 

Votre très-humble & très- 
obéiflant ferviteur. Signé 
BdvcHia d'Akcis > ConA 
au Châtclec. 
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LÉGISLÀ:TI0N FKAî^ÇOÏSE;. 

• ' LatreS'-'Pat entes iu Roi , données à Verfatlles k ^ 
Février 178^7 j reghflrées en Parlement le i^ Mai 
1787, potcanc écabiifTemenc d'an corps d'Ingénieurs 
en inftrumens d'opcique , de phyfique & de mathémars 
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Arrêt de ta Cour du Parlement 9 du i$ Avril 1 787 | 
portant ^réglemenc pqur l'adminiflracion des biens éc 
revenus des fabriques & des charités des Paroiflès fituéec 
dans l'étendue du dlocefe de Meaux. 

Arrêt du Confeil lEtat du Âoi 9 du ïj Mai 

"^7873 portant révocation de la coitimiffion ct-devanc 

accordée «a Cieixt Louis- René Marchai j pour exer^ 

vCerJes fondions des Economes féqueftres, & nooii-^ 

nation du fieur Briere d^ Mondetcur, pour exercer 

féul lefdîtes fondions des Economes féqueftres, foos 

Je titre de Receveur «^ Générai: des Economats, j , 

É 

Arrêt du Confeil (TEtat du Roi j du ^i Mai 1787; 

par lequel fa Majefte , enexécucign du.Traité de navi« 

gation & de commerce, ^conclu entre Elle & je I^çi 

de la Grande-Bretagne, le i6 Septembre 178^, dé- 

"clare que toiis les ports, terres , états , villes 8c ri-^ 

* vieres de Sa Majefté en Europe , feront dès à préfeac 

ouverts aux fujets de Sa Majefté Britannique» 



^4rf^f du Confeil d^Etat du Roi j du i^ Juin 17!^ J 
loai prefchc les formalités d obr^rver dans la ville de 
â^nkcrque 9 relacivemenc à rexécutioti du Traité de 
commerce conclu avec l^Anglecerre* 

Jrrct du Cçîifejl dEjcat du ^oif du xiJuln 17$ fi 
<quî fixe récablUIémenc de quatre nouveaux hôpitaux 

Jiour la ville de Paris , à l'hôpital Saint- Louis, à 
/hôpital Saitxte -ÂVine,;aûx*HotpîtaUeres de la Ro« 
•quetce» ^ à, » l'Abbaye •roy4le de Sainte Périne » à 
^Chaillot. 

jirrèe de la Chambre des Comptes ,duZf Juin lytji 

qui ordonne au'à ca§)pter du i Juillet 1787 , tous 

p/opriëtaices d^ rentes viagères conûi^ituées fur les reve- 

^nus du Roi » autres que ceux qui font dans le cas 

de fournir des quittances pafTées devant iN^otaires i 

'Paris , juftificaiives de Texiftence^ des Rentiers ^ feront 

tenus de fournir à chaque Payeur defdites rentes » 

,»vec leurs quittances fur ce fuffifantes 5 un certificat 

;de vie, f^paré en original de chacune des tctcs fur 

Jefquelies Urdites rentes liront conftituées. 
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- GAZETTE DÈS TRIBUNAUX, franche de port . 1 J Uv. 

er ^ ..... 

Ov souscuiTen tout teii)^s.c|ie«:M« M«A'R S» Avocat ao Parlenent; 

^9ueie la Harpe ^ vû-c-vù Urut Serpente^ N* lo. Son Bureau eft ouvert 

IQUS les. jours fans exception. On continuera de lui adreffer • les Mémoiresi 

^Confultations , QucAioni « Réponfes, Arrêts ,. Livres» Extraits, DiiTeru* 

félons y , Lettres » Ôcc. que l'on voudra faire almoncer, lesquels vi saaoïtf 

^'tÔXMT HEÇUS' s'ils NE SONT AFfRAMCHlS. 

Nous continuons d'envoyer notre feuille à plufieurs Abonnés 
*.iqui n'ont pas encore renouvelle pour 1787; nous e/péroQs qm 
«ette k'ojmiiecé de notre^part les engagera à g'cipiiqucr. 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX 
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PARLEMENTDEPA RI S^ 

Grand' Chambri. 

Ctffff/ê tnîTt le ficur Friflec , Cuté it Gonnori^ 
Et Us Jîeurs Hoadebine & Jamét* -^ 



\ 



Regrès tx^xci par un Réfign^nt comre foa Réfignataire , pdH^ 
avoir voulu céder & permuter le bénéfice réfignd avant d*ea 
avoir pris poflefllon ; regrès admis & pcrmacacion déclatte 
abufive» ' ^ 

XjA réfignacion d'un bénéfice acceptée par le réfîgnataH 
re» mais non revécue de provlfions de Cour de Home ^ 
ni 5 â foa refus , de TOrdinaire ^ ne dépodede pas la 
réfignanCr ^ ne donne pas au réngnacaire le droit de 
céder ^ ni de permuter contre un autre bénéfice » celui 
qui lui a écé reCgné. La permutation qui eu fetoipfaîte, 
feroir nulle & abufive j ^arce que le réfignatalre n'a, 
jafqu*à l'obtention de fes proviûons & fa prife d^ 

Çmi€U€ d€s Tribunaux ^ Tom XX fil. i^Sy^ 7k 
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podèffiôn, qu*an droit d'expedkative» & non un drôic 
réel*: il ne peuc donc céder ni tcoquer le certain con- 
tre rihcertam^ contre un droit ^u^il n'a pas encore; 

,, ÔC'le réiîgnant qui a choifi de préférence tel par- 
ticulier > èc lui feul y pour lui rétigner Ton bénéfice ^ 
inftruic qu'il ne veut faire ufage de fa réâguation > que 
pour en pafTer. l'avantage i un autre ^ fans en jouir , 
ni le poflTéder par lui-même , peut légitimement exer- 
cer fon regrès : c'eft même une des trois canfes les 
^pliis juftçs de regrès, félon le fenciment de tous les 
Canoniftcs; teleft le point jugé: voici le fait. 

Le 19 Novembre 178^, le fieur Prijfee , Curé de 
Gonnord , pafle un procuration ad refîgnandum de fa 
cure, en faveur du fîeur Jamtu Celui-ci envoie en. Cour 
de RipnÂepQÙr avoir des proVinons^ fon courrier ar- 
rive le 6 Décembre fuivant » mais la date eft inuti- 
lement retenue ^ les provifions lui font refufcess. 

Le fieur Jamtt , au lieu de fuivre la route indiquée 
par l'art.- 47 des libertés de J'Eglife Gallicane, en>cas 
de refus ie provifions de la Cour de Rome, qui eft 

,..de préfenier fa requête en la Cour, pour demander 
\ être autorifé à fe recîrer pardevant TEvèque diocé* 
fain^ ou autre pour avoir des provifions du bénéfice 
réfigné , qui aient le même effet qu'auroienc eu celles 
de Cour de Rome , à la date pour lui retenue , fi 
Tes provifions ne lui eufient pas été refufées, a gardé 
le. filence .& .n'a fait aucdne démarche pour parer au^ 
refus de provifions du Pape : il a feulement cherché 
à négocier le bénéfice, à le troquer contre un aurre 
bénéfice , la cure de Gor^nord , dont le fieur Priffet ne 
s'étoit défait qu'en faveur de lui feul , & non d'autre. 
Le (itViï.PriJfct^ inftruit de ce qui fe paflbir & des 
intentions du fieur Jamtt ^ a préfenté fa requére aux 

^ Juges d'Angers , par laquelle il a demandé aâe du 
fcgtès qu'il eiitçndoit exercer de la cure de Gonnord^ 



^ qu'il lui fôc permis de faire aifigner le fieur Jam^t 
pour le voir adjuger. Le 5 Mars 17&5 ^ affignation en 

^ coiifëquence au ucur Jama 

Nonobftanc & au ptcjûdice du regrès intenté ic de 
Faflignacioq donnée les^ & 5 Mars , les chofes n'97 
fant plus dès lôrs entières^ ie (leur Jameez^ le 9 Mars 
^7^5 > permuté en faveur du (ieur H^udfibinc ta euro 
de Gonnord pour la chapelle de Malmouche. Le aj 
Juillet 1785-, le fieur Pijit z obtenu Artèt qui lo 
jreçoji^ Appelant comme d'abus de l'adte de permuta* 
fion ) & évoque en la Cour la demande en regrès îot^ 
mée devant les Juges d An-^ers. La caufe s'eft inftruito 
en cetétat » tant fut l'appel comme d'abus de la pet^ 
mutation » que fur la validité du regrès, £lle a éto 
plaidée par M; Camus pour le fi^ur Friffit^ Deman- 
deur en regrès , & Appelant comme d abus ; 6c pat 
iA. Coquebert pour le (leur Jamet réGgnataire & Hàu'^ 
debint fou copermutant. Ces DéFenfeurs ont fait im« 
primer chacun un Précis, dans lequel ils ont développé 
lès moyens des Parties. 

L*Àrrit du 1 1 Juin 1 787 , conforme aux concluCons 
de M. TAvocat^général Hérault de SechelUs , en tant 
que touche Tappel comme d^abus intenté par le (leur 
Prljfet de la permutation faire le 9 Mars 1785 par 
lé neur Tamet , .au profit du fieur Houdebine , de la 
cure de Conriord, a déclaré ladite permutation nulle' 
de abufiveî évoquant le principal & y faxfant droit, 

^fur la demande ep regrès j a màiiitenu & gardé le 
fîeur Pr/j^4 dans la pofielTion' & jouilHnce de la cure 
de Gonnord^ a condamné le fieur Jamet ï remettre 
ail (iair Houdebine la chapelle de Malmouche y & à' 
Tindemnifer. de toutes les condamnatiotis contre lui 
prononcées ; a condamné les fieurs Jamet & Houde^^ 
biné en tous lés dépens envers le fieur Pyijfet. 
Procureurs dés Parties ^ M^- Halligon & Harman^ * 
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I I, 

COUR DES AIDES DE PARISi 

PREMIERE CHAMBRE. 

w 

Caufe entre ks fieurs Piaa & Dugaftel ^ Teinturiers^ 
* le Jieur QhiLioti y Dégraijfeur à Nogent^le^Rocrou^ 

4 

Demandeurs^ 

X 

Et les Jîeurs Bourdeaa 6» Vllette , Négocîans^ Synm 
dîcs & Direcleurs des droits des autres créanciers drs 

' fieur Bftdelart 5* Compagnie , aujji Négociant et 
JMarcha^d détamines en la même Ville ^ Défendeurs^ 

Teinturiers s étendue de leurs prÎTileges. 

jL.es Teinturiers & autres ouvriers employés aax mt* 
nufadares , ont pour le paiement de leurs ouvrages & 
ËDurnitures, un privije^e qui ne peut être concédé. U 
ne s'élève aujourd'hui de difficulté que fur l'étendue 9t 
l'application de ce pri\^ilege : s'étend -il» comme le 
foutiennent les Teinturiers , fur tour i'aélif mobilier 
de l'Entrepreneur en faillite, ou doit-il être reftreinCt 
comme le prétendent les fieurs Bourdeau & Filette^ 
uiriquement aux marchandiies trouvées en nacarcj I 
aAJxquelles ils ont travaillé, fans pouvoir même re«, 
tirer du prix de ces marchandifes , celui des ou« 
vrages qu' ils ont faits à celles qui font vendues [oa 
qui ont difparu ? 

Teille étoic la queftîon à juger. Les Teintiirien 
lourenoienc que leur privilège s'étendoic fur tout le 
(uobiliçr ^ U% Syndics âc cré^iciei^ vouioienc au cmt 
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Ifatre le (èftretndce dans les cectnes cinfelTiH énoncés». 
XéCs (ms s'appliquent en peu de aiots. 

Le fieur Bàdeîan éçoiL a la tèce d'un conunerce^ 
cp'nfidcrable d'ctamiues qu'il faifoir teindre & apprêter^ 
la majeure pattie^ à Nc^enx-le-Rouou^ pap ks fieur^ 
^iau ÔC DugafltL 

Le (leur Baddart » ceffé fes paieoiens au mois de 
Novembre if^y'y à ceice époque il dévoie, au (ieur 
Piau ta fommc de iG^jj-^o^if^ xv f. ^ den. en plu-; 
fieuis billets de 90a liv^ chacun^ foufccififi pàc iaueuç, 
Madtlàrt^ à i ordre du iieur Pi^iz^ ,. payables au do^; 
micilt de ia veuve TaJJin & fik, Banquiers à Paris:- 
le pcefi^ier au 10 Oâobre 17S4, & les autres fuç-) 
ceffivemeut un mois plus tard, tous ceaCéis i^/^^r 
€n marchandifts teintes. Le precoiet billej^ aJété feuL 
acquitté s les autres ont été: proteftés & niont plus eo; 
cours depuis l^puveBture de. la^ faillite. Le fieur Bade^, 
lan devo^t aufli au ficui Dugaficl^ pour teincures faife; 
^pius^ Oâpbre l'^Sa , jufqu'M 6' Septembre 1783 ^ 
une Toitime de. 4,1(6. ILv.. fuivant -foii ménioire». 

(.es créanciers du ^eur Badelart fe (bnx formés ei| 
corpfr de dkeâion^ & lesîiéura VUetu de Bourdeau 
ont éné nommés Oireâeurs*. Les. fceUés ont été appo^ 
£és chez le fieur Badelart t on a procédé \t un inven* 
taire; il eft refté nanti de Tes livres ^, regtftres & mar- 
ebandîfes ; il ne s'êft pa^ trouvé dans fes magasins des 
marchandifes teintes fulfirantes^ pour pay^er la moitié 
^de la créance des Teinrutiers v mais depuis la f'^llire » 
l'un des Syndics a* reçu plus de ico^poo liv. pouf 
des .marchandiCes^j qpi lors de l'ouvenuce de . la £ail« 
lire éroi^nt en vente en pays^ étranger. 

Alors Us'eft élevé entre les Tèimuries$& les Sfndiçt 
la queftion énoncée en tète de cet extrait. . 

Les Syndics des créanciers B. de/art vouloient forcef 
U$ Teioturiecs. d'tmrei dans. raierau>iQxzient par eujc. 
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confehtl» oa de recevoir :par contribution , Ezontefois 

elle avoit lie« > le prix des teintures^.<]ti'iis avotent 
faites pour te Ciej^ï Badclart. Us prétendbienc d'ailleurs 
que le fieur Piau avoit dérogé à Ton privilège , en ac^^ 
eeptant des billets qui opéroieiu^novafion. 

Les Teinturiers de leur côté rcfufoient d'accéder I 
ràtertnoiement confenti &c d'être payé par contribu- 
tion, attendu que leur privilège avoit lieu pour toute 
leur créance , & s'étendoit non feulement fur le pt\% 
des marchandifes teintes , exiftances en nature dans 
ks maga(ins , mais tiiètne fttr tout Taâif mobilier de 
teur débiteur , ainii que fur le prix qui pouvoir lui être 
dû des marchandifes vehdues, depuis la faillire, & 
ils ont pris des eonclaûdns préctfi^sv tendantes à ce 
dernier objQf. Le fîèut /?iâii a. d'ailleurs foutenu qu'en 
acceptant des billets de fôn débiteur ftipulés vateur'en 
xnarchindifes teintes, il n*avoit pas opéré de novatian. 

La caufe a été (>laidée en cti état par M. Maf'» 
^nau pour les fleurs Piati 6t Dugajlel ; Se par MM% 
Rimbcrt & Mitoufiei pour les Syndjps & Direâeurt 
& le fieur Charron. 

Les motifs qui ont fait établir \& privilège dont il 
S*agit ici» ont été que les manufadures ont toujours 
excité rattention du Gouvernement &* des Tribu* 
naux. Parmi les moyens employé^ p6àr (es favorifer^ 
on s^eft fur - tout att^hé i leur procurer des ou*^ 
vriers \ ppur fix^r ces ouvriers dans uri lieu détev- 
miné ^ il a falltr alTurer leur paiement , fans trop 
fatiguer les Entrepreneurs qui ne peuvent tout payer 
comptant \ puifque, fuivant Tufage du commerce , 
ils font obligés de vendre à crédit. On a doiic conci- 
lié cet différens intérèes, en mettant les principaux 
\ouvriers en état de travailler ic fournir à crédit y 

Ear un privilège qui leur eft accordé fu{ Taâif dfes 
I^Krèprenenis^ 
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OParmi tes ouvriers employés aux manufactures , on 
« iingulierement confideré les Teintarierç ^ auxquels 
on a zccotdètk priviiege pouf le prix de deux années 
de ceii^cure : le luftre qu'elles donnèhc aux. ccofFes » 
la valeur qu elles y ajoucent , & le débit qu'elles en 

Îrocurent , les ont fait envifager comme une branche 
e commet ce très importance , qui méritoie (ouce force 
défaveur, . • 

C'eft fur ces motifs que font intervenus les Jugement 
& Arrêts qui forment une Jarifprudence conftaiite.à 
cet égard. On peut la divifer en deux époques: l'une» 
des Jugemeas antérieurs à i^^9> date des ftatucs ré- 
digés pour les Teinturiers; Taucre» des jugemens 
pollérieurs ^ les uns & les autres leur accordent le pri<r 
vilege fur tout le mobilier^ on vcHt d^is leur Mémoire 
la fuite des Arrêts de Tune 6c de l'autre époque^ maïs 
l'art. 89 des ftatucs a donné occa6on k la reftnâJon que 
les Syndics des créanciers veulent invoquer cbntte lés 
Teinturiers, il eft ainfi . conçu» . . 

« Si les foL«s , les laines , éls & marchandifes teinter 
m venoienc à être faifîs & 'vèn^us^&r ceux quilles auront 
m fait teindre , .lefdits maîcres Teinturiers feront payés 
t> par préférence à leurs créanciers fu^.les deniers ea 
é% provenans » des fommes qui leur feront due^^ pour 
M lêfdites teintures de deux années dernières feulemenr, 
n pourvu que les Parties eh foienr arrêrées, atreiidttt 
« que c'eft ceuvre de main, & que les teintures àugmen-* 
» tent te prix defdites marchandifes ^ Sc\ pour le fur- 
» plus de leur dû, ils viendront par contribution. » 
La Jurifprudence a toujours continué d*être la 
^ême depuis les ftatuts.. 

Dans la caufe préfente, comme depuis la faillite 
il y a eu pour plus de xoo,ooo Hv. de rentrées » du pris 
des marchandifes vendues airant la faillite » mais noa 
payées ^ ce qui ctoit bien plaa que (uffifant pour payef 

2:4 . 
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les Teiqturîers, 1^ Cour n^a pas eu befom d*ccendté 
leur privilège fur tout le mobilier. 
; Vjirrêt du 2 Septembre 1786, reilAi furies cpo-i 
tlttfions de M. rAvocat-Général Bemhïèr , a feulement 
ordonné que le fieur Piau feroic payé de la fomme de 
1^,780 liv. li C 9 den. pour ouvrages de teinture 
par lai fait! & fournis au (ieur Badelart 8c Comp. 
& le fieur Du gafiel ^ de celle de 48^ liv. auflfi pour 
des ouvrages de teintures par lui faits au noii^mé 
Baddért Se Compagnie , par privilège & préférence 
à tous^ les créancier^ dudit Badelart 8c Compagnie» 
fur les deniers p^ovenus & à provenir des marchandi- 
ies par eux teintes , exiftantes en nature » lors de la 
faillite defdits Badelart ôc Compagiiie » & fur ceux 

{^rovenus du prix des marchandifes , par eux pareil- 
ement; teintes » dont le recouvrement a été fait par les 
Syndics & Direâears des créanciers Bade/art , depuis 
leur faillite , enfemble les rntérèts defdites fommes à 
compter du jour des demandes ; â quoi faire tous 
fequeftres 8c dépoiitaires àts deniers de la faillite co»« 
trabts» même par çnHp^i ordonne paretliement que 
la Partie de M'uoufiet ( le fieur Charron » Dégraif- 
feue) fera payéide même de la fomme de 704 liv. 

Iiour dégrais» foulages & repaCges par lui faits pour 
e compte defdrts Badelart 8c Compagnie » à compter 
du 1} Novembre \7lB1 jufqu'au 14 Oâobre 1785 , 
«nfembl^ les intérêts de ladite fomme du jour de la 
demande, à faire lefqueis paiemens lefdits fequeftres 
èc dépoHcaires feront contraints par les mêmes voies ; 
fur le furplus des demandes des Parties , les met hors 
de Cour ; condamne les Parties de Rimbert ( les Syn- 
dics & Direâieurs ) aux deux tiers des dépens en- 
vers les Parties de Martintau 8c Mitoujlet^ 8c par elles 
faits vis«à*vis routes les Parties » l'autre tiers com- 
l^eofé \ lefqueis dépend les Parties de ^UQuflct 8c 
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^ânîneau emploieront «n frais & mîfe d'exécuiioïi 
de leurs créances j& les Parciesi de Rimben en fraU 
de direâion* 

M. Bonal a fait un Mémoire pour les Teinturier» 
*Sc M^« Dardcnne\ leur j^rocuç^eur , a fait un Piécis. 
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Ohfervatlofis fut la quejiion propofcc p^ge i^f Ôl 
fuiv. du tome XXIII de la Ga:[ctcc des Tribunaux. 

XL eft bien vrai qu'en remontant à des temps anté^ 
rieurs à TEdit du mois de Juin 177 1 , concernant les 
hypothèque* , on trouve cette queftioo irès-contrdver- 
fée. Aux preuves qu'en donne M. Choppin de Meny^ 
dans fa lettre aufli mbdefte que bien raifonnée , j'<^joa- 
terai celle qui réfulte de ^opinion d'uo Praticien (^) 
dont Tautorité eft atfèz considérable dans la province 
que j nabire. * 

Cet Auteur (1), en pariàttt des décrets volontaires^ 
^explique en ces termes: <« Les oppofirions a fin do 
n collocation font reçues comme dans les décrets' for- 
» ces, ic les créanciers font afTujetris aux règles qu'on 
»» y obferve , à moins qu'ils n'aient été iéUguts dans 
u le contrat de vente , auquel cas ils conferver rf(S 
» leurs privilèges & leurs hypothèques y fans êtrt ohlig s 
3> de recourir â la voie de foppofition. Il eft vrai, a^ou e- 
m t-il , que d*Héricourt confeille d'y recourir & la croit 
i> même nécefTaire ; mais fon opinion folïtaire ( 3 ) 

(i) Thibtulr. 

{!> Traité des criées, tom. x , page 51^. 
()) Pothier n'avoit pas encore écrit foa Traité de ta procé* 
dure civile» 
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• peut bien au moins ècre balancée par une 
9»<da Parlement de Paris du i Août i62^6 (i)^€|ui^ 
9» dans un cas pareil , les a difpenfés de l*oppo£kioiv 

• par la raifon que ces Jones de délégations en lien^ 
m nent iieu. m Notre Auteur cice à ce pjropps Tke* 
vcnot fur \t% Ordonnances ; il finit par dire que la 
même règle eft établie en faveur de l'acquéreur qui , 
Avant le décret » a rembourfé les créanciers délégués ; 
il en donné pour raifon que cet acquéreur les repri- 
fente» & que fa condition ne doit pas être plus dure, 
que la leur. Cela eft d'ailleurs fondé fur Tautorité de 
la chofe jugée par un Arrêt de Paris du 14 Mai 1 6j6.^ 
fapporté au Journal du Palais y & cité par Bruneau , 
des criées , & par Raviot en fes Obfervations far les 
Arrêts notables du Parlement de Dijon. 

Vopinion de Venifàrt , feul Auteur oppofé par M» 
'Choppin de Merey à à^Héricourt . Se à Potkier , ayant 
tjj^n acquis une nouvelle conGftance» nous pouvons en 
conclure qu'avant TEdit de i/^ij ilétoit permis de 
douter Jî Us créanciers délégués dévoient former oppo-^ 
Jition pour la confervation de leurs droits comme les 
créanciers non délégués. Il y avoir , à ce qu'il femble ^ 
plus de raifons pour les eit difpenfer que poor les y 
*oblifz;er. 

Mais aujourd'hui que la loi a parle fans faire au-^ 
icune diftindion , 6c qu'elle a tnème fait quelques ex- 
ceptions (i) , parmi lefquelles on n'en trouve point en 
faveur des créanciers délègues , les doutes fur la quef- 
cion ne doivent «ils pas cefler? La loi n'^a t-elle pas 
voulu rendre la condition de tous les créanciers égale ? 
ï<la*t- elle pas entendu que, foit qu'ils aient été dé* 

(1) Journal des Audiences $ tooié 5^ liv. t, cbap* 5^ p. lou 
Jhxd. liv. 6^ chap. i« 
(i> Art. 5t & }v 
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Icgufe dans le contrat de vente, fok qa*ils ne Taiept 
pas été, leurs droits , privilèges & hypothèques nç fe-* 
roient confervés que par lobrârvatioti de la formalité 
de roppofition ? 

' Suivant M. Choppin de Merey , PAuteur du nouveau 
Commentaire de rÉdit de 1771^ imprimé cli^xKnape^% 
fû décide pour l'affirmative. ; :' 

J'ajoure que TÂuteur d'un Commentaire de cet E^ic J 
imprimé à Avignon en 1782 , eft du même avis. Vojrez 
ce qui 1 die fur l'art. 7 ^ page S5, & fur Tafrt. 19.^ 
pag. 171. . ^ -- 

M. Brohan , Avocat , Doyen & premier Prbfeflèù^ 
«de rUniverfitéde Valence en Dauphiné, a donné des 
Obfervations fur le mcme Edit , imprimées à Lyon 
em 17X0 : on peut confulter <:et Auteur , notamniehc 
fur l'art. 1^, pag. 156 & 157; s-il ne ^explique pas 
précifément fur la queftion, on verra du moins qu'il 
ne fait point de diftinâion» fi ce n*éft celles de la loi; 
ce qui peut faire préfumer qu'il re^.arde les termes 
jàe cette loi (i) comme impératifs pour tous les créan* 
ciers , foit délé|aés ^ foit tion délégués. ' 

M ferôità^ louhaiter que Ton sût k quo; s*en tenir 
fur les deux Arrêts de Paris , de, 177^ , cités par M. 
Boucher 4* Argis ; mais l'explication que ce Magiftrac 
pourra donner ^ (i elle fixe les idées dans le RefTorc 
du Parlement de Paris, ne fervira»t-elle pas à faire 
^ naître des doutes ailleurs}, k fuppofer qu'il en refulte 
que les deux Arrèrs dont il s'agit ont décidé oue Top- 
pofiçion des créanciers délégués n'eft pas néceflaire ? • 

' Par M. Amantonj Avocat au Parlement de 
Dijon. 



(i) Art. I j. 
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f IV. 

'jUnre de M. OLtriEH a b S Arinr - Vast » Avocat 
à Alcncôfi^ écriu le lo- Juin, lyij à Af« Cboppîn 
At Merey, ConfdlUr au Prtfiiial éP Ay^trrt ^ fut 

' une quejlioa d'hypothèque^ 



Mi> 



M 
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Vous propofe» dans le N®. XV II 4e la Gazent 
^es Tribunaux une queftion crè^-incér^ance , pour 
laquelle vous vous determUiez. , Se avec raifon pour 
raffirmacive... 



}•*• 



Nulle cfliEcuIcé que le creander , quoique délégué 
^ar le contrat» n'eu eftpas moinstenalors de la mife 
•dudit comrat au tableau, dcf forniret oppofiiioD aa 
fces^u des lettres de ratification j aux Jermes de IHiTC; 
125 de TEdit de 1771 1 & que dam le ca^où il ne 
l'auioit pas formée , les créanciers oppofans^ q<ioique 
Xipn délégués & poftétieurs en hypothèque» ont ac- 
quis par leur oppofitioa le droit d'être payés avant 
les créanciers délégués. 

Ce que dit M. Boucher d*Argisy^ que l'objet de Top- % 
|K>(ition n'étant que d'inftruire l'acquéreur de l'exif» 
tence de la dette déléguée » & que cet objet eft rem« 
jpli plus direâetnent encore par la délégation portée au 
contiar de vente, eue parToppoiicion» ne porte aucune 
atteint;^ à la difpofîtion de l'art. 15 de TEdit de 177 tç 
parce qu^ ce qui efi analogue ^ l'acquéreur, lorf- 
(ju'il n'y a point d oppofàns au fceau^ ae peut l'ccre ^w 
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Autres créanciers qui ont faic leur oppo&îon : & re« 
Jacivemenc à eux , c croie au ctëaAcier délégué i, fil 
merrre en règle \ Se faute de i avoir faic ic d'avoir fuivi 
à la lettre ce qui lui étoit prefcrit par ledit Edic , il n'% 
pas à fe plaindre s'il eft en perte. 

Pourquoi il a été jugé f^t Arrêt du Parlement 
de Flandre du ji Juillet 1781, au rapport de IVL 
Carrendi de Tartonnc , que relativement aux créan*^ 
ciera oppcfans au fceau » il ne fuffit pas d'avoir agi 
en inte^niptioB contre Tacquéreur» & de lui àvoïc 
communique {t% . titres de créances , mais que tout 
créancier doit avoir fait oppofltion au fceau , afiti 
d'être en état de réclamer la préférence. C'eft e que 
les deux Arrêts du 11 Juin & 6 Juillet 1775 qxx\ 
ian; dôure décidé \ permettez - moi de me dire | 

Monfieur, ,J ^ 

Votre très-humble j icéi 
Signé Oliyixr di Saint Vasi^ 



ïi " 



QUESTION. ^ 

\J K HuHHer â qui il eft dû 14 llv. pour exploits ; 
par an Curé décédé, a-t-il pu , muni de fes originaux^' 
introduire une demande en préférence Sç diftributton^ 
entre lui & ^es autres créanciers oppofans à l'inventaire 
& à la vente? Il doit exifter des principes fur cette 
matière : MM. les Jutiiicpnfaltés font prié$ de les 
ilDidiquer. ^ 
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VI. 

MEMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire & ConfuUation de Af. ÂBRiAt > Joufcrite aujji 
de MM. Esbrard 3 Tbédoil , Babille , Dandafne ^ 
Collée , Timbergoe ^ Godefcot de Môntours ' te 
Artaud. Pour le Comte de Lantivy, Seigneur de 
Lalande ^ & autres vajfausc & cenjitaires de U 
Barpnnie de Craon en Anjou. 

Sur la queftion de favoir à qui dans rAnjou » appar« 
tiennent les arbres plancés fur >le&chemips vicmaux* 

JLiA queftion importante dont il s'agit , eft airiO pré- 
fénccé dans le Mémoire que nous indiquons* 

u (Quelques Seigneurs Haut- Juftlciers » du nombre 
9» defquels eft le Seigneur de Craon , veulent intro« 
m t^oduire dans TAnjou un fyftème aûdi nouveau qu*il 
0i eft dangereux dans Tes conféquences r ils prétendent 
t» que les arbres qui font fur les chemins , dans Té- 
19 tandue de leurs hautes^juftices , doivent leur apparte- 
» nu, contre Tufage univerfel & immémorial quU 
19 les a toujours déférés aux propriétaires; river^os... 
p Cette prétention a jeté le trouble dans toute la pro« 
9^ vince. Le Cfergé, la NoblefTe, le tiers Etat; les 
99 Compagnies favames 9 une foule même de Hauts« 
99 Jufticiers ont réclamé contre une innovation fi con- 
99 traire aux intérêts de la province 9 de l'Etat & ^dei 
n particuliers. 
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») Ce Niémoire expofe une partie des inconvcniéns 
9» & d€S maux qui en rcfulceroient pour ragrlcûltutei^ 
9 le commerce» là marine , Sec. » 



V I I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

£dit du Rpî donné k Vèrfailles au mois de Juin Ijij^ 
rtgijlréen Parlement le ii du même mois ^ portant 
création d'AlTemblées Provinciales. Il contient fi|; 
articles dont .voici i'extraic« 

Article I. Xt fera, dans toutes les Provinces où il 
n'y a point d'Etats provinciaux, établi une ou plu- 
£eurs AfTemblées provinciales , & fuivant que les cir« 
confiances Texigeront , des AîTemblées particulières de 
£>iftriâ:s ic de Communautés « & pendant les înrervalldil 
delà tenue defdites AîTemblées « des commiflîons in-« 
cermédiaires , les unes & les autres compofées d'au*-, 
cuns de nos fujets des trois Ordres. 

Art. il Lefdites Aflemblées provinciales feront char^ 

Sées , fous notre autorité , de la répartition & àdiette 
e toutes les impositions foncières & pcrfonnelles ^ 
tant de celles dont le produit doit être porté en notre 
ttéfor royal , que de celle qui ont , ou auront lieu pour 
chemins , ouvrages publics , indemnités , encourage- 
mens , réparations ci'égïifes. & des presbytères. 

AiiT. III. Les Procureurs-Syndics établis près defdites 
Anemblées provinciales & Diftridts pourront préfentec 
coures requêtes^ ^former toutes.. demandes & intro- 
duire toutes inftances pardevanc. les Juges qui en doi- 
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Yent connoîcre » 8c même intervenir, & les pourfuirre | 
après ÇoiiCefois qu'ils y auronc été aurorifés* 

Art. IV. La préGdence defdices ÂfTemblées iera; 
toujours confiée à un membre du Clergé ou de la 
Nobleflfe , & elle ne pourra jamais être perpétuelle. 

Art. V. 11 fera loifible auxdices Afremi)Iées de 
nous faire toutes repréfentations & de nous adrellèc 
tels projets quelles jugeront utiles , fans que fous ce 
prétexte l'affiette & le recouvrement des impofitions 
pui^Tent éprouver aucun obftacle ni délai. 

Art. VI. Nous nous réfervons de déterminer ce 
qui regarde la première convocation defdites Aflem*' 
blées y leurs compofitions , ôc celle des commiflions , 
àin(i que de leur police. Signé Inouïs > le Baron de 

BXETKUIL, DB LaMOIGNON , LAURBNT DI VlLLBDEVlIt 

Regijirc^ ^ ftra le Seigneur Roi très^humbUmcnt 
jupplil de vouloir bien completter fon bienfait & en af* 
furet IcL Jiabilicé en adrejfant à fes Cours les réglemens 
particuliers que ledit Seigneur Roi fe réfervc de faire 
par Vart. VL du préjent j pour y être yértfiés en 
la formé ordinaire. A Paris j en Parlement > toutes 
les Chambres ajfemblées , les Princes & Pairs y féant » 
le %x Juin 1787* Signé Lebret. 

GAZETTE DES f RIBUNAUX, franche déport , i j liv. 

O» souscuiT en tout tempi chex M. M A R S, Avocat «u Padonemà 
medt la Harpe , vis'é'^is U rue Serpente^ N*. lo. Son Bureau cft ouvert^ 
cous les jours (ans exceptioiV^On continuera de lui adrefTer les Mémoires, 
Confultations , Queftions « Réponfes, Arrêts , Liwes, Extraits y Di^'erca* 
lions y Lettres 9 8cc. que Ton voudra faire annoncer^ lisquils «isii^at. 

VOIMT HIÇUS S*1LS ME SOMT AfrUAMCHlS. 

Nous prions' plaiîears Abonnés qain*ont pas encore renoQ-. 
vellé pour 1787, de confidérer qu'ils ont déjà reçu &} feaiQes. 
Mous efpérons qiit cette konoèioié de notre part 1^9 eagagera 4 
i'cipliquer fans délais 1 
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-GAZETTE 

D ES TR I B U N A U X, 

I. 

PARLEMENT D^E PARIS. 

GjiAND'Ch4MBR1. ; 

Caufe entre le Jîeur J... Curé de F.^ Diocefe de T.... 
fr /« Jieur Maigroc, nommé à la même Cure. 

* 

BaaniflcmcBt i ceapt v fait - il vaquer de plçio droir im 

béDéfice i 

V^KTTE queftlon paroîc n*êcre pas problématique^» 
Toute peine qui emporte infamie, & qai a écc ptqpou-» 
cée par un Jugement qui fublifte » rend celui qui Ta 
encourue incapable d'exercer aucunes fondions publi* 

Sues. D*aprèsce principe , comment pourroit^il être 
outeux que cette peine , que ce fceau d'infamie duc 
opérer la déchéance d'un bénéfice 9 & fur* tout d'un 
bénéfice-care? Cependant elle vient d'êtreconcroverfée 
par le (îeur J.«. Curé de F... condamné au banniiTe* 
ment pour j ans» par Arrèç de la. Cour, de l'année 
1779. 
Cn\cu€ de4 Tribunaux , Tom XXUI. 17 87, A a 
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M. TEvdque àé Tulles , Abbé Cônimétidataire de 
Meuticf'Amty , & en cette qualicé Coiiaceur de la 
cure de F... inftruit dé la condamnation âéttiilànie aue 
le (ledr /... vefioic d'elTuyer , ii'kifita [Mis à penler 
qu'elle opéroir - la vacance de fa cure , éc en coafé^ 
quence il y nomma le fîeur Maigrot^ 8c lui donna des 
provifions. 

Muni de ces proviiîons i le deux Maigret hpïéCentz 
d*abord à M. TÈvèque de Troyes, enfuite à M. TAc-* 
cherêque de Sens # Mécropolivtin , pour en obtenir le 
Vijfa que ces Prélats ont txxx devoir refufer , folis pré« 
texte que le bénéfice n'étoic pas vacant. Le (leur Maigrot 
a interjeté appel comme d'abus du refus de Fifa : 
un Arrêt du i< Février 1780 a reçu Ton appel «l'a 
autorîfé \l prendre pofTeifîon civile de la cure de F..» 
& à fe recirer devant M. le Primat des Gaules , pour 
obtenir toutes Letths d» Plfa héceflfairôS. 

Vh^hèMaigrot a pris pofTedion. Le Heur J... a 
formé oppoiîtion tatlt à T Arrêt fur reouète , qu'à la 
prife de po^effion. Un autre Arfèt de la Cour a^out 
> lors nommé un Séqueftre i l'efTet de recevoir les fruits 
dtf ténééce. Les chofes foht teftées eti cet état , Jof- 
qu'à l'époque où le bâAnitTeiyient du fieur /... a ex- 
piré ; il a alors interjeté appel comme d'abus des 
^fovifions. données au (leur Maigrot^ La caufe mife 
rn^at,a été plaidéepar M. Cauche^ pour ie fient 
92: par M. Bureau du Colombitr^ pour le fieuf 
Maigrot. ^ 

La défenfe du (ieur J..^a con(îfté dans deux propofi*> 
fions. 1^ La car% de F... n*a pas vaqué de plein droit 
l^àrU pelAe de banniflômentà ttmps^ prononcée coatre 
fe Tiiâkite^ k l'appui de cett<9 opinion il a rapptyrti 
te rehtiftie¥)t de beaucoivp d'Auteurs Canoniques qui 

rifent iS)ua le baimiflen^ent à temps ti'dfniiporte pas 
mort civile» & ne prive le citoyen d'aucun de fcs 
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idroics» qa'ainfi il ne peuc opérer la dcchéznce d'un 
bcnétice; plufieurs Ârccrs Tonc ainfi jugé. Le ûeur /••• 
a répondu au moyea, que couc infâme eft incapable 
d'aucunes fonâions civiles » & que le bannillemenc 
emporte infamie, par une diftmâiion encre les divers 

Îenres de délies qui peuvent occafionner une con* 
amnation de peines' âécniTances : celles prononcées 
pour des crimes qui du momenx même qu^iis (onc com« . 
mis I opèrent la vacance ipjo.faûo , comme ceux à^ 
îU\t''MaJ€jlé, dt faux , de rapt y d'incejlc > & autres 
fpécifiés par la loi » ic celles encourues pour des délits^ 
autres que ceux indiqués.; ces dernières n opèrent pas 
de plein droit la vacance du bénéfice. 

A Taide de cette diftinéfcion , le Défenfeur du fieur 
J... a tâché d'écarter dabocd les Arrêts de 1708 6c , 
17^7 ^ qui ont jugé qu'une peine infamante prononcée 
contre un Eccléfiailique^ opérait eomte lui la deftittttieit 
de tous les bénéfices qu'il poflTodoit. 1^. H a obfervé 
que TArrèt qui le condamnoit au banaifTeixîenrV n'avoic 
pas prononcé la vacance &deftitution de Ton bénéfice; 
dès-lors , fuivant la règle , ùdià Junt njirlngenda ^ 
favorts vcrb ampUandi j.tl a foQtenu qulon- ne dévoie 
pas ajouter une peine non prononcée à celle qui l'avoir 
été: 

. M. Bureau du Colombier^ pour le fiear Maigrot^ t 
établi que tout homme réputé infâme & déclaré rel 
^ par un jugement, ne pouvant remplir aucune fonâiioa 
publique dans la fociété. De pouyoit àjortiori conferver 
dftns rEglife nne dignité auffi éminente que celle de 
Curé »* pour laquelle il faut être à l'abri de tout re-* 
proche. Cotnihent^ difoit-il , un homme entaché par 
le fait de fa condamnation , d'une irrégularité qui 
Teichir poiTt toujours de l'autel , pourroit il conferver 
afucune efpece de droit fur les revenus d'un bénéfice 
qui 1^ font dus que propter offiàum ?- Il a prouva- 
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d'aiHeurs que les Arrêts de 170S & 17^7 avaient 
difertement jugéla queftion , de manière qu'il cioir 
impoflible d'cquivoquer fur ce point. 

- L'Arrêt du 7 Juillet 178J , conforme aux conclu- 
lîons de M. l'Avocat Gcnéra! Joly de Fleuri , en cane 
ue' touche l'appel cbninie d'abus du fieur M^tgrot 
u refus de f^ifa , dit qu'il y a abus ; en tant que cou- 
che celui du fieur /... des proviHons accordées au fieur 
Maign>tj dit qu'il n'y a abus t fait main - levée du 
/dquèjfrc des fnx'ns de la^ure de F... qui font déclares 
appartenir au fieur Maigrot\ m.tiiitient le fleur Maigrot 
dàn$ (a jouiflance & poffcfliou de tous les fruits de ladire 
curej ayec défenfes au fieur /... Se à tous autres de 
l'y troubler; condamne ledit fieur /••• en cous les 
dépens. ^ • 
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, GRAND' CHAMBRE. 

r I 

JnJianU tntr^ U fieur Benquès. 
Et la dame do^ Sain(f«Mezard. ' 

Défaut de publication Bc earegiftremenc d'une fubftication , 
enipéche qu'elle pui(ie avoir fou efiec 

T* 
EL a été le moyen déciûf dans cette caufe ^ 8c ja- 
mais on appliqua^ avec plus de Juftice la rigueur des 
règles : en effet , on vouloit faire valoir contre un 
tiers - acquéreur une fubftitutioJi établie depuis près 
d'uQ (iecle, ouverte depuis 80 ans , pafTée fucceffive- 
ment dans les mains de dçux héritiers légitimes & d'un 
héritier i/iftitué| entamée par les uns & les autres de 
fnaniere qu'elle avoir été réduire â rien dans cet inter* 
Y>lle: una pareille fub(tic^^(ion 9 toujours ignorée par 
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elfes de l'arc« 18 ; qu'il falloic des titres particuliers aux 
Seigneurs de Thenorgue pour les établir ; que les Seig- 
neurs de Thenorgue prétendoient auifi un droit de cens 
en grains, appelé terrag^^ emportant lods iSr ventes; 
que le droit de terrage croit un droit foncier Se non 
un cens , & q je pour pouvoir lui faire porter des lods 
jH ventes , il falloit prouver que. cette qualité lui avoic 
été attribuée par des titres particuliers j ce qui nefe 
rencootroit pas dans Tefpece. ' . 

Par un Arrêt du 18 Août 1,767^ les habitans de 
Thenorgue furent i la ,vérir.é condamnés à . payer les 
lods & ventes des cens en deniers.; mais a l'égard des 
droit de terrages & des maifons /ils en furent exemptés 
& les Seigneurs déboutés de leurs demandes à cet égard; 
il fut donc jugé par cet Arrêt que les S^qneurs de 
Thenorgue ne pouvoient prétendre de cens ni de droits 
de lods Se ventes univerfels. 

///". ^rrêc. Les Seigneurs de ViHers en Arjjone,' 
coutume de Vitry , prétendaient un droit de lods Sç 
venies univetfel fur tous les héritages (itués dans l'éten- 
due de leur feigneurie ; ils en furent déboutés par une 
Sentence du Bureau des Finances de Châlons du 16 
Mars 1765 , confirmée par un Arrêt du 10 Mars T7"»8, 
au rapport de M..,Dammccoun. Les Seigneurs de Villers 
dont l*un étoit le fieur Cham'iJJot , Seigneur cngagi^U 

f^our moicié de Vil'ers, fe pourvurent en caflàtion con- 
re cçt Arrcr; miis ils furent déboutés de leur de- 
mande, par un Arrêt du G>nreil du Roi, du 1 Oc- 
tobre 178 1. 

ir *. Arriu La terre & ^eîgneurîe de Paflivant en 
Champagne , coucume ds Vitry , appartient à Sa Ma- 
jefté. Le Régiireur Générai des Domaines duRoipré^ 
tendit un droit de lods & ventes univ&rfel fur cette 
Seigneurie j les hablcans de PalTavanc oppofer^nt [aLlo' 
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dialité de la coatume ; le {(égiflèur cot^refta l*alIodia* 
l'^\ il fottciot fuHiiliairement qu'elle ne pouydîc poinc 
avoir lieu vis -à* vis de Sa Majefté. Sa demande fuc 
rèjétée par une Sentence éontradiâoîce du Bureau 
dès Finanees de Châlon$» du 15 M:a 17SZ , con- 
firmée par un Arrèc de la Cour » rendu au, r'apporr de 
M. Thon le 7 Septembre 1784. , quia eu (on exé«- 
cttffon. 

F^. Arrêt. Il a été rendu en faveur des habitans 
d'Autry y coutume de Vitry , contre le Régiflèur des 
Domaines de Sa Ma|«fté, le 1 Ao&c 178^^ cet Arrêt 
% irifirmé une Sentence du Bureau des Finances de 
Ghâlons du 7 Janvier 1781 ^ par défaut, qui avoir 
condamné deux particuliers d'Autry à payer les lodl 
& ventes ; le corps des habitans étoit intervenu en la 
Cour ic av^c réclamé Vallciialiti de la coutume. Elle 
fut admife contre Sa Majefté même , ainfi que dans 
l'affaire des habitans de Pâffavant ; te Régifleur a auffi 
exécuté cet Arrêi. 

Voilà, Monfieur^ les renfeignemens que je pUts 
vous procurer fur Yallodialité de la coutume de Vitry } 
ceux qui foutiennent la non allodialtté vous admi- 
niftreront peut-être des documens contraires» Ce fera 
aux Avocats qui fe propofenc de faire un Traité fut 
la matière*» â pefer le tout avec équité. 

Jai l'honneur d*êcre » &c» 



Moçiiienr» 



Votre très-humble j Sec 

, d*Ardenn£ , Procureur au 
Parlemeni de Pacis. 
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la PâTtîe im«re(ïëe, peut-elle êtreoppofée àùn tiers ac- 
quéreur dont le droit formé en 1774 y éxidoit 4 années 
afanc rentegilirement & la publication donc cetceTub- 
ftitution n'a été revêtue qu'en 1778? Les faits de la 
caufe pourroienc feuls fuf&re pour démontrer la fuftiee 
de l'Arrêt que nous rapporterons à là fin de cette 
notice, . 

Le II Janvier 1695» ^^'^^ Dbigues^ premier du nom, 
fait une fubiUtution à laquelle il appelle d'abord le^en** 
fans & petits-enfans À^P^ul Dhugues^ a"^* du nom, foh 
frère : enfuire^ au cas de décès des uns &des autres faos 
.po(lcricé » Jean Dhugucs fpn autre frère ; & enfin a leur 
défaut ) Claire Dhuguci, fa fœur » & même les enfkns 
de celle-ci, & meure le & Février. 

A fon décès , Paul Dhugues\^ 1" du nom , recueille 
tous fes biens , plutôt comme héritier que comme 
grevé , car il ne parle aucunement de fubftitucion, & dé* 
cède en 1704 on i7'05. 

Pierre Dhugues^ fils & héritier de P^i// i^*" du nom. 
Ce met en polledion de toute Thérédicé de fon père, 
fans diftinârion ni des biens fubditués , ni des biens 
libres, fe regardant même conime pf'op^riéràire li|;)re 
du tout: il aliène indiftinftemenr , de Ton vivaot , la 
majeure partie des biens fubftieués. 

Après 60 ans de jouiifance paifible il meud;t en Mat 
1765 , après avoir inftitué \é (ieur Je Sarrere pour 
^ ^oniégatair^univerfeli lequel,: en cette qualité, recueil 
le la totalité de la fucceffion, oc même les biens fub^ 
ftitués que le défunt li'avoic pks exclui.de fon. infti- 
tution. 

L'appelé à recueillir alors la fubfti^btion, écoît la 
dame de Saint- Me^ard'i i cette époque la fubftitution 
n'étoit ni publiée ni enregiftrée ; rien n'en conftatoic 
Fexiftence vis*à-vîs des tiers ; tout ce qui s'étoit pafT^ 
depuis fon établiiremenf en écartoit j'idée* L^ iieuc 
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Bamn fe regardant comme propri^iire libre <fe coas 
ie$ biens compoGint Vhévidki de Pierre Dhngues » fait 
«a(B dilFérenies ahcnanons; il vend même au fieut 
Benquis^ le 17 Jttilter 17549 divers objets qui pa» 
foiflenc auiourd'hiii faire partie de cette fubàitadott 
aiicieniae ic fgnarée. 

En 1778 » la dame de Saint-Me^ard^ déjà enpro- 
<eès depats un an au Parlement de 1 OBlonfe , avec }e 
fieur Barrer'C , héritier inftittié de Pierre Dkugucs , fur 
k queftion de favoir « (1 la fabftkatioti donc H s*agfc 
étûit bonne ic valable ^ mec encaufe le fiear Btnquh 
te le fait affignet en défifteme»t> comme ayant ae* 
qûis au ptéftidice de la fubftkutioa.. 

Le Heur Benquis^poor le défendre | fontient que les 
{ubftications ne peuvent ^e oppofées aux tiers-acqué' 
reiirjr ou créanciers , qu'autant qu'elles ont été puUiées 
9c encog^ftréea avant la fecmation de lenrs dfoics. Qr^ 
ja fubdicution dont il s'agit n'a été pu4)liée que le it 
Fénier 177B, & il ta ac'qnis en 1774 , 4 ans avant; 
donc ion acquisition ^ dÎMi » ne peut éprouver aucune 

attânte. 

.La dame de Sai/^^MèH^fd répond que ta loi 
.me permet de (t prévaloir du défaut de formalités 
qu'aux Créanciers ou tiers^-acquéreurs direâs du gteté 
ioa du fabftictté ; que le ^eur Banques ne tenant fon 
-droit que du ^ur Barrera ^ héritier inftîtué du grevée 
•«tais non appelé i la fubftitution , ne peut employetf 
ce moyen. 

Sentttnco des Jciges de La SénécbanflTée de Tarbes, 
qui condamne le (ieur Bcnquès'^ fe déHfter des biens 
cufiiptis -daiis là ftiUlirucion , au profit de la dame de 
Saint « Miiitté. Appel au Parlement de Toeloufe j 8c 
Arrêt confirmacif le 9 Septentfbre 177^^ 

Le fiçor Beffquês croU d-evoir fe pourvoir au Gonfeîl 
KOafre cec Ari:e{> oonime contrake ati vœu de 
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ddnD^cc âè^ fabftumioas, & îi en obrient la: caisK 
tion , eti ce (ju'il coodatnnoic le. fieur Beaquès i in 
4éûfter de& objets de Ton' acquîitjtiçya^ , quoiqu'ils fuflenc 
datis Ta inaîti avant renregîAcen&efic de la fubUicucion 
déclarée ouvene par cet Ârréc. LeCofifeil dailleors 
renvoie les Pafties foc b fond de U coneedâtion au 
Parlement de Paris. 

' L- affaires écé'inftrutcisf ar iùiit ic dans des Mémoires 
tmprin»és de ixarc Se d aiure» 

M;, dame de SaiiU*Me)^a(d :7k cliaiigé le pkti de 
la dcfenle; eUe a prétendu d abord que la formatité 
de' renregiftrement âc de la pu^blicaùoa des fabfticn/- 
tibns dans Técendue du ParletuAiic de Touloufe n étoic 
devenue indifpenfable que depuis l^Edit lie. 1 7 1 1 , qui 
eft pofténeur i ronvecture de la fubftitutioa donc il 
s agit ; que dès-locs on ne pouvoir oppo/er oe défi^uD 
pooc Ëûre xotonber k fubftkution; elle a fixitefta eni 
fécond lieu qu'il falloic diftingaer ei^ce les' aliéna-» 
tions faites par le gtevé j ou l'un des fubftituéS) & 
celles faites par tout autre. \ 

La défenfe du fieur Btnquès a confifté dans les deuif 
propofitions contraires. 

i'-. Propofition. L'ent egmrement & la publicatioa 
des fubfti$utia<^s d^ns le Reflbrt du p:u:leqa£ncde Xoiv- 
loufe, font aÀ(£ anciens que TOrdunnance de Moulin^ 
qui y a été enregi^cée lor^ defi^ pron^lgàtion en 1^66, 
ainf] que Patreftent Brodeau (wiLouct à Tarr. 5, focnm. 
j j^ ru 7/ Rich^i des Subftinjitibns ^ u.. ^45 ^ Brc^ 
tonnier ^ pécif. Alphab« des fubdi rations y pag. ^06 ^ 
Furgolè firr l'Ordonnance des teftamens > art. 4^. 

La fanâion une fbis^ donnée à cette loi par Pe9<^ 
regiftrement dans le Parlement d«'Touloufe , eHe n'^ 
pa3 ceQé d'y être en vigueur.. 

1'"*. Propofitîon» Il n'y a nulle difttnélion 1 faire 
tnixt les atiénaûoas da'g^tevé oa da flibftitué j Sccefies^ 
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faites par toac autre- fur le fait de rearegiftremenr 8c 

publication des fabftirucioas. 

N^tts ne pouvons^ pour le développeitnent de ces 
deux propcficions qui paflêroK les bornes de notre 
feuille j que renvoie au Mémoire itnprimé de M. 
Babiccde Prenoiy Se â k Condilcation de MM. BabUc 
& Tronchtt pour le fîeur Banques. 
\ VArtit rendu le \ ^^Mats 17S5, au rapport de M. 
dt Gars de CourceUe y a infirmé la Sentence de la Sé« 
néchaotfire de Tarbes\ a déchargé le fleur Benquès 
des condamnations contre itn» prononcées; a débouté 
la dame àt Saint * Me\ard de toutes (es demandes « 
Fa coodamiiée aux reftitutions des jouiflances j avec les 
intérêts » & jen 300 liv. de dommagss^intétèts pour 
tes jdc^adations ; Ta condamnée en outre en fous les 
dépens fjaits , tant ^ Taries qu'à Toutou fe , au Confeil 
te. eaia Cour, même.. en ceux faits envers le cura* 
i^ur a la fucceflion vacante. 
. M*^ Brcùei ^ Procureur du Ctéiiv Éençuès^ 
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C b UTUMEPE VITRY. 

ALLODIAtlTi. , 

Titttre' écrite à M. Mars, Avocat*^ Auteur de la Ga^ 
:^ette des Tribunc^uxle 15 Janvier 1787^» 

IVX Q N s I E U R , 

^ Vois 9.vez,/Jin$ une de vos feuilles ^ demandé des 
rcnfçigi)er\^ens far la ^uejiion d*aiiodiaiiu\ qui |>euc 
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concerner pluHeurs coûtâmes du Royaume; je tâcherai 
de vous en donne&quelques*uns relatifs à la coutume de 
Vitry-le- François, qui a donné lieu à bien des procès p 
dont j'ai été chargé de quelques - uns comme Pro- 
cureur. 

Plufieurs Avocats au Parlement ont traité la queftïon 
i* allodiarué de la coutume de Vitry. M. Ihiriàn fut* 
tout » ancien Avocat , a défendu un grand nombre de 
Communautés d'habirans contre les Seigneurs; il a fait 
imprimer plufieurs Mémoires intérefTans, & , on ctoic 
même, un ouVrdge publié fur la queftion de droit. 
Il feroit en état de donner \ cet égard les meilleures 
inftruâions y peut être qu'il le feta^ It fes. affaires 
particidieres le lui permettent. Voici celles que mon 
zèle & mes foibles connoifTances me permettent de 
donner, 

1^. La Province de Champagne eft dîvifée en plu- 
fieurs coutumes, enrr'aucres celles de Vitry, &Troycs^ 
capitale de la province. La coutume dé Troyes porte ^ 
♦ft.*5i ^ « qut les héritages y font réputés francs ^ 
»> fl on ne prouve le contraire. >t Elle établit par con- 
fcquent YaltodialUé d'une manière. claire 6c précife. 

La coutume de Vitry ne s'explique pas en termes 
aufli énergiques. Elle porte » art. ï6 , a que toutes terres 
f» tenues & réclamées franches par dix ans entre pré* 
.9» fens \ & vingt ans entre abfens , âgés ou non pri- 
T» vilëgiés avec jufte titre & bonne foi, font h toujours 
«> franches de cens , redevances ou fervitudes. s* 

Art. 18. « Les Seigneurs qui ont en l^urs terres 
» droit de cenlive, quand ledit cens porte lods & 
>9 ventes , vetures & amendes , lefdits Seigneurs pea^ 
9» vent , au moyen dudit droit , prendre & avoir les 
»> héritages ainfi chargés , quand on les vend pour le 
I» prix de la yeudue , ou û mieux 4eur femble ils 
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if fa > aorooc tes lods ^ v^ m«9 fclo» la coamait 4i» 

I^s ajTC. 1 9 dç ^o pïrkDt du franc - alev aobU âr 

L*arc. 40 s'explique ainfi. a Où le Seigneur féodal 
f» fw faifu W 6ef de foia vtilâl ^ & UdiK voi&l nie que 
iv loàiK fiçf fpic rnipnvwr <ludtc S^ igwur . 8c lediç 
9> Seigneur U proave^ MU valfat perd f^n ^f; '"^ 
n f/i r^i«w <£( <:ei!/?v^, f«l4M^ Lcicunuur & pti^riitain 

il iif ^d^uatmr nc^ perd pour ç» fadite Urtô. 

Les Jurifconf^lce$ ^ui ont travaillé fur la matteie 
en fjv^ttf des habifans oonire les SeîgncAKS , om iivr 
éW\t àt ces différentes dEifpoâtiotfs , ^ae la coiicatne de 
Vicry 4tok a)lodiaU} ils ont <tit que le cens eft e« 
foi imprefcripcible ; qu'une coutume qui admet la preP 
'aiption^a c^s^&ff^^ciçfffffiiftvèfs^e au^ 'S^ignei^rs ; 
9a<^ oetle qui ^abflU c^ le cens n e^nopo^rre poinc 4f 
i>levp<lrpic \% pré&ogai^iv^ 4es tod^ &.v^use$ ^ fino^ 
)(»r.%9e 1^ o^ofii dlî jiutiîâ^ devoir eii pip4ake ^ <|u «i«^ 
fM^itJa cçiwviaie m4 pqi^^i; pa$ ^re^reg^rd^e conme 
ijRffi^le. EojSn. qiM û f|{?u|ft«i« dti V.«çy {ier/9«itoif 
fu prqpfiçtairp (de yf/<r -ai; Seigneur {oai cens* 5c s^Tu- 
îenUToit ce derojier i^ le projavçrj quf c'cçoU là le ÇQinr 
jpli,vn5ar de la pxtuye.d*allQvli;»licç d^ )a cautunw. 

. i% W*. C^ryae ; A^sK% foiji Xraiw .dja? |efs % t^inf s^ ^ 
A rappçrré pWfieuNrs Artèts re^^^s pour & eemcrie TaU 
lodial>ci de la^ ço^riii^e dp V^^ry. Mais il paroir qu^ 
•e^ fpot i^ujqurfii >Uf ^i^^es parciçuUefs des $eigiiAurs 
*qm o(U faû décider eiFi* Mut faveur » du moios en gonçr 
Jk^^ 4( q«'aa fpittrAÎrp ^e^vc qui piK î^gé W (^^i^T 
odrs^.half^i^us, fm^ f i^ p^mr bafe principale i'all^UiUé 
4^ la ^ouciiii^er -Uo A/fcc du S Jai^vieiT «7}) » qui 
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primé a Reims j avec ce titre; « j4rrêt deja Ço^r 4tt> 
». Parlent m ^^ijug€ en la ççutunns de Fi^ry , qu'il faut 
w> un titre pour percevoir d^s droits de ceiét ^ fuTc^n$^ 
%» lods ^ veates & retrait cenfucL )> Cet Ârrèt ^ é(e 
rendu entre quelques particuliers du village 4e $aiîH* 
Euphraife près de Reims , contre le Seij^nçur du lieu» fc 
fou difpoûcif partie : » Faute par ledit de Momfort d^a* 
» voir juftiSç par titres qu^l eft fondé en droit de 
19 cens^ furceus^ lads Se ventes, retraits cenf^iels ^ 
99 autres droits qui peuvent appartenir au Seigneur di*- 
»> reâ & foncier j fur Us maifons , jardins, terres 
>y labourables Se aucies héritages apparienaqs au^diis 
^ Perignon Ô^ Thiriaa , iitués ^zv^s l'étendue du ban 
» &c terroir de Saint Euphraife , déclare tous lefdiis 
héritages francs & exempts de tou^, droits feign^H" 
^ifiiitx de Saknt^Euphcaije. 

go. En 1743 le Parlement, 4 JVccafipn d'une affaiie 
n^ûculiere , ordonna , les Chambres a(remb!«es , que 
le Roi ferait (uf plié de-nommer des CommiSaires 
pour ^ler fur les lieu)^ entendra les Pâmes intéreflees 
fcMT la manier^ dç pratiquer ie^ arpiçlçs de la coït* 
tume quiavoient rapport au franc-aleu; les Letttes- 
Patentes furent exfHédiéts , MM. \q% CptnoHlfiitrei; de 
la Cour fe rendirent à Vicry, iîege de la cou^cume ; 
ils entendirent \t% dire$, proteilationa & roclamacioos 
des difFérens ordres (je la Province ^ de fur le tout îl 
fut ordonnée un délibéré qui n'a point été jugé. Les» 
gens du Tiets^Etat en ont inféré que l'allodiaUté étoit 
préjugée en leur faveur. 11 fut hir alors de part ic 
4*autTe de$ écrits très^favans fur la queftion reftée toii-* 
jouta iudécifc. 

4^t En atcendam que cette qtieftiôn «dis droit |»ubl{c 
fi importante , le foit par une loi étfiânée du Ttôné, 
•u. par lia t^vAi dM>egWmâDt ^ je rappocterai quelques 



V 



Sîo GAZE TTC 

Arrcrs particuliers, à ilia coonoiflaûce j fur. cçtte 
tnaciert. • 

/". jirree. La Seignearte de Bcizaney , courome^« 
Vitry ,fut*fai6e réellement vers Tannée 17 jo , fur la 
dame du Barry. Le pour(uivanc comprit dans fes af&* 
ches les droits de cens , 6ç iods & ventes comme dus 
oniverfellement. Les haî>itans formèrent oppoluion à 6ft 
de diflraire: par un Arrêt du 17 Juillet 1 75 1^ rendu au 
rapport de M. àe Laverdi j il fut ordonne que les Iods 
& ventes feroient payés fur les héritages pour lefquels 
il étoit dû àes cens en deniers. A l'égard des autres 
héritages chargés d'un droit appelé terrage 8c pour les 
maifons, il fut décidé qu'ils en feroienc exempts , ou 
• du moins à cet égard , la Cour ordonna une plus ampFe 
.contcftation , pendant laquelle les Parties feroient fTigcr 
fallodialhé ou non- aihdialité de la coutume de; Vitry. 
Cet Arrêt décida donc que le cens du Seignetrr de 
Bikzancy n^étoit poin^ univerfel , non plus que les Iods 
& venret. Dans les coutumes purement cenfuclles tous 
les cens font nniverfels^ aihu que les Iods & ^nics^ 
i, moins que le contraire ne fou judtfié par titres 3 & 
la preuve, dans ces coutumes ^ eft à la charge des 
cenfitaires. 

/y***. Arrêt. Les Seigneurs du village de Thenorgue , 
rouiùme de Vitry , prérendoient fur leurs habirans des 
droits de cens en deniers , un droit de cens en grains ou 
ferrage emportant Iods ic ventes univerfcls: TafFaire fut^ 
appointée au rapport de M. TÀbbc Terray. Je défendis 
-lus habitans9& jeprouvai d'après les autorités» ci-deffus 
rapportées, que la coutume de Vltry étoit allodiale, 
qu'ii falloit diftinguer les cens & les lods& ventes de- 
mandés p^r les Seigneurs dé Thenorgue, qu'ils préren* 
: ddient un cei^s tn deniers fur les prts, mais que dans la 
^ coutume de Viiry , tous les cens indiftinâernent n'em- 
,poi teni pas Iods ic .veiues » fuivaiU; les difpontiQns pré* 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Déclaration du Roi pour la converfion éU la corvée en 
une prtftatiùn en argent , donnée k Ver failles le xj 
Juin t'J'ij ; régijlrée en Parlerttent le iH Juin 
1787. Elle contient .qttatre articles donc voici Tex- 

ttSLÏt. 

Article L J\^ l'avenir & à commencer de la préfente 
ahnée..** lei$ travaux relatifs...^ 1^ confeâion & entre- 
rien des grandes routes. •• fifront exécutés au moyen 
d'une contribution en argent repréfentative de la cor^ 
yée que nous... fupprimons par ces préfentes. 

Art, H. Les Ademblées^ provinciales fêtent... tbir- 
gées.., de tout ce qui concerne la contribution repré- 
ientative de la cordée , la confeftion & renrretien dts 
cliefuins &: grandes routes*.. 

Art. ni. A compter du jour de renregîftrement 
& pubfication de$ prefentes , jufqu'au i Janvier 178S» 
#t iera par nous pourvu à tout ce qui peut avoir 
rapport aux confeâ;ions< & entretien des grandes rou- 
tes ••• au moyen d'une addKÎon au Btevet général de 
la taille , dont. la répartitioa fera faite j fans diftinâipn 
fur tous les fujecs tailiables 3 ou tenus de la capitation 
roturière... 

AmT. I V^. Les deniers provenans de la contribution de 
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chaque villcf ou communauté feront , jufqa'aa i Jan* 
vier lySS... levés... par les mêmes ColleâeurSj Uf- 
qoels jouiront de 6 den. pour liv. de caxatiun... & 
les deniers provenans dudic "^recouvrement verfés... des 
mains defdits Coileâeurs dans celles des Entrepreneur! 
& Adjudicataires pour Fentrerien des rouces... Si don- 
nons... Signé Louis, le Maréchal de Castri£S« 
Laurent de Villedeuil. 

Règfflré y & fera U Roi trcs-humbUmcnl fuffU 
d'ordonner que la contribution additionnelk ne puifft 
en aucun cas excéder la dixième partie des impifoions 
qui feront fupportées par Us tail/ables» A Pcfis^ 
en Parlement , toutes les Chambres ajfemblics ; 
tes Princes & Pairs y feant, le il Juin 1787. 
Signé Lebreu 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, fianche déport, t^Uf. 

Ov SOUSCRIT en tout temps chez M. M A R S^ Avocat «vPirieoKfld 
nudi la Harpe ^ vU'â'Vis Ut rut Strptntc^ N^ xo. Son BurMn çft ouvert 
rouf les jours Cins exception. On continuera de lui adredèr les MéiDoir«i 
ConfuUations Y Queilions , Réponfes, Arrêts, Livres, Extraits, Di^TerU' 
lions, Lettres, &c. que l'on voudra faire annoncer, lbsquiis aisi^*''" 

fOlVT SLEÇUS s'ils Ml SOMT .AFrUAMCHIS. . 

4 

Nous prions plaHeurs Abonnés qui Q*ont pas encore reooo- 
utellé pour 1787, de confliiérer quMs ont d^ja reçu 15 feuilles. 
Nous efpérons que cette honnêteté de notre parc [c% mf^p^^^ 
s'citpliquer fans délais. 

Au 1 Aoât prochain, U A^. IJl de iy$6. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Seconds Chambre pis En Qt^ÂTis» 

Caufc entre le (îcut Péan » ancien Procureur du Roi 

au Bai/liage d^ Frenay-le-f^icomte j Appelante 
JEc te mineur Mltlois &f>n curateur ^ Intimés. 

i^aeUe eft dans la côutaroe ia Maine F^endae <I*ane Jonaciott 
que peut faire une femme veuve « ajaoc enfant» en fe ma- 
riant ? 

L'adion de remploi des propres aliénés encre-t-elle dans le don jt 

X^E fieur E manuel' Jàctfues Péan ^toit Appelant (]*unf 
Sentence de la Sénéchaudée de la Fie* he . du 6 Sep- 
tembre 1-8$ , laquelle avoir pg^j !*• que le don à 
lui fait, par Ton contrat de mariage j par Julienne de 
Valhray ^ fa femme, auparavant veuve du (îeur Millois^ 
oe s^tendoit que fur les meubles & acquêts , dans 

Ga^euedes Triiunaux^ Tonu XXIJI, ifi^* Bm 
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lefquek il ne ponvolt avoir qu'un tiers » en conformité 
de l*»rc. {56 delà coutume; a*** que l'aâiion de rem- 
"ploi ^di8« propres aliénés, quoique mobiliake» n'encroîc 
'fz$ daiis U dotti en ^conlormicé de Tatt. 311 4e la 
coutume. 

11 foucenoït, furla première queftîon , vis-à-vis du 
(leur Guillaume ' Gabriel Millois^ m\nt\xï\ &c du fieur 
Millois dç Leflang^ oncle & curateur ^du idineur , que 
le don à ItH fak ne devoit pas ^e régler par Tare. 356 
qui p'ayoit de rapport qu'aux conjoints » mais bien par 
Tart. f)t j qui Lai(£)ît à fa femme la liberté» en fe 
remariant, de donner le tiers de fes propres, & la 
moitié de fes meubles 6c acquècs ^ quoiqu'elle eue on 
enfant de fon premier mariage. 

$fit h féconde qoeftion , que ViStidn de tem]>Ioi 
étant mobiliaire, elle entroit dans le don qui luiavoit 
été faitM, fuivam h juriff^rudence vféfultance de trois 
Arrêts j le premier , de la première chambre des £n- 
iqueteS) du ij Avril 1764 ^^^ fécond, de' la trotfieme 
Chaipbre desÇnquète^, d^ l'année 1780; & Je croi* 
(ieitie, de la Grand'Chambre ; du 19 Janvier ijZx. 

On rêpliouoit au (leur Peari'^ fur la première que& 
lion» que « le minjsur Millois n'eût point eiifte^ le 
don auroit compris la totalité du mobilier ^ des ac- 
quêts , avec le tiers des propres , conformément i Tare, 
a 3 1 de la coutume *, mais, qu'au moyet^ de l'exiftence 
de ce mineur, l'étendue' du don ne pouvoit fe réglef 
ainfî, & devoir , au contraire ^ fe réduire fuivanc Tact 
jj'é & l^^Edit des fécondes 'noôe«/ 

Quec'étoît une erreur de prétendre que cet art. jjtf 
ne s*appliquoit qu'aux gens mariés, lors de leur do- 
nation, & non aux veufs ou veuves ayant enfans d'un 
•recèdent mariage; que les mot^ conjoints ou fun d'eux ^ 
toujt fe fccvoic la coutume^ s'éuteudoîcut 6c s'écbienc 
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fciifODrs entendus des pçtfonnes aâueitemènt m ci-^de^ 
Vanc mariées, Ubcris cxifienniusy que jamais il il'avojt 
été interprété ni exécuté aârrement dans h province 
depuis la réforimarion de la coutume ; que cétok en 
faveur des^enfans, & pour leur intérêt, quelle lifni-« 
mitait la £1 culte de difpofer des gens maries j que ce 
feioit aller conire fon intention manif>.fte de ^ppofét 
qi'eile avoit tegatdé cpuiibe > gens libres les veufs ou 
veuves qui ont ctes ehfans ; qu'il n'y avo;t que le^ gen< 
libres Se fans enfans qui pufTdnt ufer de la pléntrudd 
de difpofer, accordée par Kart jji. 

Qu*il falloit cumuler Tart. 5 { ^ de la coutume avec 
TEdic des fécondes noces^ pour réduire, fùivant la 
plus grande rigueur de Tun ou de l'autre, les donations 
que Foiit Us veu6s ou vtuves, ayant enfans , à leur 
(econds conjoints^ par contrat de mariage; que l'Edic 
s'expliquoic positivement^ puifqu'il porre qu*ii n*entend 
donner aux femmes qui fc rcmarienr plus de pouvoir 
& liberté de difpofer de leurs biens j qit tl ne 4etif eft 

f»ermis par les coutumes, lorfque celles*ci,reftreii;nenc 
es libéralités plus que TËdit 9 que la Coutume du 
Mainf étoit dans ce cas^ car i'Ëdic permec aux fem« 
mes remariées de donnera leurs nouveaux maris une 
part d*tnfanc le moins prenant , ce qui comprend U 
moitié de Teurs biens dirponibles^ lc>rfqu'il n'y a qu un 
enfant: au lieu que l'art. 3 j^ de la coutume ne permet 
aux gens mariés, ayant enfans, de donner aux étran- 
%erf , ic par conféquent à teurs nouveaux eonjoints^ 
par contrât de mariage, que le tiers de leur» meublée 
& de leurs acquêts. 

Sur la Féconde queftion , quoique Tadion '^e remploi 
fût mobiliaire , elie.nedevoit pas tomber dansJe don, 
par la raifon que la loi prohibant la difpbfitiod des 
propres, elle ne pouvott la permettre en les dénatu«* 
tant \ que cette sâion ctoic 6c dévoie êct e réputée im^ 
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moDiUaire & propre à l'efEsc de ne point entrer ^àm 
le don des meubles & acquêts ; qu'autrement il ferotc 
fians le pouvoir du mari & de la femme de fe faire , 
pendant le mariage , des avanrages indireâs en ren-* 
dant Içurs propres , 5c par ce moyen en faire tomber 
le prix dans le don mutuel , comme étant des meubles 
ou des effets mobiliers. 

Far jérret du 1 1 Juillet 1787 > rendu en la troifieme 
Cbambre des Enquêtes ^ au rapport de M. l'Abbé 
lofiis j la Sentence de la SénéchauiTée de la Flecke a 
été confirmée. 

h^ £eur Péan avoit fait lui-même un Mémoire à 
çonfuUer 9 à la fuite duquel eft une Confulcation de 

M^. Ravaut , Procureur au Parlement , a inflruit 
c^tç affaire pour le mineur MUlois 6c fon curateur^ 8c 
£ait un Précis. 



TOURNELLE. 

xjs plaide actuellement au rôle des Samedis une 
queftion d*£ut qui préfçnte U plus grand intérêt. 
, La dame Sirct baptifée comme i(Tue de père & 
mère inconnus» mariée à l'âge de 16 ans au fieur Sircc^ 
auffi comme née de père de mère inconnus , prétend être 
fille de la Marquiie Douthin^ . • t 

Elle a rqndu plainte au C^iâtelet de Paris ; fur Tin* 
formation qui a été faite, deux particuliers ont été 
4écrétés ^^ Tifp d'affîgné pour être oui , Tautte d'ajour* 
nement perfonneL 

La dame «Sir^r a depuis demandé le renvoi de la caofe 
k l'audience ic fait civilifer la procédure ; elle l'a <lé-> 
fi09cée:enfuite au lAzxcj^ de Roquclawrc 8c à la de- 
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oaoîfdlô Dauchin £& femme» fille légitimé Aa Mar- 

Suis ic de la Marquife Douchm-y elle à demandé qa ib^ 
illenc cemis de la teconnokre pour leur fœar. 
Le Marquis & la Marquife ae 2lo^e/iM/re foùtieri*- 
lient qu'une pareille procédure eft nulle ; ils prétendent 
qae la damé Sîm nz ni titre tit poilèlfioa de Tétac 
qu'<;lle vient réclamer pour la première fois à l'âge de 
^4 ans« . • 

: Cette affaire exige le déveleppement des grandi 
principes qui règlent Tétat des hommes. La queftioo. 
de validîcé: de procédure n'eft pas moins imposcante y 
c*eft celle qui fait en ce moment l'objet principal» 

Le concours eft prodigieu^t aux plaidoiries. ^ & le 
public n'eft pas moins attiré par Pinrérêt que.pféfente 
la cajfe , que par la célébrité des Avocats qui la dé^ 

fendant. . ; » 

' M. GerMcr.^ Bâtonnier de TOrdre àsi Avocats ^^j 
pUide pour la dame Siret. . , 

M. ^ de Bannurcs pour Iç Marquis Se la Marqui/ç, 
de Roquelaure. 



^m^m 



I I. 



t • 



PARLEMENT DE NORMANDIE; 

é^ ' G R A ND*ChA M B R bJ, 

c. • . • * 

Canfe entre le Chcvatiet deMorant^/tf demoifillc dc^ 

Sjùnr-Blaife. 
f r leJUi^ dt Saint-Arnottir». 

« 

. Lçtcres it relevemeac 

Jph 17^7» 1^ dame de Suint ^Blaiji emprunta âé 
Çhevaiiei; de. Adorant une fonune de l^^oco li v.^ar ^làr 
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mtr 4u nom de foa iiU tijin^ur donc elle écoit rntru^t; 
^ UfCQ 4ç S^inc-Geinxaii^-de-la Uevié pr^s Bayeux» 
décrétée fi^» Ton mari, par uçe dame Kogw\ elle Bl 
Ipu qbliga^pn de, c^tce.foo^fiie flc pri^ des termes pour 

Le ftS JuSIec 1770» Senienee qui, du conlente» 
meiK du (leu^ Chevaliçr dt Aiorant^ a- déclaré <:erc» 
fomme cohftituée en une rente de 1^37 liv. 11 fols, 
ii a co»clansiié la daiiie de •^«xi/zr Blaifc k payer les 
arrérages échus en 6 années , & en (ix paiemens égaavi 
fvcc dépans. La dame At Sétint ^ Bl^ifi! a payé les 
dépens ic 'quelques acrérages. 

Le 10 Mai 177$ la damé* de Saint ^Blaifc Ic le 
ilear fpn fils devenu majeur , fe font obligés pat un 
tféte fotrs'fâng privé, dans 'te cas où ils a'acquitreroienc 
pas dans le terme d*an an tous les arrérages, loc^ échus, 
de paffer contnt de verfte au Ghev^fie/ de Mbrant 
de. la t^tre (de^ S^int-CJçrmain-de-Ià- ticvç & d'aptrc» 
objets- acquis par là dame de Saint-Blaife fun Gàut 
Til/ardj pour lefquels le Chevalier de Morane avoit 
fpurni 4.9 X. Uy. 14 fols pour coinplécet les fonds né* 
eefTaires de 42,000 îiv. Le fieur de M)rant s'eff oblige 
de fon c^cé de paffourniQ )^à\it. fontme de 41^000 
liv. s'il ne rablocbolc pas en principaux ic en ar- 
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"Le terme exj>iré, le fieur det Mor^^t a demande 
foit les arréragés échus, i6i*t un contrat de vente ; les 
^ur.^ diatpe Je S ai/H ^Blaifc ne \\Às mnj; .^ai^.au^ 
(ineréponfe fatbfiifanté/il les a fait ajjigoar^ 

Ser.tence p;.r défaut, durp M^i ^ti:^i8((p^J]iiL faifaM 
droit fur Tailion du (teit dç Mpnafit ^ a condamné 
Ie> /î.Hir & dame de Saint Blaifc à lui paieries ar- 
ijiftagefi.de la reiitd' de i6f 7 liu, 1 i- f^li /«^fembJ^ 
W^>9S^mf,^ 49 i ^E^^'^4 iolfi dont oki-vieîit^^ê -parier 5^ 
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& faute par eux d*aVoit exécuté l'adte du 1.0 Mai 1776,^ 
a ordonné qu'il feroit dépofé devant Notaire , pour Va^ 
loir au fiéur de Môrant ^ âVec ladite Sentence , con- 
trat de vente j i^. de la terre de Saint-Germâin-dè«* 
la-Lieve défignée dans Tadjudiicâtion finale faite "ku. 
profit de la dame Rogier y 1^. de Tacquèt fait du: 
fleur Tdlart^ conformértient au conti'at palTé entre lui 
& k dame de Saint*Blaifc. 

Oppofition des fieur & dame de Saint -Bla/fc^ 
deuxième. Sentence gui les a déboutes &c condamnés et» 
<oo liv. dintcrèt. 

Seconde oppofition des fieur & dam6 de Sitint^Blàife 
i> la Sentence du ^ Mai 1780% Au momenc qufellf 
alloit être jugée, ils ont fait fignifier au fieat d^ 
Morant uq Arrct de furféançc: éqiané du Çoofeilda 
Roi. 

Le 6eur de Morant s'eft: pourvu à fon to^ut y par pp^ 
pofition^ centre cet Artèt^ miais le tetme de la fur*^ 
i^;^nce eitptré » les Parties - font retournées dtsvant k 
premier Juge pour faire juget la deuxième oppofitîoci i 
Itbifieihe Sentence qui en a prononcé la nailisék &?. 
% condamné les (ieur & dam^ de Saint-Blaifc en 1 50 
Uv. d'intérêt d'indue vexation. 

Appel en la Cour; Arrêt par défaut qui à mil 
Pappellation au^néani. 

^ Second Arrct de furféance obtenu ic fignîfié au fieuc 
de Morant. 

Cependant ceitti-<i s'étant mis en devoir de pijendr^ 

ÏoffefltOQ, evL Gonféqoence de l'Arrêt de la Cour ^ le 
eut d^ SàbUrBlaifc fipu\ a îarerjeté d^^mcur de haro^ 
fut lui j lie l'a .conduit nne féconde fois au Gonfisil q^ui 
a ordonné l^xécutiron de^ l^'Afrèt du Parlement^ 

Aloi» 1» d«aioi(eUt Aidiudc d^ SaiAt-Blaifc'^iiMSit 
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du (ieur de Salnt-Biaife , s'eft rendue tiers-opporante 
à TArrct Ju Parlement : Aircc par défaut qui Ta dé- 
boutée. Oppofiûon \ fécond Arrêt auifi par défaut qui 
Ta déboutée. 

Le fiéur de Mirant fe croyant tranquille» a ineimi 
la dame, de Saint Biaije , le iieiic fon fils & la démoli 
iclie Adélaïde^ fa filte^pour être ptéfcnsà la prife de 
pofTeïfion (]u'il entendoic fiire; il Ta effeâaée en la 
préfcnce de la demoifelle de Saint Bla/c feule quif 
• gardé le plus profond filence. 

Le fi.ur de Moiant les ayant de nouveau intimai 

Eour être, préfens au procès verbal de letat des terres, 
erbageà ic bâtimens ; la demoifelle Adélaïde à 
Saint Blaife qui s y eft préfentée encore feule , a re- 
vendiqué y au noni de la dame fa mère & du (ieur fon 
frère , dix filions dp terre qu'elle ptcteniloit ne poinc 
faire partie de Tadiadi cation faite au profit de la 3»me 
Xogier. Le (ieur de Migrant lut a objcâ:e,'i • qu^''^ 
n*avoit point de pouvoir de U dame fa mece, ni da 
£eur fon frère pour faire cette revendication^ ^^ q^^c 
lui Ireur de Morant $*é(oit conformé â la Sentence du 
f Mai 17S0; )*• qu'elle ne prouvoit point r<ufurpition 
te il a protefté de nullité. La detnoifelle de Saint- 
Blaife a lai^Té le fieur de Morant achever {bu opération. 
1.1 ne ceftoit plus que la voie du retrait pour dépor- 
féder le fieur de Motant ; le temps ^tal étoit près 
d'expirer ^ & la dame Baronne de w einphem dans la | 
tijouvahce de laquelle fe trou voit la majeure partie 
des fonds, étoit dans l'intention d^exercer' fon droit § 
fauf 4 acquérir le furptus du fieur de Motant* 
- Cependant la demoifelle Sufanne de Saint'Shife f 
autre fille de la dame de Saint-B/aife /{wns fonds pour 
irendre indemne le fieur de Morant y lui a faitpropo|' 
fer de les lui remettre; le fieu* de Morant y aconfeo* 
Voici l'aâe pafië eotr'êox; le 30 Mai;t I7i(4* 
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« M. lé Chevalier e/tf AforjTi/ defirant favorifer l'exé'* 
h cucion du delFetn formé par la demoifelle de Saint'» 
» Blaije de retirer Cf clamer à droit de fang & pro-^ 
x> prieté de lignage tous Se chacun des héritages....» 
39 confeiir que cette dernière lui fafle cejoucd'hui figni- 
«» fier, en parlant a fa perfonne^ un exploit de cla* 
«» iheur , contenant affignaiion aux prochains plaids du 
» Bailliage de Bayeùx , fur . lequel exploit ledit fieuc 
a» Chevalier de Morant ayant égard, & parconddé- 
m rarion & a la recommandation de M. de...*, confenc 
m paffer devant Notaire, en faveur de Madcmoifelle 
jf de Saint Blaife^ un ade de délais & remife defdits 
» héiitages clames, moyennant la fomme principale^ 
i> inicicts de deniers, frais , loyaux -coûts \ & moyen-* 
a» nant telle fomme qui fera tioi^rée jafte à rembourfer 
9i audit lîeur Chevalier de Moram y'de façon qu'il foit. 
1» rendu parfaitement indemne ; & dans le cas où 
99 ladite demoifelle de Saint Blaife ne pourroit réuffir. 
• à payer ladie fomme en deniers comprans au fieur 
19 Chevalier à^^Mor n , il veut bien encore confentir 
■t \ lui paifer délai en tui. accordant un terme de iix 
9» mois poai le paiem^^nt de ladite fumme , lorfqu'el!« 
»> fera parfaitement liquidée à .i'ençiere.fatisfadion du 
99 fieur de Mora t\ à condition trèi-expreffe qu'au cas^ 
99 de délais ladite ^emoifelle fiia intervenir une per- 
99 fonne folvable & domiciliée, dont la folvabilité 
^99 pubisquement reconnue fera agréée par ledit fieuc 
99 Chevalier de Morant , laquelle caution s obligera^ 
99^ folidairement &petfonn<illement, fojiis tobligatioa 
99 de tojs fes biens, de lui payer, en fa demeure eo 
9» la vi'le de Caen, en l'avertifiant huit jours aupa- 
99 ravant , la fomme qui fera réglée par ledit zQl% 
99 de délai. 

Le même jour la demoifelle Sujannede Saint-Blaifi 
^ clamé l'effet eoiiec eu touMs circonltances & ub- 
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pendatices d^an tâe cPenvoi en poflfeffion jugé au profit' 
du 6eur de Morant , par la Seticence du 9 Mai 17(0» 
confirmée par Arrêt du çjuilkt if%%^iiMiSc autant 
^u il en avoic èii adjugé audit fi^ur àt Morant & 
qu^il en avoir prîs- poflieâîo» c^mforuiément' â ladite 
Sentence Ce audit Acrét. 

Clameur lignagerc audi intentée par la demoifefile 
Adetûïdede Saint^Blaifi. 

Clameur féedale pat la dame Baronne de Jf^ckn^ 
phtm. ' 

Le 7 Mai fuivant le fieur d« Morant a fait reosif» 
it la demoifeile Sujannt de Saint-Blaifi aux conditien» 
convenues , Sc^ parce que celle-ci s-obligeroit lui pafer 
dans le délai ae 9 mois, une fothme de 5*8,500 Kv; 
Aiuf tes intérêts a4 dentef 20, en attendant ce terme? 
ivL bas de Taâe de retnife , lé (ieur de Morant a ac* 
(fepté pour caution dé la demoifeile de Saint^-Bldifc 
lin fieur Lepa^ de Sain^Arnoult. ; 

L'aéle fignc , laf ffemoifelle de SairU-^laife a prié 1» 
fleur de Morant d'accepter fa procuration pour iSét'^ 
mer ou Vendre la terris dont il s*agity celui-ci y ayane 
éonfetkti , elle lui a remis une procuf^rîon & un procès** 
Verbal eftiniatif qui popte la valeur de ladite terre k 
^8^500 liv. 

; Le tîeur de Morant ayant reçu des offres, les ayant 
communiquées 'à la» demoifeile ie Saint' Blai/i k qui 
éllesr pafoiflToi&nt iitfufi^antds , il luia -remis 4 ptoctm^ 
dation; 

Le terme de paiement expiré , la demoifeile de Saint^ 
Blàife a demandé un nouveau délai ; te (ieur de Mo* 
tant le lui a accordfé: Enfin le 17 Avril 1 78 5 , le fîcuf 
de Morttnt a: Ësiit figtfificTr fon <H>ntrat de remife aa 
fieur de Saint' Arnoult . caution « & a fait dtflPéreoi 
ktrèts* fur fes biens. 
* Lm^ du même mois y la demoifeile it'Saint^BiéiJè 
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• pris; des Lettres it relèvement contre le contrat de 
temife; fondée; i^« fur ce que de la fomme àt 
58)5>30 iiv. il y avoit celle d« i6»roo liv. cauféepout 
frais de prife depolïVflion, loyaux coûts & voyages,' 
dont U fieur de; Atvtarii n'avoir donné ni mémoire^' 
ni pièces j^ftificatives ^ z°. fur ce' que le (icut de Mo- 
fàni avpic déclaré' lui remettre.encc'aacres objets lo 
vergioss de tercê» brfqa'il n'enécoit mention|jé< que i6 
dans radjudiçatian psu: décret , de dttus 1 aûe de ptifd 

Le fieur dé Sûînt^Amouk^ de fon cô:e , a prcfenti 
requête au Batiliage de Bayeux» & a dernande main- 
levée provifbire d :4 Arrêts f lits fur fe^ biens ; il a ob-- 
renu auffi dès Lettres de relèvement ïquéécs fur le$ 
lïidtnes pt«c«xtes qa$ celles die là dêmoifeUe de Saint' 
Blaife. - '" •; ' 

* Le fleur ie'Mbraftt^ affignê pour les voir enrétiner^ 
0* fbutenu ks'^rapétrans rrori-.recevables, parce que la 
detlioifeUe Ùq SaiktBiaifi s.écôit «nr.fe en pofltflîoa 
<ies fonds , les avoît> atfermcs, en avoir perçu les reve- 
Iji^i; il lfi& a"foaifeilM5 mai foAdés» l^. puce que le 
Ktéihçàre. dés. loyaiut-'CÔâf&aMiKétrptÂfencé» examiné^ 
icéritié; x^\ purce.qù'ii n'avait , pas. remii lo vergfe^ 
au lieu de dix; mais tout & au ant qu'il li.ivn avoir été 
adjugé par. la Sên;eru:e du- premier juge. ^ par rAtrêc 
Je là Cour/ tout' &' autant qu*il en avoit. pps .pof- 
^«éffion. > . 

Cependant le Juge de Bayeux ^ par Sentence du } 
Juin 176 s , a accordé au (îeut de 5tfi/7r--^r/20û/r main- 
levée provifoire \ au furplus, a ordonné que les Parties 
inftruiioient au princip^K - * 

Sur Tappel du fieur de Morant ^ M. Barrais ^ fon 
Avocat, a dévcioppé contre la demoifelle de Saint* 
Blaije & fa caution > les moyens de fin de non xece- 
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voir plaides devanc le premier Juge ; quant aa toal 
fondé > il l'a établi par les exprcffions de la Senteace 
du 9 Mai 1780. par celles de Tadede prife JkjoSii- 
fion exaébement conforme à Tadjudication faUe à 1* 
dame Rogicr , par celles employées p^i la demoiselle 
de SainfBlaifc dans fon exploit de elamcun 
: A rouverture de la caufe, M. .B<irr<?w avoit conclu 
puremeni;^^ fîmplemehr à la réformarion de la Sen- 
tenct^ 6c à ce que la demoifelle àtSainuBlaiftti\t 
(îcur Saint'Arnoult fuflentjdédarés non reCcvablcs & 
mal fondés. Ceux-ci ^anr reconnu devoir au fieucde 
Morant un principal de ji^ooo liv. M. Uatrcis ^^ 
conclu fub(idtairemerit i la dernierie audiencci <1^^'^ 
feroienr tenus de lui. rembourfer proWfoiremiîpt ccttfr 
fomme dans le cas où la Cour ç^imeroit nccelTai» 
d^ordonner fur le furplus une inftruclion.. 

M» rAvocat-Gcnéral de Grccouft , ptfrtapt U paxolc, 
a adopté ces dernières, conclufions qui paroideat t^^ 
procher les Parties.» & aconclaila main-levée pfovi'j 
foire demandée par le (leur de SaîntrAmoulu 

La Cour^ par (an Arrèr du 15 Décembre t7^5' 
réformant la Sentence ^ a déclaré la demoîfeUe de Sén^ 
Blaifc ic le &eaxdcSaiiU'Am0uUnon reccf ables ave<7 
dépens. ' 

M. Du€tos » Avocat du fîeur de Sainf-^rnoub. 

M. Lcdanois, Avocit de la demoifelle de Sain^ 
Blaifc. 
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III. 
QUESTION D'HYPOTHEQUE. 

IxUKf étrïté à CÂuuur de ces feuilles, le xt Juin 1787. 

« 

OMSIEVR, 

Je viens de lire les deux lettres de MM. Choppin de 
JMtrcy 8c de Faliaife ^ infététs dans vos N®*. 17 & 
19 j fur la queftion de fa voir fi la délégation dif- 
penfe de i'oppoficioQ aux lettres de ratification» La 
préfente fervira de réponfie à ces deux lettres. Je fuis 
fâché de ne pas penfer comme M. de Vallaife \ les 
raifons qu'il donne de fon fentimenc font faites , fans 
doute y pour faire imprefiion; je conviens avec lui» 
que roppôficion que forme un créancier au fceau des^ 
lettres de ratification , a pour objet de faire connoî- 
tre fon droit; je fuis d'accord qu*il faut fimplifier les 
formes dont la multiplicité ne peut que gêner l'exer- 
cice de Taâion judiciaire; mais une oppofition n'eft* 
elle qu'un fimple point de forme , même vis-à-vis du 
créancier délégué ? Non ; une oppofition eft un aâe 
eflentiel y c'eft la f<^ule marque diftinâtve qite la loi 
0% fait connoître pour inftruire & l'acquéreur & les 
créanciers » je dirai même le vendeur dans certains 
cas , des droits de ceux qui en ont à exercer fur l'im- 
ineuble vendu *, aucun autre aâe ne peut fuppléer le 
vœu de la loi. La délégation, dit-on, fait afiêz con- 
noître les droits du créancier délégué y mais je réponds : 
s*il Y a conteftation , qu'il faille afugner les créanciers k 
fin de rapporter leurs titres, comme cela arrive la plus 
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da temps, où a(Iignera-t-on ce créancier déié* 
gué» fi, par exemple, il ciemeore hors du reflbrt , 
ou en pays étranger? La loi veut, pour éviter les in- 
convéniens de la multrplicité des domiciiesj qu^ cha« 
que oppofant éUfe domicih chez un Procureur du 
Siège où font fceilées les Lettres de racificatioB \ dore 
le créancier délégué^ outre qa'ii n*aura pas formé 
oppaHtion , n'aura pas faiisfaic i h dirpoÊtion- ^e là 
loi qui concerne Icleâion de domicile ; donc & oa 
ne Taffigne pas pour la confeâion d« Tordre, il ne 
pourra le phindre« puifque l'acquéreur ou le créan- 
cier plus diligenr qui aura levé l'extrait desoppofans, 
ne !e trouvant pas dans le nombre^ ne fera pas coa^* 
pabie de l'avoir omis : d*ou je conclus que , fur le fon» 
desnent de ce tre feule circohftance , loppolîtion de- 
vient indifpenfable. Ec le Seigneur j dans la cenfive 
duquel eft fitué Timmeuble vendu , n'eft-it pas obligé 
lui-même de former oppofition pour les arrérages de 
cens & droits qui lui font dus , quoique cependant 
fa créance foir naturelle & préfumable dans les pjs 
non allodiaux, quoique fa cenfîve foit nommément 
Indiquée par le contrat, quoique fa créance foir fpc* 
cialement défîgnée? On dira pem- être q l'il n'eft pas 
préfent au contrat comme le créancier délégué ; qu'im- 
porte? fes droits n'en font pas moins publics &éma- 
liés d'un titre public, tel que la coutume, fon terrier, 
&c. Si donc dans ce tas , toutes ^es circonftances'ne le 
difpenfent pas de former oppontion, i combien plust 
forte raifon un créancier particulier fera*r-il obligé 
de resft pli r cette formalité? 

La délégation n'eft qu'un aâe pAvé comme le con- 

rrat, qui ne fe paffe qu'enrre le vendeur, Pacqué- 

'. ifeur & le créanuèr; Taffiche dans l'audiioire pubh'c 

,.a pour objet de faire connoître le contrat feulemenrt 

ic non point an ^âe étranger, qui, quoique compris: 
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dans le contrat de vente , n'en eft pas moins un aûe fé^ 
{>aré & d'une autre nature. La feute voie de/aire conuoî- 
tre fon droit aux créanciers , eft donc celle indûjuée 
{>ar la loi. Nous ajouterons même une atutre réflexion 
xléterminame ; c*eft que l'acquéreur lui-même & le 
vendeur, s'il leur apparteiioit des droits fur. la cho£e 
.vendue I feroîent obligés de former des oppofitions 
comme les autres créanciers > quoiqu'ils eudènt énoncé 
ces droks dans le contrat. On ^oppofe des Arrêts : s!il 
en exifte» je les re(peâe; mats n'en connoifla^nt pas 
les < circonftances 9 je ne pu^ «encore foumettre mon 
opinion à Tauchenticité d'une Juri^udenc^ qui ne^m'eft 
point aflfez confirmée. 

J'ai rhonneur d'être &c. d.e la JBuessx» Avoc^ 
en Parlement , & Bailli de plujieurs Jujlices fiigneuf' 
rîates. 
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IV. 

MEMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire de M. de Bonnieres, pour dame Anne- 
Marguerite-Alpboiifîne de Valbelle j Marqiùfe de 
Cafitllune^Majflftres^ Intimée. 
^Contre Louis -Jofeph C Appelant. 

mJaw l'exorde du Mémoire de M. d4 Bannières , 
voici comment l'afFaire eft prëfeacée. 

« La dernière héritière de la Maîfon de Valbtlle 
•» réclame le plus ancien patrimoine de (es aïeux. 
n Ua bâutd adultérin veut s'en etpparer i comblé de 
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» biens par la famille qu*il bfe méconnoicre » il rjanîc 
» aujourd^Iiui y dans fa mnit , la terrt don; elle p ne 
» le nom^ Ton hôcel, une partie confidérable d'un mo- 
)> bilier précieux» C'tft à* lui qu'on a confié les cendres 
99 des ValbelU ^ en lui vendant, pour un prix (iiouléi 
3) crois chapelles où elks répofenc. R cueillera- t-il 
9t encore 9 en qualité d héritier particulier inftiraé, 
SI une terre de plus d'un mi! lion ? La fille légitime 
9» devenue » pour ainti dire, étrangère à fa famille, 
19 fe verra-c-elle enlever la fortune à laquelle la na« 
» ture lui donnoïc des droits exclufifs î VoiU les 
s» étranges queftions que ptéiente Tune des plus im- 
i> portantes affaires qui fe foienc jamais agicées dans 
*»» les Tribunaux. 



• 

V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confcil d'Etui du Rolj du ^o Janvier I7*7i 
portant privilège exclufif, pendant 15 ans, pour le 
doublement du charbon de terre dans cou.e Tétendae 
du Royaume. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche Je port, i^liv. 

Cm souscuiT en tout temps chez M. MARS» Avocat au Parlemem» 
rUË de la Harpt « vis-à-vis U rue Serpente ^ W*. lo. Son Bureau eft ouverte 
tous les )ours fans exception. On continuera de lui adreffer les Mémoires , 
Confultations y Qudlions , Réponfes, Arrêts, Livres, Extrait , Oitlerr»* 
irions ', Lettres, Sec. que Ton voudra faire annoncer , iiSQt7BLS ni sib.o«t 

rOINT ILE^US s'ils NESOMT) AVrilAMCHlS. 

Nous prions plaiieiits Abonnés qui n'ont pas encore renoa* 
vellé pour 1787* de confi(!érer qu*iU otir déjà reçu 15 feuilles. 
Nous efpérons qae cette honnêteté de notre part les engagerai 
'n'expliquer fans délais t 
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PARLEMENT îïlE PARIS. 

T O U R N I L L 1. 

Partie tenue des faits de fon Huiffier^ quand elle a. 
figné taàe '^grùfié à fa reguite. 

X^B ficar S;, avoir été décrété d'ajournement perfon- 
nel par le Juge de Montaignet 9 pour raifon d'excès ic 
voies de fait exercée en la perfonne du (leur C, Hui(^ 
fier en la Connécablie. Cette affaire pouvpit ^voir les 
fuites les plus férieufes; mais elle fut arrangée pat 
l^entremife d'un Seigneur voifin des Parties » moyen-* 
nant des dommages-intérêts qui furent foldés peu de 
jours après , & la prome(Ie de payer tous les frai^ 
& faux-frai<. ^ 

Quelques temps s*érant écoulés fans que le fieur 7.«* 
eût rempli cette dernière condition , le fieur C •• forma 
une demande \ cet égard \ en réponfe , le fieur S.*. 6,% 
figniiier extra ji/diciairemcnt un D'iTefgné de lui y caa^ 

Ga\eu€ des Tribunaux^ Tome XXllI. if^J. Ç ^ 
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tenant divetfes imputations , dont le (ieur C rendît 
plainte, fuir, laquelle le Tieur X... & le nommé Pagnot^ 
Ion Huiffier , furent décrefcs de foie ouï. 

Les appels refpedlifs de ce décret ayant éré portés 
en la Cour, il y efl interven» Arrêt au rapport de M. 
Robert de Saint- Fincent ^ le il Mai ilij^ qtii, cn- 
tr'autresdifpolkions, en déchargeant THuiffier Pagnot 
des conclunons prifes contre lui avec jlépens , con- 
daiTine U fieur ^... à acquitter, garantir & indemnifer 
le fieut C^« des condamt^ations prononcées contre lui 
en faveur de Pagnot^ Se condamne le fieur «S... aux 
dépens euvers toutes les Parties. 

Il y a ea des Mémoires ithprimés pour le fieur C.^ 

Procureurs M«. ternaire , Mignon & Toumemine. 
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•■• I « 

Procès entre François Couturier & Marie Dutou» 

fa femme , jippelans. 

Et UiS héritiers de Claude Collot. 

Peut-on attaquer un tedamenr^fous prétexte qaele Notaire 
inftramentaire eft parent de la teftatcice, Se de la légataire? 

XjB i? Février 177*, Barbe Cvlht^ femme de Ni* 
cojgs Bajfuei ^ fit Ton reftament^ par lequel elle légua 
i Marie Durou , fa nkce iç fa fil feule , femnie du 
fîeur Couturier^ fei» meubles^ contrats de conditucion 
èc autres effets. 

Ce teftament fut reçu en préfence da témoias , pat 
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M*. Marchand^ Notaire i Çlermonc en Argonne, 
& fuc (igné de la ceftacrîcç., des témoins & du Na« 
taire. 

La teftatrice s'étant trouvée veuve en 1778 , & aban« 
donnée de fes plus proches parens , fe retira chez U 
femme^ Couturier^ auprès de laquelle elle trouva cous 
les fecours que fon âçe lui rendîoient nécelfaires ; le 
16 Mai 1780, elle fit un codrcille, par lequel elle 
changea quelques difpoiîtiofts particulières de fon 
teftament^ Se confirma au fûrplus celles faites au profit 
de la £^a\mt Couturkr* 

Elle ne furvécut pas long-temps à ce codicille, étant 
lïiorte au commencement du mois fuivant ; «C/a^/^^ 
Collot ne tarda pais à attaquer fon teftament \ il en de* 
manda la nullité fur le fondement que le Notaire étoit 
coufit^ iflu de germain de la teftatrice & de la lé* 
gataire. 

Le 11 Août 178 1 1 Sentence en k Prévôté de Cler- 
mont en Argonne f qui en ordonne l'exécution. 

Sur l'appel interjeté par le (leur Collot au Bailliage 
de Clermont féant en Varennes, autre Sentence du il 
Décembre 178a, qui, en infirmant celle de la Pré- 
vôté , prononce la nullité du teflament. 

Les fieur & dame Couturier ont à leur tour inter- 
terjeté appel de ce dernier jugement; ic pour en 
jjbtenir rinfirmation, ils fe font renfermés dans ces 
deux propofitions : la première, qu'il n'y avoir pas d Ôr« 
donnance qui conftituât les Notaires dans Tincapacité 
de recevoir des aâes pour leurs coufinsidus deger* 
faiain; U féconde » que qtiand il exifteroit une loi (em« 
blable , l'ufage & la poifelHon où font les Notaires dé 
Clermont en' Argonne, d'inflrumenter entre leurs pa* 
rents, feroient valider le teftament dont il »*:^git. 

Pliifîeurs preuves fe téunillbienc pour établit la pre$ 
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miere propofîcionj les Appelans en établîfToîent h 
fblidité fur l'examen de la nature des fondions ac- 
tribuë«s aux Notaires , Se fur les Edits de leur création; 
ils foutenoient qu'ils étoienc établis pqur recevoir 8c 
pour at^efter indiftinâemetit les aâes de toutes fortes de 
perfonnes , & que dè^-lors ils étoient capables de 
recevoir ceux de leurs parens ^ à moins qu'une loi ex- 
prefTe. n'en . contînt la prohibition ^ Se ne prononçât la 
tuillîté des a£kes faits à Ibn préjudice* 

Ils nfomtoient que lès hoix romaines , comme on le 
voit par la loi li ad teg. CorneL de faijis ^ décidoient 
que le Notaire pouvoit recevoir un contrat pour fa 
femme; & que cette loi devoir s'appliquer a nos ufa<* 
ges , puisque le Notaire n'étoit ici que le rédacteur . 
de riutention de la Partie , Se n'inâuoit en nen foc 
la' fqbftapce du tefiam^nt. 

Les Indmés foutenoient le fyftème contraire 9 & fe 
fondoietU fur i'arr. j de l'Ordonnance- de 15 50, qui 
défend aw Notaires d'admettre au nombre des témoins 
pgur les réngnafions des bénéfices, des gens qui (è- 
roient parensj & que cette dirpodrion devoir s*applt- 
q^^uecaux téftamçps* Les Appelans répondaient qu'elle 
ne regârdoit que les Notaires apoftoliques, & les 
aâes faits en matières bénéficiales, Se que cette ex- 
ception devoit fe renfermer dans les bornes de i'cfpece 
pour laquelle elle avoir été introduite; que d ailleurs 
dans lès procurations Wr^/zjn^/;f/77, la probibition lÊ 
tombbit due fur des aâés faits par des Notaires parens 
ail degré de coufin germain', & que d'après cela la pro*» 
f uration reçue par un Notaire^ coufin iS\x de germain j 
Revoit être valable. ^ 

Les Appelans excipoient encore de TOrdonnance 
de 17} 5 > qiii ayant .réglé avec foin les formalités 
«des>te(U(nenS| & la qualité des témoins , navoit die 
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nulle pàrt^ que les païens du teftateur ou du lég^acaire 
ne poHvoienc pas faire ces fonâioDSj <jue cependant 
c'eûc été le lieu de rexprimec , fi celle eue été rincentioti 
du LégillACcur^ quils pou voient j 'légalement remplir 
celle de Notaire^ puifquil y a^^es cas où> con^me 
le piouve l'arc. 41 de TOrdonn^nçe des ceftarbens^ 
celui qui ne pourroic pas fervirde féoioias ,i| peuc 
cependanc ècre le mlniltre inftiumentaire de Taâe. 

Les Inrimés appoioienc à ces cications , Tare. 6^ de 
l'Ordonnance de Blois, portant prohibition aux Curés 
& Vicaires de recevoir les ttftamens dans lefquets eux « 
ou leurs parens feroiem légacaires ^ que cette pro- 
hibition devoir à plus force xaifon Se fpivanc le feiw 
timenc de Ricard ( Traité des doiiaiions \ s'étendre^ 
aux Notaires. .- > 

On répondoLc de la part des Appelant » que cette 
difpolicion ne legardoit que les Curés & Vicaires ^ 
& qu'en matière de nullité,, il ne falloit j;imais étendre 
une loi d'un cas i un autre; qu'il y avoit des laifons 
de différence entre les. Curés. & Vicaires j ôc les 
Notaires ; que les premiers n'éroienc point OfE-* 
cîers publi4:s y qtie ce n'étoic que par un privilège 
particulier, que le Légiflateur avoit pu modifier, ou 
reftreinJreà fon gré, qu'ih recevoient d^es'aâes de 
cette nature; qu'il y avoir moins â craindre de la parc 
des Notaires que des Curés âc' Vicaires , qili diri- 
é geoient foavent là cutrfcience des teftateurs> que 
Fopinion de Ricard n'avoit pas été fuivie ; que la 
Jurifpruder)ce y étoit contraire, comme le témoigne 
un Arrêt rendu en 1741 , que Lacombc nous a con- 
fer vé , qui a fug^t quoi qu'en difenc Tes Ihtimés qui 
prétendent qu'il a été rendu dans une autre efpec^i^ 
que la prohibition portée par rOtdbnnance de Blois 
contre les Curés & Vicaires, ne devoir pas s'étendre 
tttz Nouiies. A l'opiaioa de Ricard y les Appelant 

Ce 3^ 
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oppofoient cielles de FurgoU , de Bouchtul & de 

Ils relevoienc les Intimés de rappHeacion qa*il$ 
Vouloidnc faire à Vefpcce en litige des art. 1 1 du tin 
11 y & 1 du tic. î>4 de l'Ordonnance de 16^7. Ils 
faifoient voir que ces articles , étrangers à la difficultCt 
ne pouvoienc le rapporter qu^aux aâes de jurifdi&ioa 
contentieufe , qui n'avoieut abfolument rien decomr 
mun avec ceux delà jurifdiâion volontaire; ils dé- 
cruifoient également les induâions que les Intiaiés 
•'eSbrçoient de faire réfulter d'un Arrêt rapporté par 
Dcnifart dans fa CoUe&iou ^ verbo Notaire ^ en date 
de l'année 1-^61 ; Arrêt qui eft également inappli- 
cable i U queftion fnr laquelle la Cour avoic i fta- 
tuer. 

De TexpoCtion de leurs moyens , ils concluoient que 
comme il n'exiftoit aucune loi prohibitive » qui conf« 
tituâc les Notaires dans l'incapacité de recevoir des 
teftamens, foie de leurs parens, foit en faveur de 
légataires leurs parens , on ne pouvoir pas fe faire ém 
iecte circonftance un moyen, une voie ae nullité pour 
faire anéantir le teftament de la veuve Bajfuel. 

Enfin y paflant à la féconde propofition » ils foute- 
noienc que quand bien même il exifteroit une^ loi pro- 
hibitive , elle devroitt dans la circonftance aduelle» plier 
fous ie poids d« l'ttfage j & céder à la force d une 1 
pofTeiTion contraire; que l'on ne pouvoir point douter 

311e les^^Notaires du Clermontois ne fufTeut dans l'ufage 
e recevoir des teftamens entre leurs parens ; que ce 
fait étoir de notoriété publique , & qu'ils en appor- 
toient des preuves domeftiques ; qu'ils avoienr une 
foule d^aéfces dans lefquels M^ Marchand avoir ^ quoi- 
que parent, prêté fon miniftere; que ce n'étoit pas 
le cas de dire , comme vouloient le faire entendre les 
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Intimés» qu'un ufage, qu'une pofîèffion ne pouvoient 
rien upérer contre les termes d'une loi précife^ Se 
que ce n'étoit pas par quelques aâes contraires a 
une loi» qu'on pouvoit légitimer un ufage & une pof* 
feâion abuiîfs y mais plutôt que c'étoit le cas de fou- 
cenir que la pofTeflion contraire» & la bonne foi dé- 
voient fuffire pour faire confirmer le teftament de la 
veuve Bajfuel'y que c'étoit an principe confacré paç 
U loi, & par le vœu de nos meilleurs Auteurs.» 

Enfin aux prétendus faits de fuggeftion & d'extor- 
fion hafardés par les Intimés ^ & dont ils demandoient 
i, faire preuve j les Âppelans oppofoient les confidé* 
rations les plus puiflances ^ cirées dé la faveur de ce cef-- 
tament ; c'étoit une tante qui difpofoit en faveur de 
fa nièce & de fa filleule; d'une nièce qu'elle avoit 
aimée , 8c qui avoit bien mérité d'elle ; de la modicité 
du legs 3 & de la pureté des motifs qui avoient dé« 
terminé la ceftatrlce i faire cette libéralité. Telle a été 
la défenfe des Appelans j elle étoit faite pour leut 
procurer un fuccès complet : auffi la Cour a*t-elle, par 
A^rét rendu le 19 Juillet ^735 , en la troifieme Chain* 
bre des Eriquêtes » au rapport de M. Barbcre de Saint'^ 
Borner ^ en infirmant la Sentence xlu Bailliage de Clec* 
mont » ordonné Texécucion da teftament, &c. 

M» Charpentier fie Beaumont a écrit & imprimé 
è pour François. Couturier 8c Marie Duron ^ fa femme* 

Procureur , M«, Leftvrc 

M. Chauchan a écrit & imprimé pour le» hériciera 
de Claude Collot. 

PrQGttreMr»M\ Mathclau 
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PARLEMENT DE BOURGOGNE. 

Queftion de retrait lignager qui avait été prcpoféc 
pag. 34^ du tom. XXIII Je la Galette des Trim 

m 

bunaux* 

Vjette queftion a été jugée en la Grand'Chambre 
du Parlement de Dijon , par Arr&t rendu à raudieuce, 
fur les concluGons de M* l'Avocat -Général Colas ^ 
le it Juillet 1787, en faveur de Z>... c'eft-â-dire 
que les offres éc la confignation faites par le retrayanc 
ont été déclarées nulles & infufSfanies , & que 17... a 
été renvoyé des demandes contre lui formées , avee 
dépens. 

Les motifs de cet Arrêt ont été , que quoique notre 
coutume, au titre du retrait, n'ait pas prévu le cas où, 
par une claufe de la vente ^ il 7 auroit terme pour payer 
partie du prix, il falloir toujours fe décider par ce 
;grand principe , que Tacquéreur débet abire indemnisa 
principe qui forme notre droit commun en matière 
de retrait : or l'indemnité de Tacquéreur n'écoit poioc ' 
complette. 

1^. S'il acceptoît les xi,ooq liv. qu'il ne dévoie 
payer lui-même que deux ans après la mort de fon 
vendeur , il falloir qu*il gardât cet argent jufqu'à Vé- 
▼énement prévu dans Taâe de vente; car j en le pla- 
fane à conftitution de ||pte , il ne pouvoit plus en 
uiger le rembourfement , & dèsrlors il ue pouvoit 
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avoir la certitude de le compter à Tcpoqae convehue. 
* 1*. Si, en vertu de roption qui loi avoir été dé- 
férée, il laiflbit les ii,o#o liv. entre les mains du 
retrayanr, pour ctre comptées par ce dernier i deux 
.;ins après la mort du vendeur, alors il n'avoit plus de 
sûretés fuffifantes; il pouvoir même fe faire qu*il per- 
dît fon hypothèque par le fait d'autrai. D'ailleurs, 
dans cette deriiiere hypottîefe , il n'y avoir point de 
conGgnation pour les intérêts. 

L'indemnité de Tacquéreur n'étoir donc point com- 
plette. 

Que de voit donc offrir le rerrayanr ? Une caurion: 
Voilà ce qu a jugé l'Arrêt, conformémenr aux fenti- 
inens de Pot hier ^ de Vunod^ de Melenetyde Raviot 
& de Banntiur , conformément encore à Tufage auflî 
favorable , en cela , au lignager qu*à l'acquéreur j oa 
bien il falloir, comme à Paris, configner la fomme 
atermoyce, & la laiffer en dépôr jufqu'à révénemenc 
prévu par la claufe de la vente & ie charger des intérêts. 

On tient ces motifs d'un de Meffieurs q|ii ont cowr 
couru à former l'Arrêt. 

La caufe a été plaidée par M. Ligerct de Beauvaîs 
pour le retrayant, & pat M. Morijot puîné pour 
iacquéreur. 

Il y a eu des Mémoires imprimés de part & d'autre,^ 
& deux Avis auflî imprimés, l'un de M. RanferSc 
Taurre de M. Hrcly^ cous deux ea faveur de l'ac- 
quéreur. 
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III. 

Rcponfe â la Quejiion propofee page ^^6 du tome- 
XXlll de la Ga\€ttt des Tribunaux. 

V^u*EST-cE qu*an caotîonnemciit ? Ceft Tobligation 
d'un tiers , exigée foie par un particulier, foie par la 
loi, foie par la juftice pour plus grande sûreté d'une 
chofe à faire , d'une fumme à payer; &c. 

Le bon fens diâe que Tadurance de la chofe à faîr« 
ce vaut jamais la chofe faite; & que celle sûreté» 
par exemple » qu'on puliïe donner pour le paiement 
d'une fomme« ne peut jamais valoir autant que le paie- 
ment efFeâif de cetce fomme, ni donner aufli ample 
fatisfadlion , foit au particulier » foit à la }uftice* 

D*après cette jufte idée du cautionnement par com^ 
paraifon au paiement effeâif; il paroic bien ûnguUec 
que L'acquéreur D... foucienne nulle l'offre de 56,000 
liv« qui lui a été faire par le retrayant pour retn- 
brurfement de la totalité du prix de la vente, par 
cette raifon qu'en offrant en même temps de fe re« 
tenir 11,000 liy. formant le montant du douaire 
de la femme du vendeur C... lefquelles n'étotent paya*# 
blés qu*un an après la mort de ce vendeur, il n*apas 
offert de donner caution pour cette fomme de^ iiooo 
liv. ; car fi , fuivant Tacquéreur D. le retrayanc à pa fc 
retenir 11,000 liv. ea donnant caution, il eft évi« 
dent qu'en réalifant cette fomme pour parfaire les 
3(>,ooo, il a fait une offre plus complecte que ne 
i'auroit çcé celle de 15,000 liv. comptant & d'une 
caution pour les 11,000 liv. montant du douaire. Ce 
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raifonnement feul fufEroic déjà pour applatiir toutes 
les difEcuIcés fur la queftion propofée* 

Il faut préfehrement recourir aux principes connus 
en matière de retrait , & voir s'il tn eft qui puifTenc 
donner plus d'efficacité au cautionnement qu'à la na- 
mérarion des deniers* 

Une des conditions les plus eflrniîelles pour que le 
retrait foit valablement exercé , eft que TofFre qui fe 
fait pour y parvenir préfente à l'acquéreur une indem-- 
nité complette> en le renibourfant de tout ce qu*il a 
payé ^ en le déga'^eant de toutes fes obligations , 8c 
en le remettant au même état que s'il n'avoit pas ac- 
quis ; cette condition eft la même par tout où le re« 
trait a lieu , & la coutume du Duché de Bourgogne » 
par Tarr. i du tit. lo, Timpofe aux retrayans en ces 
termes : — en rendant le prix 6» les frais raifonnables. 

Mais il faut obferver que le prix n'eft pas toujours 
payé comptant 9 & quefouvent le vendeur accorde un 
pu plu(îeurs termes , foit pour le tout , loit pour partie. 

Quelle conduite le retrayant doit*il tenir en ce cas , 
pour qut; le prix entier foie cenfé rendu j Ôc que l'ac* 
quéreur trouve une pkine indemnité dans fon offie? 

Il eft des p ys où il a le choix de renoncer â la 
faveur des termes en payant comptant , ou de fe 
retenir en donn^int valable caution; de telle forte qu'il 
peut n'i>fFcir que Tun ou l'autre fans que l'acquéreur 
%4pui(re exiger le rembourfement de ce qu'il n'a pas lui« 
même payé comptant ; & que l'acquéreur n'a le choix 
qu'autant que le retrayant le lui défère ; mais dans ces 
pays , (î le reirayant veut profiter du délai , fa caution 
doit être préfentée par fes offres , autrement elles 
feroient infuffifantes ic nulles ; tel eft eii particulier 
Tufage de la Franche -Comté, fuivant ce qu'en dit 
YA. Dunod Àzns fon Traité des retraits^ à la fuite de 
celui de la main-morte , pag. 3 5 & j (• 
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Cette province eft voiiîne du Duché de Bourgogne; 
quoique* leurs coutumes différent en certains points ef- 
ientieis, il en eft peu d'auifi femblables^. elles nonc 
rien de difparate lur «ette condition du retrait » qi»c 
t acquéreur doit être indemne : & fi elles fe prêtent fou- 
vent un fecours mutuel » foit part leur tc^xte n^eme, foie 
par Tinterprétation qu'elles reçoivent de la Jnrifprudeni 
ce, i fuppofer la queftion indécife en Bourgogne , ce 
feroit le cas de recourir d la manière dont on en ufe 
en Franche-Comté , & pour lors l'o£fre dont il s*agic 
ici feroit fuffifante. 

Dans d'autres pays, la Jurifprudence a établi que 
l'acquéreur ne pourroit pa^ être contraint à fe contenter 
d'une caution, même ta plus folvable; & qu'il pour- 
roit au contraire exiger fur le champ le rembourfement 
du prix entier, par cette raifon que l'acquéreur n'a 
pas une sûreté fi grande par une caution quelque fuffi- 
faute qu'elle foit , que par le paiement. Telle eft la Ju« 
rifprudence du Parlement de Paris contre ropinion 
. de Dumoulin, de Tiraqueau & de Guy^ape , luivanc 
ue l'attefle M* de Ferriercs dans fon Commentaire 
ur l'art. 137 de la coutume de Paris. 

En tels pays j l'acquéreur n'étant pas obligé de fe 
contenrer d une caution , il eft évident que le retrayaat 
doit offrir en même temps le paiement effeétif , car 
s'il ofFroit feulement de fe retenir en donnant caution ^ 
fon offre feroit infuffifante & nulle, puifqu'il feroiii 
poffible que l'acquéreur n'y trouvât pas une pleine in- 
demnité; mais s'ilprenoit d*abord le parti de n'of&k 
que le paiement efreâif pour la totalité du prix , fans 
parler de profiter du délai moyennant caution, il paroi- 
troit ridicule de l'affujettir à propofer ce fécond parti 
jpar forme d'alternative, fous peine de nullité , par ces 
raifonsy^que tel qui n'eft pas libre de profiter d'une 
faveur accordée à un autrui eft libre d'y renoncer quand 
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elle lui eft offerte; que qui offre le plus» n'a que faire 
d offrir lè moins; qu'enfin, le paiement préfencant. la 
plus completre indemnité, il txy a rien à defîrer au-dell» 

Dans ces pays donc, & à Paris en particulier, l'offre 
dont fe plaint l'acquéreur D. feroit fuffifante, puif- 
qu'elle porte numération du prix entier. ^ 

Mais pourquoi confulrer les ufages des autres Pro* 
Vmces , tandis que la queftibn eft décidée par ceux da 
Duché de Bourgogne? 

I«a coutume de ce Duché a été rédigée en 1459 ; en 
15 59 on s'eft occupé d'une, réformation : des Com- 
miflaires ont été députés pour 7 procéder; leur tra-. 
vail a été réduit en un certain nombre d'articles dans 
Tordre des titres de la coutume , fous cet intitulé : 
Cahiers drejfés pat MM. les Commijfatres Députés 
pour la réformation de la coutume j en 1 5 5 9. Ce travail 
a reçu l'authenticité par Arrêt rendu toutes les Cham« 
bres affemblées, le 9 Décembre 1575» lequel porte 

Î|ue tous lefdits articles ayant été mis en délibération , 
eront regiftrés. pour être obfervés ic ajoutés au livre 
de la coutume. V. M, Bou}^ier^ tom. i au commen- 
cement jufqu'à la page loo. Edit. de 1741* in^foL 

L'art, 3^4 rédigé par MM. les Commidaires , le- 
quel fe trouve â Ta page 9^ du même volume, eft 
ainfi conçu : Si F acheteur a eu crédit du prix y le ligna* 
ger venant au retrait doit payer le prix comptant^ ou 
^jaire décharger ledit acheteur envers fon vendeur de 
€C quil lui en doit. 

Cette difpofîtion eft précife ; H elle a éprouvé quel«i 
ques changemens j quelque interprétation par la jurif« 
prudence du Parlement de Bourgogne» on doit s'y 
conformer; mais fi, comme il eft vrai, elle n*en a 
point éprouvé ^ il faut la fuivre à la lettre, car elle 
eft de la plus grande juftice. 

Suivant cet art. , en cas de crédit ou délai accordé 
i l'acheteur^ quel eft le preaiiec devoir du retrayaoc ( 
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De payer comptant. Mais s'il ne paie pas comptant, 
qae doit-il faire pout y fuppléer ? il doit faite déchar- 
ger Tacheteur envers le vendeur. 

Il ne doit donc cette décharge que dans le cas où 
H ne paie point comptant; mais s'il paie comptant, 
il n'y a plus befoin d'alternative; l'acheteur cft dé- 
chargé futfifammei.t , il eft parfaitement indemne, l'ar- 
gent étant la plus sûre des cautions. Or dans la queftioa 
propofée, le retrayant a d'abord réalifé par fon ofFre 
k fômmé de j^^ooo liv. formant le prix entier de la 
vente 9 quoique l'acquéreur n*eût payé comptant que 
celle de ^ 5,000 hv.; il a donc rempli avec toute l'exac- 
fitude , toute la régularité poflSble le premier devoir 
que lui impofoit l'art. ci-defTus rappelé ; & il n*aveic 
que faire de remplir le fécond qui ne peut être exigt« 
bleque fubfidiairement il défaut du premier. 

Ce feroit une objeétion peu férieufe de prétendre 
que parce que le r'etrayant paroît avoir voulu donner 
le choix , & que le fécond membre de fon offre 
iferoit nul i défaut de caution offerte, cette nullité 
affefteroît tout ce qui d'ailleurs fe trouve régulier dans 
certe offre ; on peu< répondre pour le retrayant : Que 
vous dois je ? paiement ou décharge fuffifante à dé- 
faut de paiement; vous prétendez que j*ai procédé 
nullement & irrégulièrement, en demandant de me 
retenir 11,000 liv. fans caution ni décharge: Eh bien 
qu'en arrive t-il? Que cet.:e demande de ma parctft ^ 
CQmme non avenue , comme fî elle n'':xiftoir pas dftns 
ttion adfce : & vous ne devez plus vous attacher qu'à 
cetre autre partie de mon afte , par laquelle je voua 
ai offert le paiement du prix entier; cette offre eft com« 
plette^ régulière , & la plus fuffîfante de toutes, foie 
pour vous indemnifer de ce que vous avez payé, foie 

I)our vous mettre à l'abri envers votre vendeur pouf 
a fomme de li,ooo liv. que vousae deviez payer 
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Îia^an tn aprcs fa more , poifqu'en acceptant mon of- 
re vous aurez main garnie de cecte fomme ; & fi 
d'après une telle offre de ma pan y il rcfte encore 
quelque aâton au vendeur, ce ne fera plus ma faute » 
mais la votre. 

. L'affeâacion de cette fomme de 1 1,000 liv. à Tacquit* 
cernent du douaire 4^ la femme du vendeur » ne paroîc 
pas devoir apporter quelque changement à rapplicatioti 
ci-defTus faite des principes ; car il fera toujours vrai 
de dire que le rciçrayanc donne une sûreté plus entière 
pour ce douaire par le paiement de la fomme qui ea 
fait le montant , que par une caution. 

Je me permettrai donc de conclure de tons ces 
raifonnemens , que loffre dont il s*agit , quoique nulle 
dans une partie par. le dé^iut de caution, n'eft pas 
moins fuffifapte & régulière par le moyen de la nu- 
mération du prix entier de la vente > & ^ cette offre 
ne renferme pas d'autres vices , Tacquéreur Û. ne peut 
ie.refufer au retrait. '^ - 

Par M. GuicHON dd Granp^Pô^t j Avocat au 

IParUment dt Befançon* 



IV V. 

MEMOIRES NOUVEAUX. 

^ C^nfulmtîon de M. Treilhard , foufcrîtt auffî de MM. 
Boucher d'Argis Laget-Bardelin, Tronc'^ct, Col- 
let, Breton &c Martiheau , pour les Notaires au 
Châulet de Paris. 
.Contre Us Notaires au ChàteUt d'Orléans. 

.^UR Icsqueftîons de favoir : i®. Si les Notaires a» 
Châtelet d'Orléans peuvent recevoû des aâes â Paris. 
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1^ Si les Notaires au Chârelec de Paris Se les No^ 
taires au Châcelet d'Orléans peuvent , dans quelque 
circonftance j recevoir conjointement des aâes en 
]cur qualité de Notaire. « 

3^. Si les Notaires aa Châcelet de Paris, en fop- 
pofant rinipodibilité du concours, doivent exclure les 
Notaires au Chatelet d'Orléans j même à Orléans. 

On trouve entre autres chofes , dans cette ConHiI* 
tation , une idée de l'état ancien des Notaires en France 
& des recherches très-^précieufes fur cette matière* 
L'afFaiie eft appointée. 

Idémoire de M. Duvey rier , pour le Marquis de Me- 

nilglaife, Accujatcur. 
Contre le fieur de E„. le JUur B... lefieur P.., fi» autres 

jiccufis j leurs complices & adkérens. 
Mémoire & Réplique de M. de Seze pour le fieur E.. 

Accufé^ 

XL paroît que le Marquis de Menilglaife fe plaint 
de différentes fpoliations qui ont été commifes dans 
la fucceffion de la dame fa mère, & qu'il tn accufe 
les fleurs £... B.^ & F... 

Fin du tome XX II h 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, francU déport^ i j .dr. 

G* soosciLiT en tout, tem^s chez M. MARS, Avocat au Farlciate 

rue de la Harye , vis'é-vis U rue Serpente^ Nf« lo. Son Bureau eft ooren 
tous les jours fans excepcion. On continuera de lui adreflfer les Méa^vires ^ 
Confulcaiionc 9 Quefiions « Rép^nfes, Arrêts , livres, fxtraiti » DUlerra- 
tions , Lettres, &c. que Ton Voudra faire annoncer , lesquils mb seront 

yOINT REÇUS s'ils me sont A/FRAVCHlS.g ' 

Nous prions plufieurs Abonnés qui n*ont pas encore renos^ 
Tcllé pour 1787, de confîdérer qu'ils om déjà reçu 15 feuilles. 
>7oos efpérons que cette hcfnntteté de notre parc les engagera é 
s'ctpliquer faas délais. 
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